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L’agence Tass est indignée.
Est-il admissible, demande-1-elle,
d’exercer ane pression sur un tri-

bunal avant qu’il ait rendu son
verdict ? Ce rappel à la vertu
juridique s’adresse aux journaux
occidentaux, notamment améri-
cains, qui se sont inquiétés du
sort des contestataires dont le

procès a commencé à Moscou.
L'agence ajoute, comme si l’affaire

ne pouvait souffrir aucune discus-

sion, que lors des audiences seront

examinés « en détail des délits

de droit commun ».

Vcïcï donc des hommes jugés
une fois encore en l’absence de
tout observateur étranger et sans
«'assistance des avocats qn'ib

avaient choisis. Depuis leur incar-

cération. ils sont traités en crimi-
nel-, promis au «bâtiment qui
frappe ceux qui violent la loi et

trahissent la patrie. Quelle est

donc leur infamie ? Os ont mis
en Jeu leur liberté pour affirmer
des convictions qui incommodent
le pouvoir. Alexandre Guinzbourg
exigeait du gouvernement qu’il

tienne les engagements pris à
Hptatnki en 1975. Puis il s’était

chargé d’administrer le foqds
Soljénitsyne d'aide anx prisonniers

politiques et à leur famille. Pour
avoir dit qne tout n’allait pas
pour le mieux dans le meilleur

des mondes soviétiques, 11 est

traité comme on gredin. Inculpé

polir « agitation et propagande
antisoviétique ». îl risque une
peine de dix ans de camp de
travaS.

Le cas d’Anatole Cbtcbaransky
est plus dramatique encore. Mili-

tant, lui aussi, des droits de
l'homme, il se préoccupait plus'

particulièrement des Juifs qui
veulent partir pour Israël. Lui-

même avait vainement sollicité un
visa dé sortie. Les enquêteurs loi

ont préparé un dossier accablant.

Un agent double, qu'il avait eu
l'imprudence d* hé berger, a
« confessé * dans les « Izvestia »

qn'U travaillait pour la CLA. Ce
« témoignage » sera sans doute

au cœur du procès. Pour le pro-

cureur, Chtcharausby a trahi son

pays en se livrant à respionnage.

Ces crimes sont passibles de la

peine de mort.
Les mises en garde adressées

anx autorités soviétiques n’ont

pas empêché la poHce d’aller

jusqu'au bout de sa besogne. On
ne peut plus guère s’en étonner.

Le pouvoir ne se soucie plus,

comme il le faisait avant les

conférences d'HelsînW et de Bel-

grade; de donner de lui-même

une fanage avenante. Il est Indif-

férent. dans la phase actuelle, à
l'inquiétude manifestée par les

puissances avec lesquelles il

souhaite pourtant coopérer.

La tâche essentielle pour le

régime consiste maintenant »

annihiler la contestation en inti-

midant, en humiliant, en brisant

les opposants. Tout indique

qu’une offensive de grande am-
pleur est en cours. D’autres pro-

cès se déroulent en même temps

que ceux de Guinzbourg et de

Chtcharansky. A Vilnius, VL Piat-

kus, membre du comité lituanien

de surveillance de Inapplication

des accords d'Helsinki, passe en

jugement ; il est accusé lui aussi

de propagande antisoviétique. A
Moscou. M. Filatov. dont on

n’avait jusqu’à présent jamais

entendu parier, répond devant le

tribunal militaire du crime ne

« trahison sous forme d’espion-

nage ».

Qu’est-ce qui pousse donc les

services de sécurité et les tribu-

naux à forcer la vapeur ? Veu-

leut-ils « nettoyer complètement

la place » avant les Jeux olym-

piques de 1980 ? Profitent-ils

dha climat de règne finissant

pour imposer une politique rigou-

reuse, au risque de compromettre

ce qui a été fait depuis des

années pour Installer rU.R-5.is.

eu bonne place dans le concert

des nations ? A court terme, ces

affaires ne créent pas les condi-

tions les meilleures pour Ja ren-

contre Vance-Gromyko prevue

pour le milieu de cette semaine.

Le procès Cfatcharansky est nn

camouflet pour le président Car-

ter. qui avait affirmé le 13 juin

1977 que ce militant n’avait

jamais travaillé pour la CXA- A
plus long terme, la répétition de

ces procès amène à s’interroger

sur les modalités d'une coop*1^"

lion qne l'Occident espérait pou-

voir fonder but un minimum de

respect des droits de l’homme.

fLfre nos informations p. 2 et 3
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Coup d’État militaire en Mauritanie E Mitterr™dr
preserve

• Un « comité de redressement national » a pris le pouvoir à Nouakchott limité du P.S.

• Le président Moktar Ouid Daddah aurait été arrêté

• Le nouveau régime « garantit la sécurité de la vie et des biens des étrangers»

Un «comité militaire de redressement
national - a renversé, dans la nuit du diman-
che 9 au lundi 10 juillet, en Mauritanie, le
régime du président Moktar Ould Daddah.
Rien n’était dit du sort du chef de ïEtat

edans le communiqué diffusé, lundi matin, par
par la radio nationale mauritanienne. Ce
texte annonçai! que le comité a « suspendu
la Consiitution, dissous le gouvernement le

Parlement, le parti du peuple mauritanien

et tous les organismes de celui-ci».

Le comité militaire a lait savoir qu'il

«assume tous les pouvoirs jusqu’à la mise
en place d’institutions démocratiques».

Aucun affrontement n’est signalé à
Nouakchott où des patrouilles de ramée
sillonnent des rues désertes. La radio dif-

fuse des marches militaires sans Interrup-

tion. Selon des Informations non confirmées,
te président Moktar Ouid Daddah aurait été
arrêté et emmené à raube vers une desti-

nation inconnue.
Annonçant qu’un nouveau gouvernement

va être constitué «dans (es plus brefs
délais », Je « comité militaire de redresse-
ment national » s’est dit prêt, lundi en tin de
matinée, à « respecter tous (es engagements
pris au nom de l'Etat mauritanien ris à vis

des étrangers et des organisations Interna-

tionales ». Il entend « maintenir et améliorer
ses tiens avec (es pays frères et amis» et
déclare « adhérer aux principes des droits

de l’homme, de la Charte des Nations unies,

de rO.UA. et de la Ligue arabe ». Enfin, le

comité garantit que « ie vie et les biens des

étrangers installés en Mauritanie seront
respectés » et II demande à la population

de rester calme et d'obéir aux consignes qui
lui seront données par ia radio.

On Ignorait encore, ce lundi en fin de
matinée, si les officiers auteurs du coup
d’Etat de Nouakchott étaient partisans de
ia ’négociation avec le Pollsarlo comme ie
souhaite l’Algérie ou entendaient maintenir
ralliance étroite avec le Maroc et une
« ligne dure » à régard des guérilleros. On
savait seulement qu’une certaine efferves-

cence était apparue eu sein de Tannée,
humiliée par le rôle croissant des forces
marocaines sur le sol national et rimpossi-

bllité de triompher de /'adversaire avec des
moyens insuffisants.

Des conséquences considérables pour le Maghreb
En toute hypothèse, un change-

ment de régime en Mauritanie ne
peut qu’avoir des conséquences
considérables au Maghreb et en
Afrique. Depuis son acceptation
du partage du Sahara occidental
anciennement espagnol le prési-

dent Ouid Daddah devait affron-
ter l’hostilité de l’Algérie et me-
ner une guerre de plus en plus
coûteuse contre les maquisards
du Front Polisario, avec l’appui

de l’armée marocaine, de l’avia-

tion et des conseillers français.
Ce conflit épuisait les ressources
du pays. Le dernier en date des
communiqués du Polisario, dif-
fusé dimanche à Alger, assurait

que'* quarante-trois soldats ma

-

rocains ont été tués et une cin-
quantaine blessés au cours d'une
attaque lancée, jeudi, contre un
convoi marocain dans la région
d'El Aïoun. H faisait état de trois

autres accrochages, dressant le

bilan des pertes ennemies pour
Juin à s quatre cent vingt et un
tués et trois cent trente blessés ».

Bien que les chiffres fournis par
le Polisario soient constamment
et fortement exagérés, il est évi-

dent que l’activité des guérilleros
est restée très vive au cours de®
dernières semaines.

Au moment où se déroule le

coup d’Etat de Nouakchott, trois

personnalités maghrébines, le pré-
sident Bourguiba, le « numéro
deux » libyen, le commandant
Jalloud et le ministre des affaires

étrangères algérien, M. Boute-
flika. se trouvent & Paris. S'ils le

demandent, il est vraisemblable
que les uns et les autres seront
reçus par M. Giscard d’Estafng.

(#1. Bourguiba,

Jalloud ef Bouteflika,

. à Paris ...

Le commandant Jalloud est
arrivé dimanche 9 Juillet à Paris.
5a visite n'avait pas été annon-

cée. H est allé directement à
l’hôtel sans rencontrer de per-
sonnalités françaises. Venu inco-

. gnlto A Paris le mois damier, 11

avait rencontré la président de
la République. Le commandant
Jalloud venait d’Alger où. au
ootzrs d’une brève escale il avait
été reçu par le président Bounae-
dlène.

Le président Bourguiba,, qui
était arrivé au milieu de la
semaine dernière après des « exa-
mens médicaux de routine » en
Suisse a reçu vr_ de.
Gulrlngaud . et M. Bouteflika:

Ia ministre algérien, évoquant
de son côté les relations franco-
algériennes, a déclaré au micro
de TF 1 qu’il existait des possi-
bilités d’ententé entre les deux

pays sur a base d'une présence
économique, politique et cultu-
relle, mais t certainement pas sur
la basé d'une présence militaire ».

U a ajouté : « Nous avons une
politique différente, Ü serait sou-
haitable que la France, son peu-
ple, ses dirigeants, puissent enfin
comprendre que nos intérêts ne
sont pas nécessairement diver-
gents et çzdü y a des possibilités
de s’entendre. Je crois que ce qui
nous lie est beaucoup plus impor-
tant que ce qui peut nous sépa-
rer. plus tôt nous discuterons,
mieux cela vaudra. S’il n’y -a pas
de préalables ni d’un côté ni de
rouire^fl-est çlqiTattue le recours
à l’mtcroentùm * armée n'est pas
la meilleure façon de dialoguer.»

(Lire nos informations p. SJ

AüJOUR LE JOUR

En tonte sérénité
«Est-ce qu’en Occident II

est permis d'influencer les

tribunaux avant qu'ils aient

prononcé leur jugement ?» se

demande l'agence Tass devant
Têmotion soulevée dans le

monde par les procès de

Guinzbourg et Chtcharansky.

Il s’agit certes d’une bonne
question dans la mesure où
l’on ose encore espérer que les

juges soviétiques ne se lais-

seront dicter par quiconque le

verdict qu’ils rendront.

Cela dit. s’il est indigne de
troubler la sérénité de la

justice, il faudrait peut-être

invoquer les mânes de Sacco

et Vancetti ou de Julius

et Ethel Rosenberg pour
savoir s'a n'est pas de cas où
il s'agit auanf tout de troubler

la sérénité de l'injustice.

BERNARD CHAPUI5.

EXTRADITION ET POLITIQUE

Klaus, George et Eldridge
Il ne faut pas • observer » les

Etats, fût-ce en vertu d'accords

Internationaux que les Etats ont

signés et ratifiés. Trois intetlacluels

soviétiques, une nouvelle fols,

réprouvent à leurs dépens à Mos-
cou. parce qu'ils ont l'Impudence de
vouloir que raccord d’Helsinki- sur

les Droits de Thomme ne soit pas
lettre morte dans leur pays.

Toutes les démocraties occiden-

tales s'inquiètent à Juste titre de ces

procès! Que ne renoncent-elles,

alors, à leurs propres errements qui,

pour 6Ire assurément sans commune
mesure, leur valent des critiques

légitimes et font craindre que, de
facilitée en facilités, elles n’érigent,

elles aussi, en dogme la raison

d’Etat ?

SI l’extradition de M* Klaus

Croissant n’a pas été politique,

comme vient de le juger (e Conseil

d’Etat, les deux décisions judiciaires

rendues en France le sont bel et

bien. Ne serait-ce que parce queMes
défenseur de l’avocat ouest-alle-

mand ont, dés l’origine, et constam-
ment. fait porter leur action sur ca
terrain.

L’«avfs favorable partiel» A l’ex-

tradition, prononcé le 16 novenr-

par PHILIPPE BOUCHER

bre 1977 par la chambre d'accuae-
tlon de Paris, est encore dans les

mémoires, ainsi qqs tout oe qui l’a

entouré : le procureur général re-

quérant en personne, le Conseil de
l’ordre du barreau de Parla fai-

sant. à Paudlence, entendre la voix

d'un tiers des avocats Français en
faveur de leur confrère ; la profu-

sion de journalistes français et sur-

tout étrangère, sans oublier las res-

trictions qu’on a essayé d’apporter

à leur présence. Un tel déploiement

Interdisait déjà de penser que ('af-

faire était ordinaire, banale et de
droit commun.
On se rappelle peut-être aussi la

précipitation avec laquelle, dans les

heures qui suivirent I’- avis favo-

rable partiel »; le gouvernement

français y donna suite ; pressé,

ainsi qu’on l’avoua officiellement

plus tard, de se défaire d'un homme
trop encombrant, si ce n’est de
complaire è un puissant voisin.

Cette précipitation ne fut pas la

marqua de toutes les capitales sol-

licitées par Bonn. Les autorités

néerlandaises par exempte, saisies

d'une demande d'extradition d’un

membre avéré du groupe Baader*
Melnhot, n’ont pas cru déchoir en
consacrant plusieurs mois à son
examen. Or H s'agissait pour les

Pays-Bas de l’auteur présumé d’in-

fractions sanglantes, alors que la

France avait & se pencher eur (es

limites de la défense authentique

d’un délinquant présumé. Quoi de
plus politique que ce qui touche à
l'exercice de la défense ?

fLire la suite page 9.)

Le comité directeur du parti

socialiste, qui a siégé samedi
8 fumet, a, en quelque sorte,
gelé le débat au sein du PJS.

M. François Mitterrand a su,

par un rappel des .principes

qui fondent la démarche de la
formation socialiste, réaffir-
mer son autorité de premier
secrétaire et éviter une convo-
cation anticipée du congrès

,

qui aurait officialisé la crise
que connaît la direction du
parti.

Sur le fond. chacun est

cependant resté sur ses posi-

tions, et les problèmes soule-
vés au cours des dernières
semaines sont toujours suscep-
tibles de resurgir ù la rentrés

de septembre.

La rupture des négociations
d'actualisation du programme
commun et la polémique perma-
nente entre le P.CJ. et le PB.
contraignent les socialistes à ré-
examiner leur politique. Personne
ne remet en cause le principe de
l’alliance avec le P.C.F. Les ap-
pels routiniers de M. Jean Leca-
nuet ne semblent guère de nature
à modifier cet état de fait, bien
qu’ila servent à l'Humanité à
justifier la dénonciation de l'évo-
lution « vers la droite » des so-
cialistes.

Chacun sait cependant au P.S.
que les bases d'un nouvel accord
avec les communistes seront dif-
ficiles à trouver. En outre, le pro-
gramme commun étant aujour-
d'hui « forclos ». ainsi que l'a noté
M. Mitterrand, certains respon-
sables du Pjs_ et en particulier
M. Michel Rocard, proposent de
définir une politique propre an
parti socialiste qui, dans le do-
maine économique par exemple,
prenne ses distances par rapport
an texte de. 1972. ... _. - ..

Le débat autour des modalités
de l’union de la gauche et du
contenu de la politique socia-
liste se noue pourtant difficile-
ment. étant hypothéqué par des
rivalités entre groupes, entre
dirigeants.

THIERRY PFISTER.

(Lire la suite page 8.)

L’ETE C’EST FAIT POUR LIRE

DEUX FEWLLETOUS

POUR L’ÉTÉ
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«Adieu Californie»

d’AIistair Mac Lean

PAGE 13

«La famflie Obooiof

en vacances»

de Jean-Marc Reiser

MUSIQUE CONTEMPORAINE \ LA ROCHELLE

3œan - Claude ££aif

et Ca mie auentaCe
Après la disparition, sans doute

définitive, hélas I de Boyau, La
Rochelle reste le seul festival de
musique d'avant-garde en France.
Pourtant, les Rencontres de cette
année, malgré l’ingéniosité de
Claude Samuel, n’offraient pas
pour l’avenir des perspectives très
souriantes : le nombre des
concerts s’était réduit, les pre-
mières éditions ont paru déce-
vantes et l’on n’a pas découvert
d’étoiles nouvelles. Seules, en défi-

nitive (en dehors de musique
Indienne de haut niveau). les

journées Jean-Claude Ek>y auront
marqué ces Rencontres, sans
oublier que cette « valeur sûre »

a 40 ans et qu’elle est reconnue
depuis quinze ans.
Mais durer, se développer, mar-

quer l’évolution de son époque est
plus difficile sans doute que de
révéler un talent tout neuf aux
chercheurs extasiés de nouveaux
génies. Et Jean-Claude Eloy est

l’un des seuls compositeurs de sa
génération qui s’engagent avec
conviction et enthousiasme dans
une direction neuve (encore qu’il

ait été précédé dans cette voie,

quoique moins systématiquement,
par des compositeurs tels que
Cage. Pierre Henry ou Stocfc-
hausen). celle qu’b nomme avec
un peu d’emphase < rinierconü-
nentalisme systématique ».

Sans Je beau texte, presque un
manifeste, qu’il a donné au pro-
gramme de La Rochelle, fi écrit.

entre autres : « De même que,
selon toute probabilité, l'homme
planétaire futur sera de type
eurasien, diversement métissé (par
un monde noir en majorité), de
même la culture de cet homme —
et donc sa musique — seront la
prolongation des différentes civi-
lisations musicales, entrecroisées
à de nombreux degrés, même ri
cela s'exprime à travers une tech-
nologie musicale toute nouvelle ».

JACQUES LONCHAMPT.
(Lire la suite page UJ
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PROCÈS ET LIBERTÉS EN U. R. S. S.

Des poupées et des hommes
NOUS vivons, chacun le sait,

au temps du soupçon. Ja-
dls niunri 1m iti^ITvvIk

par JACQUES MADAULE
J- « dis, quand les méthodes
contemporaines de démystifica-

tion n'avaient pas encore sa-
turé l'atmosphère, les dirigeants
croyaient en général de bonne foi

être eux-mêmes convaincus de ce
dont Ils essayaient de persuader
les dirigés. Us l’étaient donc,
quelles que pussent être leurs
arrière-pensées refoulées. C'est

ce qui m’a saisi devant un Cle-
menceau ou un Jaurès, mis en
scèiiB' récemment autour de Zola.
Entre celui-ci et les politiques ne
s'était pas encore creusé un fossé

presque infranchissable.

U en va tout autrement au-
jourd’hui. Plus

,
personne ne croit

littéralement à ce qu’il profère
du haut d'une- tribune publique:

H faut avoir recours à une lec-

ture qui varie, du reste, selon
l’endroit où l’on

,

se trouve sol-
même. C'est une espèce de rela-
tivité généralisée, où rien n’est

vrai en soi et par sol, mais seu-
lement par rapport & ceci ou à
cela.

Mais on se demande aussi
pourquoi les dirigeants de l’Union
soviétique ont si peu souci de
leur image de marque. Ne suffl-
ralt-il pas d'un tout petit effort,

sans danger apparent, pour ra-
mener & sol tant de gens qui ne
demandent qu’à croire que tout
va pour le mieux dans le meilleur
des mondes ? Or, son seulement
les dirigeants soviétiques ne le

font pas. mais Us en remettent.
Cela fait question. On dirait
qu’ils sont assez sûrs de leur
force pour renoncer à séduire.
Et puis, ne faut-il pas voir l’hu-

manité telle qu’elle est en cette
époque où notre principal souri
est de ne pas être dupe? Les
souffrances des dissidents sovié-
tiques n’émeuvent sans doute pas
plus les Africains que les Euro-
péens ne s'inquiètent d’un mas-

sacre d'Africains. Chacun ne
ressent que les douleurs de ses

proches.
H y a pourtant une antre

(quantité d’autres !) explication

à l’attitude des dirigeants soviéti-

ques. Après. tout, la scène de ce
monde ressemble assez à un
théâtre de marionnettes. Chacun
a' son rôle à jouer dans cette

ample comédie. Le kremlin
serait-il d'accord pour jouer le

grand méchant ours qui sème
la teneur chez les enfants d’Oo
ddent? Sous une pareille me-
nace lis sont bien obligés de
rester sages pour le plus grand
profit de leurs gouvernants qui,

parfois, élèvent une timide pro-
testation au nom des droits de
l’homme, mais savent' bien
qu'elle ne sera pas entendue.
Ainsi va le monde 1

Un eerfain Igor Ogourtsov».

Ainsi en va-t-il de la campa-
gne pour le respect des droits de
l’homme, lancée et retenue selon

les cas par le président Carter.
Certains disent que c'est un alibi

qui lui sert à ne pas aller au
fond des choses dans les affaires

sérieuses, celles du désarmement,
par exemple.

Fendant ce temps, U y a des
hommes et des femmes, des
vrais, ceux-là, non pas des pou-
pées, qui agonisent lentement
dans les hôpitaux psychiatriques,
les bagnes et les prisons d'union
soviétique. Par exemple. . à
l'heure même où j'écris ces li-

gnes, tranquillement Installé

derrière mon bureau, les pieds
dans mes pantoufles, un •certain
Igor Ogourtsov, entre combien
d’autres-.

ECOLE SUPERIEURE
DE SECRETARIAT

Vous connaissez ? R«ns doute
que non, à moins que vous ne
soyez l’un des trente mille signa-
taires de la pétition organisée
pour lui par l'ACAT (1). Car
sa condamnation pour « trahison
de la patries (excusez du peu 21

date de 1967. U en a pris pour
vingt ans. Voici déjà onze ans que
ça dure et U en a encore pour
neuf ans. Ogourtsov, qui a au-
jourd'hui quarante ans, ne durera
pas jusque là. U faut donc agir

H ne s’agit pas ici de prendre
parti pour ou contre ses idées—

Ce qui est certain, c’est que cet

homme, qui a fait preuve dans
les {lires circonstances d'une iné-
branlable fermeté, souffre depuis
onze ans et va peut-être mourir,
car il est très malade et fl fait

un travail épuisant, est persécuté
uniquement pour avoir voulu
répandre ses idées. En le faisant,

il savait & quoi 11 s’exposait. Nul
n’a été mninK surpris que lui par
l’événement.

En voilà un qui croit ce qull
dit, qui n’est pas une simple pou-
pée montée pour dire à chaque
Instant ce qull faut dire, et rien
d’autre.

ENSEIGNEMENT PRIVE
DE LA RUE DE LIEGE

Pas de temps a perdre

objet: secrétariat de direction

secrétariat médical

note
confi-

dentielle :

L/Ecole assure les connaissances
pratiques indispensables... mais elle

s’attache surtout à développer les

qualités qui font d'une secrétaire une
véritabiecoliaboratrice.

Forte de ses 30000 signatures.

l'ACAT a cherché à prendre
contact avec un fonctionnaire de
l’ambassade soviétique,

n’y est pas arrivée. Ces messieurs
n’ont pas de temps à perdre,

semble-t-il, pour des affaires aus-
si minimes que la vie et la mort
d’un hnwirrw» qui pense maL

adresse :
40, rue de Liège - Paris 8»

Alors, que faire ? Saisir l’opi-

nion publique, ce que je tente
IcL Mais Je crains que les diri-

geants soviétiques ne redoutent
guère l’opinion publique. Peut-
être même se font-ils un jeu de
la.provoquer.

tél. 387.58.83 • 387.52.90

£

H faut, pour quHs libèrent
Ogourtsov, qu'ils aient quelque
intérêt & le faire. Si leur Image
de marque leur importe peu, ils

ne tiennent «an* doute pas,

quand ce ne serait que pour
des raisons de prestige, à passer
pour. Jouer avec complaisance,
moyennant quelques bons accords
économiques, le rôle odieux que
leur assigne la propagande occi-
dentale.

S’ils veulent démontrer que ce
n’est pas vrai, qu’ils libèrent donc
Ogourtsov et beaucoup d’autres !

Ce ne serait vraiment pas la

peine d’être militairement aussi
forts si cela ne permettait pas
de tempe à autre un geste géné-
reux. L’excès de. rigueur Ici dé-
noncerait une réelle faiblesse.

(1) Action des chrétiens pour
l'abolition de 1» tortura, 8, villa du
Parc-Montaourla, Paris-14*.
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LE TÉMOIGNAGE DE I0ULI DANIEL

tout de suite, si l’on veut le sau-
ver.

P^fin, direz - vous, qui

est-fl ? Que lui a-t-on reproché ?

Figurez-vous que. né en 1937,

cet homme supérieurement doué
avait retrouvé le christianisme,

comme la perle perdue de l’Evan-
gile. Alors l’Idée lui était venue
de fonder un mouvement qu'il

appelait l’Union ou l’Alliance

sodale-chrétienne. Cette alliance

plus ou moins réussie du. chris-
tianisme et du socialisme, nous
mnnaiamnii Wpti ça en Occident—
Mais en Union soviétique, à Le-
ningrad en 1964. 11 y fallait une
certaine audace ou plutôt beau-
coup de témérité, comme l’événe-
ment l’a bien montré. Ogourtsov
avait lu les grands penseurs reli-

gieux russes : Sotoviov, Berdiaev,
et aussi des Français, tels que
Rtrimnniig] MVnm lur qq Gabriel
Marcel. H mettait le respect de
la personne humaine au centre
de ses préoccupations. Et voilà
ce qui lui est arrivé I

/ai rarement vu quelqu un

d une aussi grande limpidité

qu'Alexandre Guinzbourg
Nous publions ci-dessous le té-

moignage de Vécrivain contesta-

taire soviétique louli Daniel, ex-
trait. du journal Syntaxis, édité

par A. Siniavski et Maria Roza-
nova., et dédié à Guinzbourg.

Je ne veux, ni ne peux, porter
s jugement d'ordre juridiquede jugement d'ordre juridique

ou politique sur la situation
d’Alexandre Guinzbourg. Non
seulement je me considère in-
compétent en la matière, mais,
de plus, je manque d'informa-
tion.

J'ai eu la joie amère de
faire la connaissance d'Alexan-
dre Guinzbourg au camp, où
nous étions détenus ensemble:
J’ai rencontré là-bas beaucoup
de personnes bonnes. Intéres-

santes, remarquables. Mais, même
parmi elles, Alexandre Guinz-
bourg se distinguait par un dés-
intéressement total, l’intégrité

et la tolérance. De ma vie, j’ai

rarement eu l’occasion de voir
quelqu’un d’une aussi grande
limpidité et dont la bonté, l'hu-
manité, n’étaient pas un slogan,
ne se réduisaient pas à des mots,
mais s'incarnaient dans une acti-
vité permanente, mise au ser-
vice des autres. De même que
son ami défunt, louri Galans-
kov, Guinzbourg partageait son
pain et ses vêtements avec ses
proches, d’une façon littérale-
ment évangélique.

Mais, plus importante que la
nourriture, les vêtements et 1e
tabac, il y avait son aide spiri-
tuelle : une parole de consola-
tion. un conseil plein de bon
sens, une conversation qu’il ré-

chauffait de son humour; sent
empressement à partager les

peines et les joies de ses cama-
rades. J’ai observé des dizaines

de fois comment se manifestait

ce dévonement de l’homme à
l’homme- Et. plus d’une fols, j’ai

eu l’occasion de me rendre
compte par moi-même de ce que
signifiaient la compassion, la

réceptivité, d’Alexandre Guinz-
bourg dans les moments dif-

ficiles.

Je ne mentirai pas en disant
que la position de tolérance que
j’ai adoptée, ma haine du maxi-
malisme, se sont, dans une
grande mesure, consolidées, grâce
à ma relation amicale avec lui.

je suis absolument, intimement,

persuadé que tout ' ce qu’a fait

Guinzbourg avant, pendant et

aînés son arrestation n'avait

qu’un but : aider les autres, leur
apporter un soutien moral et
matériel.

Je pense que tous les gens (ou
presque tous t dans le malheur
méritent qu’on les aide. Mais,

lorsqu'on parle d’hommes
comme Alexandre Guinzbourg, le

devoir de chaque personne hon-
nête est de se hâter de leur venir

en aide, car. fis ne savent pas

« servir le bien sans se sacrifier

eux-mémes ». Même parmi les

êtres courageux et les prophètes,
dont U fait partie, Alexandre
Guinzbourg, étranger à tout Jeu

politique, totalement dépourvu
d'orgueil, jusqu'au bout fidèle à
sa vocation, apparaît bien supé-
rieur à la moyenne.

1er goutte d'eau
par MICHEL BUTEL (*)

L
'ORDRE actuel entièrement

tourné vers deux aventures

simultanées. Dans un instant

à peine : la fin du monde et le

commencement du monde.
D'un côté, une chape sur les

pauvres, sur les Insurgés, sur les

femmes, sur les enfants. Enterrer

vifs les simples et Iss savants.

De l'autre côté, une fuite im-

perceptible, male en vérité l’hémor-

ragie dernière, un trou dans l’Etat,

ses raisons, ses frontières : l'exil

des simples el des savants.

En U.R.S.S. aujourd'hui, le di-

lemme : Guinzbourg condamné,
disparu, vivent « à leur façon ».

Vérité de l’Etat : enfouir l'être hu-

main. Parole de l’Etat : voilà vos

racines, le visage et le corps sous
la terre.

Ou bien Guinzbourg artachô,

exilé ; pauvre victoire entend-on

parfois ici, pauvre mathématique
plutôt, car cette foie nous y
sommes : vérité contre l'Etat, contre

tous les Etats : l'exil. Parole contre

l'Etat, contre tous les Etats : nous
sommes cette eau fluide qui glisse

entre vos doigts. Et qui va noyer
ce monde, engloutir votre monde.
Nous sommes moins que cela

môme. Moins que rien. Moine que
de l'eau : une goutte d'eau.
Chaque homme libre est celte

goutte d'eau qui fait déborder le

vase.

(•) Prix MôdldB 1977.
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par AKsfair

MacLean

iYDER ouvrit les yeux et tendit
’

«hhr enthousiasme la main vers
XV le téléphone.

a Gui ?

— Ici le lieutenant Mahler. Venez
Immédiatement. Et amenez votre
fils avec vous.

— Qu’est-oe qui se passe? »
Le lieutenant attachait en général

une grande Importance au fait que
ses subordonnés l’appellent « mon-
sieur », mais, dans le cas du sergent
Ryder, il y avait renoncé depuis des
années. Ryder réservait cette déno-
mination aux personnes qu’il respec-
tait : pour autant . qu'on s'en
souvienne, aucun de ses amis ou
connaissance ne l’avait jamais entendu
prononcer ce mot.

« Pas au téléphone »? dit Mailler.

A l’autre bout du fil on avait
raccroché. Ryder se mit debout avec
réticence, enfila son veston et le bou-
tonna de manière à dissimuler effica-
cement le Smith et wesson de calibre

38 qui se trouvait à gauche de ce qui
avait été Jadis sa taille. Toujours
réticent, comme peut l'être un homme
qui vient d'être relevé d'une corvée
de douze heures non stop, U jeta on
coup d’œu circulaire à la chambre ;

rideaux et fauteuils de chintz, colifi-

chets et vases remplis de fleurs, on
s'apercevait immédiatement que le ser-
gent Ryder n’était pas célibataire.

Sa voiture était parquée dans la
contre-allée. C'était une voiture dans
laquelle aucun policier qui se respecte
n’aurait aimé être trouvé mort. Il était
pourtant hors de doute que Ryder
faisait partie de cette catégorie de
policiers ; mais il était attaché aux
services de renseignements et n'avalt
rien à faire des limousines étincelan-
tes. non plus que des sirènes et des
feux tournoyants. Ladite voiture —
faute d’on autre mot pour désigner

cet objet — était une vieille Peugeot
très cabossée, du genre de celles qu’ai-
ment conduire les Parisiens un peu
sadiques.

A quatre pâtés de maisons de son
domicile, Ryder gaza sa voiture, gravit
un chemin dallé et sonna : un Jeune
homme lui ouvrit la porte.

« Méts ton uniforme, Jeff, dit
Ryder. On nous attend en ville.

— Tous les deux î Pourquoi ?
— Devine. Mahler a refusé toute

explication.

— C’est à cause de tous cee feuil-
letons poLiciers qu’11 regarde à la télé-
vision. Si ta ne prends pas des aus
mystérieux, on te considéré comme
trois fois rien. »
Jeff Ryder disparut, pour revenir

de moins. Son uniforme immaculé de
la police autoroutière californienne
avait l'air d'avoir été fait sur mesure
par un grand couturier. Ses cheveux
blonds et ses yeux bleus, qu’il avait
hérités de sa mère, illuminaient un
visage vif, mobile et intelligent Seule
une voyante extra-lucide aurait pu
deviner qu'il était le fils du sergent
Ryder.
Durant le trajet, Ds n’échangèrent

que deux phrases :

« Maman n’est pas encore rentrée ce
soir, dit Jeff. Est-ce que cela a quelque
chose à voir avec cette convocation ?..

— Encore une fois, à toi de deviner. »
Le bureau central de la police était

un édifice en brique à l’aspect hretile.
qui aurait dû être démoli. On aurait

parvenu Jusqu’à sa situation actuelle,
c’était en partie parce qull était le
modèle même du strict défenseur de
la justice, en partie parce que son
honnêteté transparente ne constituait
pas la moindre menace pour ses supé-
rieurs.

Pour une fols, ce qui était rare chez
lui, il paraissait mai & son aise. Ryder
sortit un paquet froissé de gauloises,
ses cigarettes favorites, en alluma une
malgré l’interdiction — l'aversion de
Mahler pour le vin. les femmes, les
chansons et le tabac était presque
pathologique— et tenta d’aider le lieu-
tenant à s’exprimer.

ses nouvelles
; mais personne n’aime

qu’on lui arrache la vérité mot par
mot.

« Quoi d’êtonn&nt ? »
Ryder parlait de façon unie et posée,

naais, en observant ses plus iwflmws
réactions, Mahler aurait pu remar-
quer qu’il était sur le point d’éclater.
« Dana cette centrale, les dispositifs

de sécurité sont minables. J’ai fait un
rapport à ce propos, vous vous en sou-
venez 7

vingt secondes plus tard avec une cra-
vate Impeccablement nouée et un
uniforme bien boutonné : les deux
hommes partirent en direction de la
voiture.

dit qu’il avait été conçu tout spéciale-
ment pour démoraliser les nombreux
scélérats qui ai passaient la porte ou
qu’on y entraînait de force. Le policier
de service & la réception, le sergent
Dickson, dévisagea Ryder et son fils

avec gravité, mais ce regard ne signi-
fiait rien de particulier : la nature
même de sa mission supprime, chez
n'importe quel préposé à la réception
d’un poste de police, toute tendance à
la légèreté. ZI fit de la main un geste
découragé avant de dire :

« Son Eminence vous attend. »

Le lieutenant Mahler n‘avait pas
l’air moins hostile que le bâtiment qui
l’abritait. El était grand, avec des tem-
pes grisonnantes, -des lèvres minces
incapables du moindre sourire, un nez
fin en bec d’algie et des yeux dépour-
vus de tout sentiment. Personne ne
l'aimait, car sa réputation de pète-sec
ne s’était pas faite sans raison ; mais
personne non plus ne le détestait, car
il était loyal et passablement compé-
tent « Passablement » était exactement
l'adverbe qui convenait : sans être
bête, Mahler ne croulait pas sous Je
poids de l'intelligence, et, s’il était

Le père et le fils formaient un
curieux contraste. Le sergent Ryder
avait l’allure générale d'un camion qui
aurait connu de meilleurs jours. Sa
veste chiffonnée et son pantalon sans
pli donnaient l’Impression qu’il avait
dormi tout habillé une semaine
durant : Ryder pouvait s’acheter un
costume neuf le matin, et, le sedr, un
fripier aurait traversé la rue pour évi-
ter de le rencontrer. Scsi épaisse che-
velure était noire, sa moustache
également, et, dans son visage fatigué
et ridé, ses yeux aussi sombres que le

reste de sa personne, paraissaient avoir
vu trop de choses tout au long de son
existence et n'avoir guère aimé ce qu’ils
avaient vu. Mais, par ailleurs, le visage
de Ryder ne semblait guère doué pour
les jeux d'expression.
Jeff Ryder mesurait 6 centimètres

de plus que son père et pesait 13 kilos

« H y a quelque chose qui ne va
pas à San-Ruffino, hein ? »
Mahler le dévisagea d’un air soup-

çonneux.
« Comment le savez-vous ? Qui vous

l’a dit ?
— Donc, c’est vrai Personne ne me

l’a dit. Aucun de nous deux n’a violé
la loi récemment. En tout cas, pas
mon fils. Mol, je ne m’en souviens
pas.»

Mahler laissa l’aigreur percer à tra-
vers son malaise ;

« Vous m’étonnez, sergent Ryder!
— Pourquoi ? C’est la première fois

que vous noos appelez ici ensemble. Or
nous avons deux choses en commun :

d’abord, nous sommes père et fils, ce
qui s'intéresse pas la police. Ensuite,
ma femme, qui est la mère de Jeff,
travaille à la centrale nucléaire de
San-Ruffino. H ne s’y est pas produit
d'accident : toute* la ville l'aurait su
en quelques minutes. Alors— nue
effraction à main armée, peut-être ?
— OoL »

— H a été transmis aux autorités
responsables. La protection d’une cen-

ne dépend pas de la police. Elle

v® tw* sous b responsabilité de
1 AJ.EA »
D faisait allusion & l’Agence inter-

nationale de l’énergie atomique, dont
l’une des fonctions est de superviser
ire systèmes de protection ri» usines
atomiques, en particulier pour empu-
cher le vol de combustible nucléaue.

«,B™ Dieu ! s’écria Jeff, qui non
i^ÿlnier,t “'avait pas hérité des carec-
térlstiques physiques de son père,

5utre- “ait manifestement
calme pesant. Bon

Dieu ! Procédons par ordre I Mamere_ est-elle saine et sauve?

—7IL
j€

Jîrois- D1sons que je n’ai aucuneraison de penser le contraire.

Le visage de Mahler je contracta
cotrnne s’O aUait riposter verteSmfc,

Ryder intervint à
temps, pourprévenlr l’explosion :* Elle a été enlevée ?

#
croîs malheureusement que

(A svtorej

Le ton de la voix de Mahler était
presque hostile, n ne lui plaisait
nullement d’être porteur de mauvai-

© Copyright Librairie Arthôme Fayard
et le Monde.

Traduit de l'anglais par Enc Xftacan.
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PROCÈS ET LIBERTÉS EN ,UR.S.S.l 4W*a*.
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Nons n’irons pas à Moscou
par LOUIS PETTITI, DANIEL JACOBY

et ROLAND RAPPOPORT (*}

Ainsi, nous n’irons pas' A Moscou.
Parce que les autorités soviétiques

ne veulent pas d'une défense
libre d'Anatole Chtcharansky

; parce
qu’aprôa l'avoir détenu au secret
pendant prés de seize mois elles
ont c/tofef, non pas de le juger, mais
de le condamner, au terme d’un
procès maaquâ où les garanties
nécessaires à sa détonna ne lui

auront pas été assurées.

Nous n'avons cassé, depuis plus
d’un an, de multiplier les démarches
auprès du gouvernement soviétique,
de ses représentants en. France, du
procureur général de !‘U.R.S.S„ du
bfitonnlBr de Moscou, pour être auto*
risés à plaider, en tout cas à parti»
ciper a sa défense, 6 tout le moins
assister à son procès. Nous n'avons
jamais reçu la moindre réponse.

Et pourtant, toutes nos démarches
n'étalent Inspirées que par le souci
de détendre complètement et libre-

ment, dans le respect le plus absolu
de la légalité soviétique, ' un homme
"accusé de trahison, crime punissable
de la peine de mort aelon le code
pénal de (a R.S.F.S.R.

Et pourtant, nous avons constitué

un dossier, nous avons réuni des

preuves, pièces et témoignages, noua
avons — vainement — demandé
J 'ajournement du procès pour les
verser aux débats.
Aujourd'hui, nous savons que

Chtcharansky ne bénéficiera pas d'un
procès équitable et public, en viola-
tion des articles 10 et 11, para-
graphe i, du préambule de la charte
des Nations unies (i).

Tout gouvemament qui ne respecte
pas ses principes et qui met obstacle
au fibre choix du défenseur. 6 ta
libre communication avec lui, entre
dans la voie de la suppression des
libertés

Nous sommes décidés, puisque
nous y sommes contraints. A assurer
la défense d'Anatole Chtcharansky.
non pas devant un tribunal complai-
sant et complice, maie devant l'opi-

nion publique internat] DnaJe, au nom
de la conscience universelle.

L'affaire Chtcharansky commence.

• Respectivement bâtonnier de
l'Ordre du avocate A la oopr d'appel
de Parla, et avocats à la cour d'appel
de Parte.

(1) « Art zo. — Toute personne a
droit, en pletne égalité, à ce que sa
cause soit entendue équitablement et
putHiqnement par vn tribunal fndé-
dépendant et impartial.

> Art II. alinéa 1. — Toute per-
sonne accusée d'un acte délictueux
est présumée innocente ftaqu’à oe
que sa culpabilité ait été légalement
établie au coure d'un procès public
ou toutes les garanties nécessaires
a sa défense lut auront été
assurées.»

Une manifestation de la République à l'Opéra

Le comité de défense d’Anatole
Chtcharansky appelle A une ma-
nifestation de protestation, mardi
21 Juillet à 28 h. 30, place de la
République à Paris en faveur
d’Anatole Chtcharansky et
d’Alexandre Guinzbourg.

Cette manifestation a déjà reçu
le soutien total du CR2F (Conseil
représentatif des. Institutions jui-
ves de France), du parti soda-
liste, de la C-FLD.T, de la Fédé-

ration de l’éducation nationale,
de la C.G.T.-F.O. et de la Fédéra-
tion internationale des droits de
l’homme. Mme Chtcharansky,
épouse du mathématicien en pro-
cès. sera en tête de la manifes-
tation. La Ligne Internationale
contre le racisme et l’antisémi-
tisme CUGA) invite également
« tous les hommes épris de
liberté » & participer a cette ma-
nifestation.

Sur te parvis de Noire-Dame
Une manifestation silencieuse

de solidarité pour Alexandre

-

GÙlnzbonrg sur le parvis de
Notre-Dame 6’était déjà dérou-
lée. dimanche 9 Juillet, à
21 heures, tes Soviétiques sont
là : Victor Fainberg, Vadim De-
launay, Nafcalya Gorb&devskaya,
Marie SizdavskL Des non-Soviéti-
ques aussi : Jean Eüemstein. Vla-
dimir Jankélévitch, Ulos Yarnia-
kakis. Jacques Broyelle, Bernard-
Henri Lévy. Jean-Edem Hallier a
tenu à apporter sa contribution.
En tout, quelques centaines de
personnes.
Nul n'est tendre pour le gou-

vernement soviétique. Georges
-Halnaut, président de l’Alliance
anti-eoQectlvtate universelle, dont
font partie Eugène Ionesco et
Pierre de Boisdefîre, est maxima-

liste : « Céder sur ces mauvais
procès, c’est Muniefin, affirme-
ML. Victor Fainberg assure
« Le mouvement des droits de
l’homme est mondial. Toute re-
cherche de la stabilité basée sur
de telles injustices est mauvaise, »

M. Cyrus Vante: ces procès violent lés principes

fondamentaux de la justice

Berlinois- de l'Est

Dès l'annonce du procès cTAna-
tole Chtcharansky, le Départe-
ment d’Etat avait mis ITTR,

h

.

«

en garde à propos du sort des
dissidents (le Monde daté 9-10
Juillet). M. Cyrus Vance a, quel-'
que» heures plus tard, renouvelé
lui-même-cette mise en garda Le
secrétaire d'Etat a déclaré . « Ces
procès violent les principes fon-
damentaux de la Justice. Ces
hommes et ces femmes au cou-
rage hors du commun sont jugés
parce gu'üs font valoir les droits
de l*homme fondamentaux, ga-
rantis par des accords internatio-
naux auxquels ont adhéré leur
gouvernement. »

. Ces procès k nuiront mévfta-
olornent au climat des relations
américano - soviétiques et Os
créent des obstacles à rétablisse-
ment de la confiance et de la
coopération entre les deux pays »,
a ajouté le secrétaire d'Etat.
n a précisé que les Etats-Unis

c feront à nouveau part de leur
inquiétude à propos des dissidents
soviétiques s à l’occasion des en-
tretiens américano-soviétique de
facettais américano-soviétiques de
Genève sur les SALT. ML vanee
message personnel du président
Carter destiné à M. Brejnev.
M- Vaoce a expliqué que ses

projets de rencontre avec M. Oro-
myfco les 12 et 13 Juillet demeu-
raient inchangés. « un nouvel
accord SALT est dans rintérèt
national des Etats-Unis et dans
celui de la paix mondiale. » En
revanche, le gouvernement a an-
nulé la visite que devait faire
prochainement en rirsg une
importante délégation scientifique
américaine.

selon l’agence soviétique, m coûte
que coûte drtmposer leur point de
vue déformé à Vopinion publique
mondiale s et « d’exercer une 1

pression sur le cours de ees pny
cès avant 'mime qu'ils ne com-
mencent, s'ingérant ainsi dans les
affaires intérieures de

» Visiblement, poursuit le com-
mentâtes- de Tais, ces messieurs
oublient les règles élémentaires
du droit international. Est-ce
qu’en Occident, a est permis crtn-
jhiencqr les tribunaux avant qu’ils
aient prononcé leur jugement ?

» Il s'agit là, affirme Tass. dé
procès dans lesquels les accusés
sont poursuivis pour espionnage
au profit d’une puissance étran-
gère. »

càhdamfté à cinq; ans de prison

pour refus de service milifaire

De notre correspondant

Mme Cfcfcharamky à Paris

• Les protestations se multi-
plient dans le monde. M. Shimon
Pteres, chef du parti travailliste
Israélien a demandé à 2Interna-
tionale socialiste d’intervenir en
faveur de ML Chtcharansky, et
ML Besln, premier ministre Israé-
lin, a lance, dimanche, un nouvel
appel aux gouvernements du
^nonde libre.

• Mine - Chtcharansky,. épouse
du dissident, qui a pu s’établir en
Israël, est arrivée dimanche
Paris s pour mobiliser Yt

• A Moscou, l’agence Tass ac-
cuse. dimanche, radministration
américaine de «c chercher à faire
pression sur - le déroulement des
procès »-

Certains cercles de l'adminls-,
tration des Etats-Uhis tentent.

française et européenne ». < Je sl _
venue à Paris, a-t-elle dit, parce 1

que je sais qu’un mouvement
I

énergique en faveur d’Anatole
Chtchtamnsky se développe en .

France depuis plus d’un an. Et
je demande à cette occasion au
gouvernement français d’entre- 1

prendre une action résolue
. et

j

énergique auprès du gouvern
ment soviétique pour ^obliger
libérer mon maris
Après la France: Mme Cbtcha-

ransky doit se rendre aux Etats-
Unis. .»

Bopn. -rr -Les dirigeante et les
partis ouest-allemands s’élèvent
avec vigueur contre fattitude des
autorités de la RJD-A. qui vien-
nent deN condamner à cinq ans
de prison un. jeune Berlinois de
HSst, JVQco BÜOmer, hui invoquais
le statut démilitarisé del'ancienne
capitale du Reich pour refuser
de servir dans les range de l’ar-
mée est-aHem&nde. Condamné
vendredi dernier pas la première
chambre du tribunal oe Berlin-Est,
HÜtmer s’était vu reprocher éga-
lement d'avoir recueilli des infor-

1 mations pour le’ compte de c for-
ces ennemies » dans la Républi-
que fédérale. Durant le week-end,
l'agence > esb-aflemande AJ3N. a
été encore plus loin, selon elle,
le Jeune réfractaire 'se serait mis
au service dé la' s société pour
les droits de nomme s; qui se-
ntit elle-même dirigée par des
services secrets occidentaux
La condamnation de HBbner

pose nu problème diplomatique
qui touche la France, la Grande-
Bretagne et' les Etats-Unis, en
tant que puissances responsables,
avec rUnlon soviétique, de L'ap-
plication du statut de Berlin,
Celui-ci'prévoit clairement la dé-
mUltarisaJUon de l’ancienne capi-
tale dans son ensemble. Depuis

labien des années, toutefois,
RDJL viole cette disposition __
manière systématique. Chaque
fols que les forces est-aUemandes
défilent dans « la capitale de la
RDA. », les Occidentaux élèvent
une protestation formelle, qui
Teste sans effet

Lorsque le Sénat de Bertto-
Ouest a protesté, en fin de se-
maine, contre la condamnation
de H9bner, les autorités est-alle-
mandes ont immédiatement répli-
qué quH s’agirait là d’une c
sière intervention s dans
affaires intérieures, car, selon
elles, le statut quadripartite ne
s’appliquerait . qu’aux secteurs
occidentaux de Berlin.

SH à Bonn tous les partis pro-
testent contre l’attitude de la
RDA. et réclament la libération
de Hflbner, seule la CD,U. exhorte
le Sénat de Berlin à intervenir
auprès des alliés. Jusqu'ici, en
effet, oenx-d maintiennent une
certaine réserve. Le porte-parole
de l'ambassade britannique dans
la capitale fédérale, tout en
condamnant les initiatives est-
allemandes, s’est, en tout cas. abs-
tenu de dira al tes Trois envisa-
gent une démarche auprès du
gouvernement soviétique. — J.W.

*

EN R.E.A.

M. Filbinger voit s'élargir

.la cadnpùgiié sur son passé
De notre correspondant

• Le comité directeur du parti
socialiste a adopté, samedi 8 Juil-
let, une résolution dans laquelle
11 e exprime son inquiétude devant
l’ouverture précipitée du procès
d’Anatole Chtcharansky, sans que
celui-ci ait pu sérieusement faire
valoir ses droits-à une défense
effective s. Le comité directeur
considère que « Chtcharansky ne nu» «
saurait être condamné pour avoir contre

La poétesse Natalya Gorbanevs-
kaya parie avec émotion
d'Alexandre Goinzbourg* Elle
doute qaU soit exilé. eS’aüleurs,
ü faudrait le mettre de force dans

\

l’avion, n veut rester en UJLSJS

.

Cet homme est un saint. D’origine
juive, de religion orthodoxe.

~

suit sa conscience. Nous espérons
surtout, ici, qu’ü aura de bons
soins médicaux, s

exâpê des droits que rtcormais-
sent formellement a leurs citoyens
les pays signataires de YActe final
d’Helsinki. Le parti socialiste
exprime ton inquiétude anticipée
sur réventualité d'une condam-
nation qui contredirait ces prin-
cipes (~) zi soutiendra tous les
efforts, individuels et collectifs,
gui Iront dans ce sens, et partici-
pera à ce tare à la manifestation
du mardi 11 fumet en faveur de
Chtcharunsku. Maria SlepaJe et
Qatnsbourg. s

• Le Conseil représentaiif des
institutions juives de Fronce
(CRXF) marque, dans un com-
muniqué. «sa réprobation dés
méthodes dun passé sinistre uti-
lisées par les autorités soviétiques
pour tnttier, instruire et engager
les procès de Chtcharansku,
Gwtnzbourg... Flepak et NudèL Il
met en gante Yoptnkm puOlùfuk

leq prétendus **jpreur~~

lÿxôle quH joua comme Jugé de
marine nazie, ML Fflblng

et aveux » pour justifier un veifc
diet dé terrèur qui. au mépris dS
la ’ Constitution soviétique' et des
engagements internationaux de
rujLSJi^ vise, en déshonorant
les prévenus, à réduire au silence
les aspirations d*une commu-
nauté de trois millions d'âmes en
lutte pour son identité spirituelle
et son droit à émig^tniLe CR1F
appelle le gouvernement français
d user de son autorité pour
Tobtention des droits des ' püjs
d’UJUSJS.».

Bonn. — VtveShent attaqué pour que le seul instigateur de cet acte
et non les deux autres marins.
Bien que jusqu'ici les dirigeants

de la CDD. continuent de le
soutenir sans faire preuve d'un
enthousiasme excessif, M. Fllbln-
-ger doit -constater que 1m criti-
ques & son égard ne sont nulle-
ment dues à une cabale gauchiste
âftnme B voulait encore le faire
croire U y a quelques Jours. C’est
ainsi que le journal Die Welt,
peu suspect de sympathie pour la
gauche, évoque les i contre-véri-
tés » émises pat le ministre-pré-
sident, pour conclure que 6a a cré-
dibilité » serait atteinte.
Bien plus clair encore est le

des trais marina, qui, peu
,
commentaire de la Sûddeudsche

la- fin; de la guerre, s’en- Zeitung. Le grand organe indé-
tt. eh -Suède S Para de leur pendant estime que ML Filbinger

bâtiment après avoir tué te com- doit s’en aller au plus vite set si
mandant, tes poursuites et La possible en silence », car, par ses
condamnation A mort prononcée «» ensonges caractérisés», U se

-le juge Filbinger ne visaient serait disqualifié en tant que
ministre-président

ta. marine nazie, ML Filbinger,
ministre-président du Bade-Wur-
temberg. a décidé d'interrompre
ses vacances eh Butane pour reve-
nir à Stuttgart s'expliquer devant
les Instances du parti chrétien-
démocrate- et pipa encore, devant
l'opinion publique. Le' dossier de
M. FUbhûpex.. s'est d"ailleurs un
peb- âkégé «teptds que lêr accu-
sations contre lte ont été'»lancées
au début

-

de' ta Semaine ; tes sef-
vtœs du ministre-président tndl-
nuBVte effet, 'que,.les explica-
tions „ dpnaaéés* A.. _ •Stuttgart

ît une erreur. Dans

par.

La police est absente Vers midi
|

les touristes, petit k petit, ont re-
conquis le parvis. PROCHE-ORIENT

LES NÉGOCiATiONSjl6YCTO-|5RAfe«|jNES

M. Begin délègue M. Dayan à la conférence

bipartite de Londres ? -,

Le président Sadate a exclu, dimanche
0 juillet, A Vienne, la possibilité d’une nouvelle
rencontre avec le Chef du gouvernement
israélien, M. Men&hem Begin, « tant qu'il n'y
aura pas de nouveaux éléments * d«n» la posi-
tion israélienne.

Le chef de l'Etat égyptien qui s’exprimait &-
l’Issue de conversations avec MM. WUiy Brandt,
Bruno Kreisky et Shimon Pérès, a ajouté

Actuellement, noos ne parlons pas la xnémé*
langage. -

Ha .cepradant souligné que ses conversa^
tiens avec M. Shimon Pérès, chef du
travailliste Israélien, ~ « avaient été très

parti"
1

Constructives, ce qui ne vent pas dire, a-t-il

ajouté, que nous sommes arrivés A un accord ».

Interrogé sur la prochaine conférence des
ministres des affaires étrangères d'Egypte,
dlsrafil et -des Etats-tTnls, & Londres, le prési-
dent Sadatp a mis an ganta contre un échec de
cette rencontre, flul pirovoquerait, sein! lui.
« une -situation dangereuse ».

De son côté, M' Pérès, parlant au nom du
parti travailliste, a reconnu « l’existence d’on
problème palestinien -, qui doit' être résolu
« d’une manière acceptable pour les Palesti-
niens ». H a précisé qu'à son avfs la meilleure
solution .consiste en un « arrangement jordano-
palestinien

Jémsàtem. — <200006 prévu, le
conseil des ministres israélien a
accepte, dimanche, de déléguer
M. Moshe Dayan à la confé-
rence trlparttte organisée à Lon-
dres à l’Initiative dre Etats-Unis
Le ministre israélien des affaires
étrangères, son collègue égyptien.
M. Mohamed Ibrahim KanteU et
te secrétaire d’Etat ML Cyrus
Vanee, devraient se rencontrer
1e 28 juillet dans la capitale bri-
tannique.
.Comme' su était nécessaire de

souligner son manque dé convic-
tion à l’égard de cette nouvelle
tentative de débloquer les négo-
ciations, ML Mënahem Begin & lai—

De notre correspondant

même lu un communiqué do gou-
vernement. indiquant qutl ne
s'agissait que d’ e accepter l’invi-
tation» américaine. Et pour bien
marquer qull n’y avait pour !Ins-
tant e aucun espoir d’ouverture»,
M_ Begin a commencé par décla-
rer que 1e plan de paix égyptien,
transmis & Jérusalem le 3 Juillet
dernier, était etnacceptable

»

et

« ne pouvait, par nature, conduire
rétablissement de la paix au

Proche-Orient
, ni permettre la

conclusion de traités de paix avec
Israël*,

Les indications xçcneUlVes, di-
manche, dans les müleux gouver-
nementaux de?1Jérusalem mon-
traient très nettement qnIsraël
ne se fait ancoha^uiuslon sur >e
résultat de la^ùéxmlm de Lon-
dres M que te voyage de ML Dayan
est surtout un? geste; de t bonne
volonté ». envers les Etats-Unis.
X est singulier de noter que les
dispositions düDpfeéâchrêt Sadate
sont relativement' tes mêmes,
dans la mesure*oô celuiæI <» re-
connu, dans sed «dernières, -décla-
ratlona. que tes^ttplans » israé-
lien et égyptiensétaient Inconci-
liables et qu’ils «Savaient actuel-
lement pour bup^que d’eneoora-
ger une JnttLwré amérîalheL
Mais le président égyptien paraît
souhaiter très viwsnant que la
Maison Blanchecaejddépartisse de
son rôle de médiateur pour pro-
poser — voire.'"
propres idées, tandis qué le gou-
vernement israélien redoute cette
perspective,

ML Dayan aura nûtànjmént pour
mission d'éviter que tes Améri-
cains ne présentent eux-mêmes
une « formule de compromis »

«t qn*fl ne soit de nouveau ques-
tion d’une c déclaration de pri
Ope » Israélo-égyptienne. preal_
ble à toute négociation concrète— une Idée que les diplomates
américains avalent apparemment
abandonnée ces derniers mois à
Ut demande dlsra®.

D'autre part, la rencontre à
Vienne entre le chef de l'Etat
égyptien, et U. Shkaon Pérès, chef
de l’opposition Israélienne t

considérée avec inquiétude dans
lés rnUieox proches du gouverne^
nient. ML Begin. qui avait en un
tête-à-tête arec ML Pérès avsht
le départ de ce dernier pour l’Au-
triche, ne s’était pas vraiment
opposé à cette rencontre, mais
M. Dayan avait sévèrement
condamné cette démarche Le
ministre des affaires étrangères
est de ceux qxë craignent qu’un
rapprochement des Potats .de vue
de MM. Pteês ©t Sadate n’appa-
raisse aux yeux L’optaloa tn,-
temationate comme- une dénon-
ciation de la politique de l’actas
gouvernement ;{sr^èâeD «t que
cela n’accentue r < tsotemeni » de
ce dernier.

FRANCIS CORNU.

SI, à en croire Die Welt, M. FÜ-
mnger appartient 1 à une généra-
tion qui, sous Je national-socia-
lisme, s’est efforcée de survivre
pax tous les moyens, son cas peut
<faâletzrs supporter la comparai-
son avec beaucoup d’autres. Ces
jcmnMd, la presse danoise publie
en effet d’autres révélations sur-
prenantes touchant l’attitude de
certains officiers allemands
'durant les derniers jours de la
guerre. C’est ainsi que onzemarins formant l’équipage d'un
•nettoyeur • de mines stationné à
Sandezdurg, au Danemark, ont été
condamnés & mort et exécutés,
alors que les armées nazies
avalent déjà capitulé La Sûd-
dcudsche Zeitung ajoute que Te
commandant de la flottille de
déminage à Scmdardôrg est
aujourd’hui propriétaire d’une
carrière de pierre à chaux à
Heidelberg, u justifierait «nn
attitude en disant : « Certains
(Tentre nous n'étaient pas fati-
gués de la guerre. Nous aurions
voulu la continuer contre les
Eusses-.» .

. JEAN WETZ.
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L’intervention brutale de la police

a provoqué une émeate à Pampelane

Halte

SEPTTÎEMrc PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE

M. Sandro Fertini a prêté serment
Un palme relatif régnait ce lundi matin 10 Juillet

à Pampelune, capitale de la Navarre, après les

violents Incidents de samedi et dimanche.

Les policiers avaient ouvert le feu samedi sur

des Jeunes gens portant des pancartes réclamant

rmnistiQ pour les détenus basques, qui avalent

pénétré dans les arènes et perturbaient une
corrida organisée â roccaslon de la tète de Saint

Firmln. Les affrontements entre les manifestants

et les policiers se sont poursuivis au cours de la

nuit de samedi à dimanche. Plus de deux cents

personnes ont été blessées, dont dix par balles, et

un Jeune militant trotskiste, M. Oerman Rodriguez,

fü8 d’un médecin connu de Pampelune, a été tué.

M. José Javier Jureguf. Juge de paix à Lemona.
dans la province basque de Biscaye, a été assaa-

i S _
06 notre env°yé sPécial

blessés, dont dis par balles. Un A . _
mort, crue ses compagnons cêlé- Résultat : un martyr, comme
braient, dimanche 9 Juillet, par an temps du franquisme. Les Bas-

dès bouquets d’œillets et de roses ques ont aujourd’hui leur smOi-
jetés sur des drapeaux rouges et tant exemplaire » tué d'une balle

par cette phrase répétée, en dans la tête par la police : Ger-
badge, sur toutes les chemises : man Rodriguez, âgé de vingt-*

« Germon, le peuple ne pardon- trois ans, membre de la Ligue
nera pas. » La police de Pam- communiste (trotskiste) et des
pelune a lait un beau gâchis, commissions ouvrières, empri-

man Rodriguez, âgé de vingt-
trois an», membre de la Ligue
communiste (trotskiste) et des
commissions ouvrières, emptri-

Mème le parti gouvernemental a sonné pendant deux ««« et demi
été. cette fois, obligé de protester, pour sa participation à une grève
Même le gouverneur civil s’est générale en 1973. Des militants

rlné samedi dans Taprès-midi. Le magistrat, qui
avait appartenu à l’appareil franquiste, avait reçu
des menaces de rorganlsatlon séparatiste basque
ETA.

A BHbao, la police a ouvert le feu, dimanche
soir, sur une voiture suspecte dont les occupants
ont réussi à s'enfuir. Un Inspecteur a ôté blessé,
ainsi, estime la police, qu’un membre présumé de
TETA qui se trouvait dans le véhicule.

Le ministère de l’intérieur espagnol avait
démenti samedi être la source d'une Information
de ragence Associated Press selon laquelle des
séparatistes basques auraient reçu un entraîne-
ment militaire à Alger, qui leur aurait ôté donné
par des Cubains.

enA.în i
clos où montent depuis deux Jours

>ye spécial ^ v&gÜQS ^ manifestants et
déferlent, dans le claquement des

lartyr. Comme lance-grenades, les policiers qui
üsme. Les Bas- gardent le siège de la dépota-
tui leur cmîZi- tlon provinciale, lapidé et par-
;ué d'une balle tellement brûlé pendant l’émeute
i police : Ger- de samedi.

** vingt- La Députation, dominée par les
franquistes, est en effet le syra-

lUste) et des bols du régime antérieur. La
leres, eanpn- mairie, en revanche, est consl-
x ans et demi dérée comme démocratique. Di-

effaré devant une action policière marqué
qu’il aurait dû, en principe, l’endroit « où est tombé Germait ».

contrôler. Lee « Banfermines » — Des affiches, des pancartes im-
2es fameuses fêtes de Pampelune provisées suspendues à des Heel-

terminêes. réclament
l’heure, dans uns odeur de gaz public 9 des «aMwdna- Les dra-
lacrymogène et de cocktails Mb- peaux verte de la ville sont crê-
lotov. Pour la première fois, pés de noir. Les partis ont décrété
depuis longtemps, les Jeunes babil- deux Jours de deuil. Les trois
lés de blanc, cravatés et ceinturés radios locales ne passent que de
de rouge, n’ont pas couru devant musique depuis «uwmwwha.
les taureaux l&chés dans les rues- T . . _ .

Leur cavalcade a été remplacée de LETA. Car~iè"slogan préféré
par _unBport_tout aussi espagnol : des guérilleros. « i£^3S£»

t une greve ma.nr.ha
. le conseil municipal s'est

j militants réuni et a demandé le retrait des
banderole brigades anti-émeutes, la démis-
Germait a slon de leur chef et celle du gou-
cartes im- -rameur. Les partis et les syndi-
. des ficel- cats mit exigé que toute la lumière
a jugement Bât faite. Us l’avaient érigé aussi
Les dta- l'année dernière quand ü y avait

i sont crû- eu deux autres morte (par balles,
ont décrété eux aussi) à Malaga et à Tenerife
Les trois (Canaries). Jusqu’ici, ils n’ont
mt que de rien obtenu. Le seul gagnant de
anche. la « ferla » tragique de Pampe-
Balnt-Hr- lune risque d’être le terrorisme

celui de la guérilla.
Affolement ? Provocation ?

D'une corrida qui tournait à
l’aigre, samedi, l’intervention des

monôme antinucléaire avec des
étudiants en chemisettes qui
jouaient au ballon avec «les boîtes
de bière et dormaient dans des

«grises » (la police) a fait un 6acs de couchage. Le drapeau
drame. Le peloton a arrosé la ®spagnoi flottait à côté du dra-
foizle de son matériel anti- Peau basque, dans les rues ateueu-

émeute habituel (balles de caout- ses de la vieille ville. Dépars, les

chouc, et gaz lacrymogène), pour drapeaux espagnols ont été aira-
un Incident déclenche par une cbé*. brûlés. Des pierres ont fait

vingtaine de jeunes gens qui voler en éclats les vitres des ban-
réclamaient la libération des der- ques et des magasins Des voitures

nlers Basques emprisonnés, msn- ont été incendiées, d’autres jetées
bies de l’ETA ou activistes pris en travers des rues. Celles qui ae
dans des manifestations, nffata la risquent à circuler roulent
police ne s’est pas contentée de
faire peur, elle a aussi fait des

des débris de verre. Des écha-
faudages ont été démontés pour

L
victimes. Des balles, des vraies faire des barricades. On ne danse
balles, ont été tirées. Dans l’arène, plus sur la place du CastUIo —
et plus tard, au cours de la ba- la plus belle de la ville — en
tame rangée qui a dévasté Pam- jetant sacs et casquettes en l'air.

pelune pendant plusieurs heures. La place est devenue le champ

des corps répressifs », est repris
ici avec nt» singulière nnanimita

CHARLES VANHECKE.

• Une vingtaine de Basques
espagnols ont été interpellés
samedi 8 juillet à Saint-Jean-
de-Luz (Pyrénées-Atlantiques).
Après la célébration d’une messe
à la mémoire de Mme Etchave,
tuée lors dé l’attentat «pii a griè-
vement blessé son rT1ft

'ri
, l'ancien

mrutAnf. Juan-José Etchave (le
monde du 4 Juillet), un attrou-
pement s’était formé. Huit des
personnes Interpellées ont été
entendues par la police. Toutes
«mt ensuite été reconduites à la
frontière espagnole.

Rome. — « La polémique ?
Quelle polémique ? 9 Les diri-

geants Italiens sont atteints

d’amnésie. Ds échangent des sou-
rires, se serrent la main, ne par-
lent que de concorde et d’unité.

Chacun se vante «ravoir Joué un
rôle déterminant dans l'élection

de M. Sandro Fertini à la prési-
dence de la République- On n’en
croit pas ses oreilles.

Le plus beau, c’est que cette

satisfaction n’est qu’à moitié
feinte. Quand le nouveau chef de
l’Etat a été élu, samedi 8 Juillet,

des parlementaires s’embrassaient
dans l'hémicycle. Un député hur-
lait « Vive le Parlement! » et— chose étrange — n était démo-
crate-chrétien. Le fauteuil venait
d'échapper à son parti : pour la
première fois dans l’histoire de la
République, un socialiste entrait
au QuinnaL Mais c'est le qua-
trième c laïque > élu, après

i
MM. De Nlcola, Etn&udi et Sara-
gat.

M. Sandro Fertini a eu droit à
un véritable plébiscite : près de
84 % des suffrages. Aucun de ses
prédécesseurs n'avait atteint un
tel score. Surtout pas M. Leone,
lanterne rouge avec 52 % dont
l’élection avait entraîné, au
contraire, de vives polémiques.
Paradoxe : alors que la majorité
parlementaire s'était divisée pen-
dant quinze scrutins, M. Fertini
a obtenu au seizième, plus de voix
que n’en comptent les cinq par-
tis réunis. Une quarantaine de
bulletins se sont dispersés sur
d'autres noms, la droite et l'ex-
trême droite ont voté blanc, mate
tous les autres grands électeurs
ont reporté leur suffrage sur ce
candidat de quatre-vingt-deux
une

La vfeffie garde a gagné

Les « pères de la République s
se sont déplacés pour la Circons-
tance. MM. Nennl (socialiste),
Saragat (social-démocrate). Lan-
go (communiste) et La Malfa
(républicain) étaient tous là. Ce
dernier, beau joueur, a avalé sa
déception pour déclarer avec un
grand sourire : « Je suis content,
la vieille garde a gagné. 9
Les éloges pleuvent de toute

part, y compris de la droite.
M. Indra MontaneM. directeur du
Giomale (conservateur) de MI -
lan, affirme : « Quand on lui
reprochait son âge, Pertini. avait
raison de répondre qu’il était ni
jeune comme d’autres sont nés

vieux. Effectivement, de tous les

hommes que je connais, ü est l’un

des rares qui,
parti Don Qut -

chotte à vingt ans. ne soit pas
devenu Sancho Pança à quatre-
vingts. 9
Sur des pages entières, la presse

présente la vie de M. Pertini

comme une épopée. La popula-
tion elle-même semble être heu-
reuse que ce grand adversaire
du fascisme fasse le lien entre
les espoirs de la Résistance et
les difficultés du moment.
Devant tant d’unanimité, on

se demande pourquoi ü a fallu or-
ganiser seize scrutins et humilier
M. Pertini en le contraignant à
se retirer à mi-course. La veille

de l’élection, chaque parti en
rendait responsable le voisin. Les
communistes étalent accusés
d’avoir précipité le départ de
M. Leone sans une solution de
rechange toute prête. Les socia-
listes étaient qualifiés de « désta-
bilisateurs 9 du cadre politique.

Les démocrates-chrétiens s’atti-
raient mille reproches : lenteur,
hypocrisie, etc. On oubliait que
ce dernier parti avait dû renon-
cer trois fois au Qulrinal en trois

mois. En mai, quand ü avait ac-
cepté de sacrifier Aldo Moro à
la raison d'Etat ; en Juin, quand
il avait accepté que M. Giovanni
Leone quitte la présidence et en
juillet, quand il avait accepté
qu'un «laïques occupe le Quîri-
T1J.1

La veüle de l’élection de M. Per-
tini, le secrétaire général du parti
socialiste avait menacé la démo-
cratie chrétienne en ces termes :

«Ou vous prenez une décision,
ou nous faisons tomber le gou-
vernement demain matin. 9 Les
parlementaires gouvernementaux
en étaient — signe des temps !

—
à se partager entre deux « laï-
ques », MM. Giolitti et La Malfa.

Des nuages sur le front social

L’élection du 8 juillet est un
facteur de stabilité et d’équilibre
Les socialistes ont obtenu une des
quatre charges principales de
l’Etat. Us sont désormais à éga-
lité avec le P.CL qui occupe la
présidence de la Chambre.
M. Pertini & déclaré dans son dis-
cours d'investiture qu'a devenait
le président de tous les Italiens
et «cessait désormais d'être un
homme de parti ». En fait, ü ne
l>a jamais été.' C'est un homme à
part qui «a des opinions politi-
ques mais pas de desseins pré-
cis », comme l’écrit le Corzlere

deUa Sera. H n’a fait aucune pro-
messe. ne doit rien à personne.

Son élection ne résout cepen-
dant aucun des problèmes du
pays. H l’a lui-même souligné

dons le discoure d’investiture en
évoquant le chômage, l’injustice
sociale et la violence. Quand. &
ce propos, il a rendu hommage à
Aldo Moro — « C’est lui qui
aurait dû parler aujourd’hui de
cette place v — les parlementaires
se sont levés et ont longuement
applaudi.
Dans l'Immédiat, aucune me-

nace ne semble peser sur la
majorité parlementaire. Le prési-
dent du conseil, M. Andréotti, a
présenté la démission de son
gouvernement pour la forme et
elle a été refusée. Mais une ten-
sion croissante se manifeste danc
les milieux syndicaux qui accusent
le gouvernement d’immobilisme.
Le parti communiste n'entend pas
se laisser déborder par la base
ouvrière comme à l’automne 1977 :

il sera sans doute amené à dur-
cir le ton. Les dirigeants poli-
tiques essaieront d’attendre la
rentrée. Tout le monde a besoin
de vacances après cette année
hallucinante, qui a vu successive-
ment une crise gouvernementale,
l’assassinat ü'AJdo Moro, des élec-
tions partielles, des référendums
et un remplacement du chef de
l’Etat

ROBERT SOLË.

LES PRESIDENTS

DE LA RÉPUBLIQUE

M. Sandro Pertini est le
septième président de la
République italienne. Ses
prédécesseurs ont été:
M. Enrtoo De Nicola (1946-

1946}, sans parti, chef de
l’Etat pendant la période qui
mivit le référendum sur la
monarchie et Ventrée en
vigueur de la Constitution ;
M. Luigi Einaudi, libéral
(1948-1955) ; M. Giovanni
Gronchi, démocrate-chrétien
(1955 - 19621 ; M. Antonio
Segni, démocrate - chrétien
(1962-1964), qui dut démis-
sionner pour raisons de
santé ; M. Giuseppe Saragat,
social-démocrate (1964-1971) ;
M. Giovanni Lame, démo-
crate - chrétien (1971 - 1978),
qui démissionna le 15 juin
1978, alors que son mandat
venait à échéance en dé-
cembre.

Portugal

Menaces snr Tactnel gouvernement de M. Mario Soares ^ TRAVERS LE MONDE
De façon tout à fait imprévue, le climat poli-

tique s’est tendu, ces derniers jours, à Lisbonne.
Le Centre démocratique et social, qui a trois
ministres dans le cabinet à majorité socialiste de
M. Mario Soares, a demandé un remaniement
gouvernemental. Le CJJJS. met particulièrement
en cause la politique menée par le ministre de
l’agriculture, M. Luis Saias/ accusé par des person-
nalités d’origine diverses de complaisances envers

Lisbonne. — Le oonsefi national na .

du Centre démocratique et social,
ue noTre «

parti de la coalition gouverne-
mentale, a décidé, le samedi * 19

8 juillet, de « proposer » au pre-
mier ministre un remaniement s™6™ Bancs
ministériel affectant « en parti- r®vralt centrer

culier » le ministère de l’agrteal- 1

tare. Il a demandé, en outre, au t^stltution.

président de la République de
préciser sa position à l’égard du
gouvernement. « L’actuel gouver-
nement », avait précisé M. Amaro
da Costa, vice-président du CDA,
dans une interview publiée par
l’hebdomadaire Expresse, quel-
ques heures avant la réunion du
conseil national de ce parti,
« a été fondé sur deux piliers :
l'accord PJ3.-CJDJ5. et l’aval que
lui a donné le chef de l’Etat. Le
CJ)E. ne pourra plus continuer
à appuyer cette formule de gou-
vernement cm cas oit un de ces
deux éléments serait remis en
cause». Aussi, pour M. da Costa,
le général Bancs, chef de l’Etat,
doit-il répondre à quatre ques-
tions :

sA-t-a des critiques concrètes
à formuler en ce qui concerne
Vactivité du gouvernement ? A-t-ü
des réserves envers tel ou tel
ministre ? Considère-t-ü que cer-
tains aspects de la politique
nationale ne sont pas convenable-
ment pris en considération ?
Pense-t-ü, d’une manière plus
générale, que la formule de gou-
vernement quia a soutenue a
épuisé ses potentialités ? »

La politique agricole et les rela-
tions entre la présidence de la
République et le gouvernement
ont été également discutées, le
week-end dernier, au cours d'an
colloque qui a réuni des per-
sonnalités socialistes comme
MM. Baxreto et Ferreira, anciens
ministres, respectivement de
l’agriculture et des affaires étran-
gères. Selon M. Barrato, l’actuel
gouvernement aurait suspendu
l’application de certaines mesures
de politique agricole dans le but
de plaire aux communistes. Il
B'est prononcé en outre en faveur
d'on système politique qui renfor-
cerait les pouvoirs du président de
la République. Beaucoup plus clair
à ce sujet, M_ Ferreira a suggéré
une anticipation des Élections pré-

De notre correspondant

sidentielles & 1980, et la formation
d\m « bloc homogène » d'appui au
général Banès qui, selon lui.
devrait centrer sa future cam-
pagne sur un nouveau projet de
Constitution.

Le Pi. est « mobÜüé »

Dans ce climat subitement
alourdi le P.S. mobilise tout son
appareil. Plusieurs sections du
parti ont déjà exigé l'exclusion de
M. Barreto, accusé de « trahison ».
Le secrétariat de la jeunesse
socialiste, réuni d'urgence, a
appuyé le ministre de l'agricul-
ture, M Luis Saias (PB.), et
condamné le e présidentialisme »
qu’il associe aux forces de droite
« désireuses de voir un retour au
passé».

Une position identique a été
assumée par M. Lopes Cordoso,
ancien ministre de l'agriculture,
qui, dans une réunion de syndi-
calistes proches du mouvement
qu’il a depuis lots créé, rTLKDS.
(Union de la gauche pour la
démocratie socialiste), a considéré
le « lame 9 comme
un « appel au coup d’Etat ».

M. Mario Soares a interrompu
le dimanche 9 juillet les vacances
qu'U passait en Algarve. De son
côté, M. Alvaro Cunhal, secré-
taire générai du parti commu-
niste portugais, a donné carte
blanche à tous les militants du
P-C. pour rechercher l'unité avec
les socialistes aux niveaux na-
tional, municipal et «nSn» iImu;
les entreprises.

Tous les augures estimaient que
cet été serait politiquement
calme. Maie un événement a sans
doute contribué à la détérioration
de la situation : la réélection, le
2 Juillet, de Ml Sa Cameiro à la
présidence du parti social-démo-
crate. Ce fait a redonné un élan
à l’opposition de droite, n a
d’autre part alerté le CD£. qui
craint désormais la concurrence
d’un parti finalement restructuré
après huit mois de crises suc-
cessives

les communistes. M. Freitas Do Amoral, président
du CDJi., a néanmoins affirmé qu’ü n’entendait
pas ouvrir de crise de gouvernement.

Comme il est habituel à Lisbonne lorsque
renaît le malaise politique, le président de la
République s’est vu pressé d’intervenir plus acti-
vement. L’élément inquiétant est, cette fois, que
d’importantes personnalités de Vaüe modérée du
P-S. se soift jointes à ces appels.

Tespondant ««If*_^socîatIor® pafereudes de
rindustrie et de l’agriculture, qui

et la *?cu»pt k3 centristes du CB£.
'ne » d'appui au
d, selon lui.

““onto1» dans le gouveme-
1 future cam- 2**°* * “ Soares, une « poli-

:veau projetde iUpte «“«cistev, - ont redoubléproj ub
cçj. attaques. « L’amance des
communistes et des socialistes

Argentine

est logique; Theure est venue
de montrer si une teUe alliance
peut se faire aussi avec les cen-
tristes », u déclaré -M. Casqueiro,
secrétaire général de la Confé-
dération des agriculteurs (CAP),
dans un important meeting qui
a eu lieu dimanche dernier à
Rio-Maior.

Scellé en février 1978 pour
durer jusqu’aux prochaines élec-
tions législatives, l'accord PJ3.-
CJX8. risque ainsi de se trouver
abrégé. Fous la première fois, en
effet, le parti de M. Freitas do
Amoral fait référence aux
« critiques » et aux s doutes» que
l’activité du gouvernement susci-
terait. Certaines critiques vien-
draient même des milieux catho-
liques, auxquels le CDA, qui se
réclame de la démocratie chré-
tienne, est naturellement très
sensible. « Nous ne voulons pas
ouvrir une crise, mais nous ne
pouvons pas admettre que la sta-
bilité gouvernementale soit arti-
fideUement maintenue », lit-on
dans le communiqué final de la
réunion du conseil national de
cette nouvelle formation poli-
tique.

En demandant un remaniement
qui pourrait toucher le secteur
de l’agriculture, mais aussi ceux
de l'éducation et des affaires
sociales, le CJDB. espère calmer
une partie de sa base sociale.
Cette « exigence » est néanmoins
difficilement acceptable pour le
PB. où, de surcroît, les problèmes
s’accumulent.

Reste à connaître l’attitude du
général Eanes. Jusqu’à présent,
il a laissé sans réponse tous les
appels qui hti ont été adressés soit
par les « présidentialistes », soit
par les partis de la coalition qui
lui demandaient un appui public.

JOSÉ REBELO.

I SOIXANTE-SEPT PRISON-
NIERS POLITIQUES ont été
libérés au cours des deux der-
nières semaines en Argentine,
a Indiqué le ministère de l’in-
térieur à Buenos-Aires. Dans
le même temps, sept personnes
auraient été incarcérées, trois
autorisées & quitter le pays et
une expulsée d'Argentine. —
<APJ>.)

Afghanistan
LE GOUVERNEMENT & été
remanié, après l’éloignement,
dans des postes diplomatiques,
de deux importants dirigeants
ouvertement pro - soviétiques
{le Monde du 7 Juillet). Radio
Kaboul a indiqué le 9 juillet
que le commandant M. A. Wa-
tanjax, vice-premier ministre
et ministre des communica-
tions, avait été nommé minis-
tre de l’intérieur, et M. Fais
Mohammad Gulabgul, minis-
tre des communications. Le

m
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ministre des affaires étran-
gères, M. Haflzullah Amin

, &
été désigné, d’autre part,
comme secrétaire du parti gou-
vernemental, le Parti démocra-
tique populaire. — (UP1).

Madagascar
1 LE COUVRE-FEU qui était
«1 vigueur à Antananarivo
depuis les événements des 29
et 30 mal dernier a été levé
dimanche 9 juillet, à l'occa-
sion du retour du président
Ratslraka d’une mission d’une
dizaine de Jours à l’étranger.
Une grève de lycéens était à
l’origine de ces événements,
qui ont dégénéré en actes de
vandalisme et de pillage. On
a déploré un mort panai les
manifestants, un autre dans-

les rangs des forces de l’ordre
et un troisième parmi les
spectateurs. — (Reuter.)

Pérou
SELON DES RESULTATS
ENCORE OFFICIEUX. l’APRA
a obtenu 36 sièges lors du
scrutin du 18 juin à l’Assem-
blée constituante. Le parti
populaire chrétien ÇPP.C.) de
son côté a 37 sièges, le FOCEP
(Front d’extrême gauche) 12,
le P.C. et le- parti socialiste
révolutionnaire 6 chacun,
l’Union démocratique popu-
laire (extrême gauche) 4, tan-
dis que quatre autres partis ou
organisations se partagent les
9 sièges restant. Les candidats
exilés qui ont été élus pour-
ront regagner le Pérou après
la proclamation officielle de
ces résultats, a déclaré le pré-m

sident du tribunal électoral.
L'Assemblée devrait commen-
cer ses travaux le 18 juillet— (ASJ>.)

République
Dominicaine

I M. ANTONIO GUZMAN, lea-
der du Parti révolutionnaire
dominicain, a été officielle-
ment proclamé vainqueur,
samedi 8 Juillet par la com-
mission électorale, de l’élection

présidentielle du 16 mai der-
nier. M. Guzman devrait
prendre ses fonctions le

16 août prochain. — (AJ3.)

Zaïre
ON APPREND A BRUXELLES
QUE LE PRESIDENT MO-
BUTU a l'Intention d’inviter
M. Henri Slmonet, ministre
beige des affaires étrangères,
à Kinshasa vers la mi-juillet.
Les relations entre les deux
hommes avalent un certain
moment été très tendues, et
le général Mobutu avait même
interdit à son ambassadeur en
Belgique de rencontrer le
ministre.
La semaine dernière, après

une visite à Rabat de M. Sl-
monet, le roi Hassan H du
Maroc était intervenu auprès
du chef de l’Etat zaïrois pour
lui conseiller une normalisa-
tion des relations avec la
Belgique. Simultanément, le
gouvernement de Bruxelles
prenait des mesures pour
limiter les activités des oppo-
sants zaïrois en exil en Bel-
gique. —• (CorrespJ
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LE COUP D'ÉTAT MILITAIRE EN MAURITANIE

LE PÈRE FONDATEUR DE L’ÉTAT
Au pouvoir sans Interruption

depuis l'accession de son pays
6 la souveraineté Internationale

le 28 novembre 1960. M. Moic-
tar Ould Daddati appartient à
la première génération des lea-
ders issus de la décolonisation.

Comme la plupart de ces der-
nière. il accéda «ans heurt au
pouvoir, recueillant l'héritage
colonial français dès l’époque
de l’autonomie, consacrée par

la mise en application de la

loi-cadre Defferre en 1956. Il

fut alors successivement vice-

président, puis président du
Conseil de gouvernement mau-
ritanien avant de devenir chef

de l 'Etat en novembre I960,
puis d’ôtre élu président de fa

République en aoOt 1961. poste
ai quel II fut réélu en 1968 et

1975.

Rien ne semblait pourtant
destiner ce fils de chefs reli-

gieux. né en 1924 dans la ré-

gion de Soutilimlt à la magis-

trature suprême. Discret, effacé,

timide même, réputé pour son
étroit attachement â la fol isla-

mique, Moktar Ould Daddah
paraissait appelé à suivre la

voie tracée par ses ancêtres et

sa place était moins â la tôfe

d'un Etat, où tout était d'ail-

leurs à créer, que parmi les

doceturs d’une mèdersa.

Après des études coraniques

et un séjour & l'Ecole des fils

de chef de Saint-Louis du Séné-

gal, au moment où cette ville

était encore la capitale de la

Mauritanie et celle du Sénégal.

Moktar Ould Daddah fut engagé
comme Interprète par l’adminis-

tration coloniale française. En

1946, Il vint en France pour y

poursuivre des études. Il passa

aon baccalauréat & Nice, pure

suivit les cours de la faculté de
droit de Paris, en même temps

que ceux de l'Ecole nationale

des langues orientales vivantes.

C'est à cette époque qu'il fit

connaissance de la Française

qu’il devait ensuite épouser «

Rentré en Afrique. Moktar
Ould Daddah fut un moment avo-

cat stagiaire à Daker, à l’étude

de Ma Bolssier-Palun, ancien

président du Grand Conseil de
l'Afrique occidentale française

(A.O.F.) actuel représentant A
Paris de l’ordre souverain et mi-

litaire de Malte. Elu conseiller

territorial en 1957. il représente

la région de l'Adrar 6 rassem-

blée mauritanienne, avant d'être

nommé, en mai 1957. vice-prési-

dent du conseil de gouverne-

ment alors placé sous l'autontô

du gouverneur qui préside cet

organisme- Sa fréquentation assi-

dua des milieux progressistes

parisiens, ses rapports étroits

avec les cercles Intellectuels

opposés è la guerre d'Algérie

Inquiètent les autorités colonia-

les. Cependant, sa ténacité, son

courage physique et intellectuel,

sa grande rigueur morale lui va-

lent restime et la considération

de ceux-là mêmes qui sont en-

clins è critiquer son attitude

nationaliste.

Véritable formateur de l'Etat

mauritanien, il eut. au moment
de la naissance de ce dernier,

A taire face à rhoatUHé du Ma-

roc, qui réclamait le rattache-

ment pur et simple de la Mau-
ritanie au Royaume chérifien.

Au même moment 1! multipliait

les mises en garde au gouverne-
ment français, dénonçant son
attitude à l'égard du F.N.L. algé-

rien s'opposant ê la poursuite

des expériences nucléaires au
Sahara, irritant le général de
Gaulle, qui appréciait pourtant
l'obstination et la franchisa de
cet interlocuteur qui était l'un

de ses rares partenaires afri-

cains & lui tenir ouvertement
tâte. Depuis plusieurs années
déjà, l'expansionnisme marocain

n' était plus qu'un mauvais sou-

venir et, après avoir été l'un des

adversaires les plus déterminés

du régime de Nouakchott. Has-
san fl en était devenu le soutien

le plus solide. Il est vrai qu'entre

temps l'amitié algérienne, qui

avait constitué l’une des pierres

angulaires de la politique exté-

rieure mauritanienne, avait vécue.

Entre-temps, Moktar Ould Dad-

dah avait dû composer avec la

France, comme il (‘avait fait

avec le Maroc. Lui qui a’était

toujours scrupuleusement tenu é

l'écart de toute forme de regrou-

pement politique susceptible

d'amoindrir l'indépendance poli-

tique de son pays, était progres-

sivement revenu dans le bercail

francophone. C'est ainsi qu'en

mal dernier, il participait à la

conférence franco-africains de
''ans, dont 11 avait boycotté

toutes (es sessions précédentes.

Cette évolution, directement liée

au fait qu’il avait dû faire appel

à une importante aide militaire

française dans sa lutte contre

Front Polisario. avait accéléré

la montée des contestations.

Au sein du parti du peuple

mauritanien, parti unique, les

censeurs se faisaient plus

agressifs. Après avoir eu é

faire face hier au conserva-

tisme des • vieux turbans «• qui

fui reprochaient de ne pas
rester fidèle aux traditions et

de faire preuve d'un égalita-

risme dangereux, le président

mauritanlent était confronté è
une jeunesse de plus en pfus

combative et de plus en plus

défiante. Cette dernière esti-

mait que. louî en s'efforçant de

donner à l'extérieur du pays

une (mage progressiste. Il me-
nait une politique de plus en
plus réactionnaire parce que

de plus en plus assujettie è

celle de l'ancienne puissance

coloniale et de plus en plus

alignée sur celle du roi du
Maroc.

Avec la disparition de Mok-

tar Ould Daddah de la scène
politique ' restent seuls au pou-

voir sept chefs d'Etat africains

parmi ceux qui dirigeaient leur

pays au moment où celul-cl

accéda à l'Indépendance :

M M. Bourguiba (Tunisie).

Ahidjo (Cameroun).

MM. Houphoué-Boigny

(Cûte d'ivoire). Nyerere (Tanza-

nie) et Sekou Toure (Guinée).

Cette nouvelle éviction semble
très lourde de conséquences

non seulement pour l'avenir de

la Mauritanie, mais également

pour celui du Maghreb et pour

celui de tout le continent noir.
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~fOÛ 200 300 km y

superficie : 1100 0M kilomètres curés, soit le double de Mlle de 1a

France nonalstion, 13180N Habitants (recensement de 1975); capitale,

Nouakchott (1B3 5W habitants); villes principales : Nonadbibon (M>
Etienne) 83W habitants; 2ott«ate, 2*8»; fUedi, 20 M»; Ataz. 18 W9;

Bos» îs MS. (En février 1976, ta Mauritanie a pris le contrôle du Rio de Oro.

an Sahara occidental. Rebaptisé Tlris-d-Gharbia. «tta région couvre nnc

superficie de 104 BOB BUométrés carrés. La riUe principale est Dakhla,

anciennement VUla-ClsneroS.)

UNE SITUATION ÉCONOMIQUE

LOURDEMENT OBÉRÉ

PAR LA GUERRE

(ZJe notre envoyé spécial) '

Nouakchott — A la veille chi

coup d'Etat ét alors que l'armée
mauritanienne, solidement appuyée
par les forces marocaines (neuf
mille hommes environ) parvenait
a contenir la poussée du Front
Polisario, la situation financière
était très grave à Nouakchott ou
les caisses de l’Etat sont prati-
quement vides.
Ces dl/Qcultés trouvait leur

origine principale dans la guerre.
Le coût des dépenses militaires
est. en effet, de plus en plus élevé.
Mais U existe d'antre» causes :

le marasme de ta sidérurgie euro-
péenne, qui entraîne une baisse
des prix du minerai ; les effets de
l’tnfktion mondiale sur le coût
des importations ; la sécheresse
de l’été dernier et ses consé-
quences : un certain laxisme dans
la gestion des deniers de l'Etat,

lié aux insuffisances de la fonc-
tion publique ; enfin et surtout
l'impossibilité dans laquelle se
trouve la Mauritanie, du fait de
son autonomie monétaire, de sbp-
puyer de façon sûre sur une
grande devise étrangère, les aides
importantes que lui octroient
plusieurs pays pétroliers arabes
amis Cendant de plus en plus à
être strictement affectées, soit &
la couverture de dépenses mili-
taires. soit à des opérations de
développement.
Face A cette crise financière.

I'éventnaJlte d’on retour de la
Mauritanie dans la zone franc se
précise de plus en plus. En 1972,

le pays avait renoncé au franc
C-F.A. pour se doter d’une mon-
naie nationale, l’ougulya.
Sans envisager une adhésion

pure et simple de Nouakchott à
[Union monétaire ouest-africaine
(UMOA). les milieux financiers
mauritaniens évoquaient ces jouis
derniers une solution plus souple :

le Trésor public français pour-
rait - il accepter d'accorder des
crédits & l’Institut d’émission
mauritanien ? En contrepartie,
diverses procédures de remise en
ordre et de contrôle devraient
évidemment être acceptées, pour
garantir que l’aide ainsi directe-
ment octroyée ne le serait pas en
vain.

PIERRE BIARNÈS.

8mm DE TONNES

DE MINERAI DE FER PAR AN
La principale richesse de la

Mauritanie est le minerai de fer

du massif montagneux de la

Kedia d’IdjU. ' Cet énorme gise-
ment à haute teneur (84 %>. dé-
couvert en 1934, a été mis en
exploitation A partir des années
50 par un consortium inter-

national, la MIFERMA, où les

intérêts français étalent majo-
ritaires. Four évacuer la produc-
tion du gisement, une ligne de
chemin de fer de 650 kilomètres
a dû être construite entre la

ville minière de Zouérate et le

pou de Nouadhibou sur l’Atlan-
tique
En 1974, la MIFERMA a été

nationalisée et après paiement
d'une indemnité, la Société na-
tionale industrielle et minière
tSNXM) a poursuivi l'exploitation
pour le compte de l'Etat.

Le gisement a produit en 1977

8 millions de tonnes de minerai
de fer (contre 12 millions de
tonnes en 1974), qui sont expor-
tées principalement vers l’Eu-
rope (2J> millions de tonnes pour
la France seule). Cette activité

représente 90 % des exportations
de ta Mauritanie .et 30 % des
recettes publiques. En janvier
dernier, un accord a été conclu
avec des banques arabes, notam-
ment koweïtiennes, pour ta mise
en exploitation des eguelhs». gi-
sements à teneur plus basse
»40 %1. qui doivent remplacer
ceux é haute teneur dont l’épui-
sement est prévu pour les an-
nées 1980.

SOIXANTE CONSEILLERS

FRANÇAIS

POUR 1RS ARMÉE

M DK-SEPT MOLE HOMMES

La France maintient en BSan-
ritaule on corps <1assistants
techniques militaires (actuelle-
ment nne soixantaine d'officiers

et de sons-offielfrrs de l’armée
de terre), qui est un contingent
distinct des forera aiuterven-
tton. terrestres et aériennes,
basées normalement à Dakar et
rennes en renfort en Mauri-
tanie.

Si Pon compte tes forces para-
militaires et. en partien lier, les

imités nomades, l'armée mauri-
tanienne réunit 17 DM hommes,
composant essentiellement l'ar-

mée de tarie, avec des matériels
auto mitrailleuses ou mortiers)
de conception française.
De leur côté, rannée algé-

rienne et l’armée marocaine
sont fortes, respectivement, de
7S MO et 85 000 hommes, non
comprises tes unités paramili-
taires et les gendarmeries loca-

les. Les appréciations diffèrent,
enfin, sur la volume des forces
lu Polisario, as Sahara occi-

dental. avec, probablement, plu-

sieurs miniers d’hommes princi-

palement armés pur les Libyens.

Le logement
des travailleurs immigrés

A quel prix?

Enjuin 1978, 14.000 résidents sur les 65.000 travailleurs immigrés logés par la

Sonacotra refusent de payer Je prix de leur séjouc

Us prennent prétexte des augmentations limitées,pratiquées en 1977 et 1978

(6 et 6^ %) après un blocage de deux ans.

LaSonacotra rappelle :

1 — Tonsles services etprestations continuent d’être assurésdans Jes276foyers:
Malgré toutes les difficultés qui résultent de cette situation la Sonacotra, quantà elle,

tienttous ses engagements.

2 - Loger en foyer; c’est avoirune chambre à soi, tfisposer d’équipements

collectifs et de prestations hôtelières :

Outre leurs chambres meublées et chauffées,équipées dans la plupart des cas de

lavabos avec eau chaude et froide, les résidents disposent en permanence, età Fétage,
de cuisines-salles àmanger et de sanitaires.Des salles de réunions, de cours, etc. et un
cercle-bar, sont aménagés au rez-de-chaussée de chaque foyer.

Le prix demandé comprend aussi le remboursement des charges locatives et de

consommations telles que Peau, le gaz,TéJectricité et les services fournis parle

personnel du foyer (draps changés tous les 15jours, entretienménager quotidien, etc.).

3 - Logeren foyer; c’est, dans 200 cas, payer moins de 9,50F parjour :

Après Faugmentation du 1
er
juillet1978, le prix demande en moyenne aux résidents

est de 8,98F parjour. .

Dans le cas de chambres& moins de 7m2
, les tarifs, toutes prestations comprises,

s’élèvent à 734 F.

Dans le cas de chambres de 7 à 9m2
,toujours toutes prestations comprises,à9J6 F.

Des prix moyens de Tordre de 12 F correspondent à des chambres de 9 m? et {dus,

parfois avec douches individuelles.

4 — Loger ai foyer, c’est aussi bénéficier d’une aide dn Fonds d’Action Sociale

pour les travaiOeiirs migrants (FJLS.) de près de 4 F parjour :

Pour pratiquer ces tarifs, la Sonacotra est dans l'obligation de faire appel à des

subventions, principalement celles du Fonds d'Action Sociale pour les travailleurs

migrants (FÂS.). Les dépenses de fonctionnement des foyers figurent dans le budget

1978 de la Sonacotra pour unmontant total de 324 millions de F, soit parrésident et par

jour : 13,70 F.

Les recettes prévues pour Pannée entière étant de 231 millions de F,la différence

(93 millions de F), couverte par les subventions, représente 3,94F parrésident et par

jour.

5 - Loger en foya; c’est avoir droit à une aide au logement :

L’aide personnalisée au logement doit s’appliqueraux travailleurs migrants logés

dans les foyers.

Dans Patiente des textes d’application, les résidents qui gagnent 2-400F brut, ou moins,
bénéficient d’une aide transitoire.

Exemples:

Tarifactuel

par mois

235F

Tarifnormal
après augmentation

Tarifréduit

après augmentation

21230F

330F 350F
•

292JQF

423F" 450F • 36730F

6 — Loger en fbye£ c’est pouvoir se faire entendre : dans 200 foyers, un comité

représente les résidents :

La mise en place des comités de.résidents se poursuit fis se réunissent

périodiquement Ils sont l’interlocuteur permanent de la Sonacotra pourle bon
fonctionnementdu foyer et la représentation des intérêts des résidents.

Connaissant bien les besoins des résidents, les comités sont lesmieux placés pour les

traiter avec laSonacotra.Un scrutin libre et secret reste la condition de leur audience,

de leur autorité et, en définitive,de leurreprésentativité.Tous les comités sont soumis

à réélection chaque année.

7—PhK de120 Biffions ont été obtenus pour améliorer le confort des foyers :

Unprogramme pluri-annuel de travaux d’amélioration a été décidé par la Sonacotra.

La Commission Nationale pour le Logement des Immigrés l'a pris en considération.

Plus de 120 millions de F sont consacrés à sa réalisation. Le conflit en ralentit

l'exécution.

8 - 1-900 personnes travaillent dans les foyers où elles accueillent chaque

année 100.000 résidents :

Le bon fonctionnement d'un foyer exige laprésence permanente (Tune équipe

comportant : plusieurs employés de ménage et d’entretien,un barman, parfois un
veilleur de nuit Vivant sur place avec sa fhmiDe, le directeurdu foyerassume la

responsabilité de Fensemble. 11 doit faire face à tous les aléas quotidiens d'une vie

collective.

9 — Les foyers «nristarf, d'autres solutions sont à trouver : des dizaines de

miniers d'immigrés attendent un logement :

Les foyers représentent la seule solution d’ensemble qui ait pu être proposée depuis

20 ans aux travailleursimmigrés. En dépit des critiques faites, ils restent très demandés.

La Sonacotra à mis au point des conditions nouvelles de logements; le conflit retarde

ieurmise en oeuvre.

Sonacotra

JuiDâtl978.
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LA CONFÉRENCE MINISTÉRIELLE DE L'O.UA

La délégation comorienne est expulsée

des assises de Khartoum

De notre envoyé spécial

Khartoum. — Le sommet panafricain, qui va se tenir dn 18

au 21 juillet dans la capitale soudanaise, promet déjà de sérieuses

passes d’armes, si l’on s’en tient aux premières délibérations des

ministres des affaires étrangères de. l’O.U-A-, réunis ici depuis
vendredi. En effet, cette conférence préparatoire a déjà pris deux
décisions. La première, attendue, a été de refuser d’entendre une
délégation dirigée par des membres du gouvernement biracial

de Salisbury. L’autre, qui l’était beaucoup moins, a été l’expulsion

de la délégation comorienne.

La République des Comores,
un des quarante - neuf Etats
membres de IO.U.A-, n’est pas

* expulsée de l’organisation pan-
africaine. Mais, samedi, fait sans
précédent, ses représentants ont
été invités A quitter la salle où
étalent réunis les ministres par
l’adoption d’une motion déposée
par le Bénin avec l’appui du
Mali, du Nfgéria, de la Guinée,
de l’Algérie et de la Libye. Une
vingtaine de délégations auraient
émis des réserves. L’éviction se
fonde sur le rôle prêté au mer-
cenaire d’origine belge, M. Bob
Denard, dans le coup d’Etat qui
a porté au pouvoir le mois der-
nier l’ancien président Ahmed
Abdallah.

L’Interdiction de l’accès de la
conférence au Dr Gabellah, re-
présentant de l’African National
Courdi (branche SIthole) et
membre du gouvernement de
Salisbury. a suscité moins de
surprise. Voilà trois mois encore,
les partenaires africains de
M. Ian Smith auraient peut-être
réussi à se faire entendre. Mais,
depuis, le « règlement internes a
surtout contribué à une Intensi-
fication des combats.
L’O.UA. ne s'oppose pas pour

autant à une solution politique
en Rhodésle, mais, s’alignant sur
les pays de la «ligne de front»,
elle estime que le « règlement
interne» ne fait qu’envenimer les

choses. Cette attitude, qui devrait
être entérinée par le «sommet»,
traduit assez bien un rapport de
forces chaque Jour plus favorable
à la guérilla du front patriotique.

D'autres incidents ont donné
une idée de l’esprit dans lequel
se prépare un c sommet » qui
s'annonce plus passionnant que

les précédents. Devant le levée
de boucliers provoquée par fin
tervention militaire franco-belge,
puis d’une force tnter-africaine au
Shaba. les Etats dits «modérés
ont décidé de répondre du tac
au tac ft leurs adversaires. La
Côte-d'Ivoire a même reproché
au porte - parole de l’O.U.A_
M. Peter Onu. un Nigérian, de
ne pas rendre fidèlement compte
de ses Interventions.

Enfin, trois sujets portés sur
l’agenda des ministres des affal
res étrangères, dont les travaux
doivent se terminer le 15 Juillet,

en disent long sur les préoccupa
tiens contradictoires des uns et
dea autres : création d’une force
panafricaine de paix (sur pro-
position du Congo), agressions
dont sont victimes des Etats
membres (Bénin 1, et râle de
l’Afrique dans le renforcement
du mouvement des pays non
alignés (Côte-d’IvoIre et Maroc)

JEAN-CLAUDE POMONTL

• Le « Mouvement guyanais de
décolonisation » (Moguydé, l’un

des mouvements indépendantis-
tes de Guyane) a annoncé sa-
medi 8 Juillet qu’il demanderait
l’appui de l’O-UA. pour obtenir
l’indépendance du département
français. Le Moguydé a précisé
qu'il enverrait un observateur à
Khartoum, à la XV* conférence
de l’Organisation de l’unité afri-
caine, s pour que le cas de la

Guyane soit considéré dans la

même lumière que celui de VÜe
de la Réunion ». Le mouvement
justifie son appel aux Etats afri-
cains par les « origines africaines
du peuple guyanais s.

Tunisie

M. Nouiro récuse lu conception libyenne

de l’uiité maghrébine

De notre correspondant

Tunis.— Le premier minis-
tre tunisien, M. Hedi Nouira,

a catégoriquement rejeté la

conception libyenne de
l'unité maghrébine, telle
qu'elle avait été présentée, le

mois dernier, à la Tunisie et

à l’Algérie, par le colonel

Kadhafi (« le Monde » daté
11-12 Juin).

Pariant, samedi 8 juillet à Sfax,
devant le congrès du comité de
coordination du parti socialiste

destaarien. M. Nouira a déclaré,

faisant nettement allusion à la

Libye : « Nous nous opposons à
toute conception d'unité maghré-
bine dans laquelle les objectifs

politiques prévalent sur tes accords
visant la complémentarité écono-
mique, Cette attitude semble
contraire aux sentiments profonds
que nourrissent certains des par-
tenaires qui considèrent que la

politique doit prendre le pas sur
la coopération et qu'elle en est
même la condition préalable. »

Les Tunisiens n'en demeurent
pas moins, comme par le passé,
partisans de l'édification du
Maghreb, a expliqué le premier
ministre, mais d’ « un Maghreb
des nations au sein duquel cha-
cun conserve son identité ».

Ces déclarations risquent pour
le moins de ne pas favoriser une
relance de la coopération entre
Tunis et Tripoli, qui, après la

période chaleureuse de l’an passé
succédant elle-même à une série
de crises, marque à nouveau le
pas depuis quelques mois.
Au cours de cette même réu-

nion, M. Nouira a également évo-
qué l'attitude du pouvoir à l’égard
de ]'opposition. De ses propos il

ressort que, en l'état actuel, tout
dialogue demeure impossible puis-
que « certains des objectifs fixés
par les opposants ne peuvent être
atteints que dans un climat de
rupture totale avec la politique
actuelle-, ét que ressentiel t

sujet à controverse et même à un
refus catégorique et global ».

MICHEL DEURE.

L'O.L.P.

ET LE SAHARA OCCIDENTAL

Dans une mise au point, le

bureau de Rabat de l’Organisa-
tion de libération de la Pales-
tine (OXJP.) déclare que . « le

frère Abau Ayad n'a pas abordé
la question de Vattitude de la

révolution palestinienne à Pégard
de l’affaire du Sahara » dans sa
conférence de presse tenue à Al-
ger le 4 juillet et dont nous
avons rendu compte (1e Monde
du 6 juillet). Les déclarations
rapportées se prononçaient en
faveur de 1’ « autodétermination
du peuple sahraoui » et n’ex-
cluaient pas. en conséquence, a te

risque de voir le rot Bassan II
ordonner la fermeture du bureau
de l’OXJ». à Rabat ». L’O-LJ».
rappelle que l'attitude & l'égard
du Sahara « demeure inchangée »,

se référant- aux engagements pris
par l'Organisation peu avant la
« marche vert» » que l'OUP.
avait soutenue. — (Corresp.)

[Notre correspondant à Alger
confirme qa’Abon Ayad a. bien tenn
les propos rapportés et QQi ont été
«salement cités par diverses agences
de pressej

RENDANT COMPTE A PARES,
au cours dîme conférence de
presse. (Tune -mission qu'ils
viennent d’effectuer en Tuni-
sie à l'occasion du procès de
de M* Mohamed Rafaï, deux
avocats français mandatés par
l’Association des Juristes dé-
: xocrates (69. rue Nlcolo,
Paris 75018). M*» Catherine
Danièle Mabüle et Francis
Pudlowski ont estimé que le

« procès des syndicalistes »
pourrait s’ouvrir cet été. H se-
rait précédé, vers le 10 Juillet,

à Sousse, d’une sorte « d’avant-
procès » destiné à « sonder les
réactions de l'opinion publique
internationale ». Les deux
avocats ont affirmé que tes
syndicalistes devant comparaî-
tre à Sousse (quarante-deux
d'entre eux, sont détenus)
« ont été torturés de façon
beaucoup plus brutale encore
qu’à Tunis ».

LE MONDE
me! chaque jour à !c disposition
de ses lecteurs-dos 'obliques

d'Annonces [mmccilières.

Vous y trouverez peut-GOe

L’APPARTEMENT
eue voue recherchez.

ASIE

Les nouveaux réfugiés du Bangladesh
Les deux cent mille musulmans de Bir-

manie réfugiés an Bangladesh depuis le

mois d’avril commenceront à regagner

leur pays à la fin du mois d’août, a
assuré, dimanche 9 Juillet, M. Tabarak

Husaîn, secrétaire aux affaires étrangè-

res du gouvernement de Dacca. Ce
rapatriement a fait, le même jour, l'objet

d'un accord — portant également sur la

démarcation de la frontière —
_

entre les

deux pays. Dans un premier article, notre

envoyé spécial a expliqué les causes de

cet afflux de réfugiés (le Monde des & et

10 juillet) : dans nn second article, il

analyse le contexte historique et politi-

que dans lequel s’inscrit cette migration

massive.

Cox’s Bazar. — L’exode des
Rohingyas d’Arakan vers le

Bangladesh n'est pas un phéno-
mène nouveau : c'est en fait le

quatrième depuis 1942. De même
que les précédents, fl s'inscrit

sur une toile de fond où s’enche-
vêtrent toute une série de ten-
sions, profondes ou Immédiates,
qui tiennent à l'histoire, à la géo-
politique. aux différences raciales
et religieuses, aux nationalismes.
La région montagneuse des

Chlttagong-HUl-Tracts, au sud-
est du Bangladesh, appartient
aux contreforts himalayens qui
marquent la limite entre oe pays.
l’Etat Indien du Tripura. à l’est,

et la Birmanie, au sud-est. Jus-
qu'à la période coloniale récente,
tes populations d’origine diverse
— indienne, sino-tibétaine, mon-
gole — établies sur les marches
des anciens royaumes ont été dé-
racinées, ont fui ou se sont dis-

séminées au gré des guerres
Ininterrompues que se livraient
entre eux les rajahs de l’Assam
et du Tripara. les - sultans du
Bengale, les conquérants arabes,
les . Portugais, les Britanniques et
les Japonais. B s'est ensuivi un
mélange et une cohabitation de
races, de cultures et de religions
qu’opposent des antagonismes sé-
culaires auxquels sont encore
venu s’ajouter tes Incompatibilités
entre les pouvons centralisateurs
et les nationalismes dominants
d’une part, et les minorités aux
tendances autonomistes de l’autre.

Le problème arafcanaïs est ca-
ractéristique de cette situation.
Dès avant le XV* siècle, à partir
de la région de Chittagong,
l’islam avait pénétré le monde
bouddhiste et établi une tête de
pont en Arakan. De même, les

souverains de oe royaume Impo-
sèrent à diverses reprises leur
domination sur Chittagong avant
d'être vaincus par le roi Boda-
paya, qui annexa l'Arakan à la
Birmanie en 1788.

A la suite de ces bouleverse-
ments, une communauté d'Ara-
Icanais qui avait fui au fil des
guerres, les Moghs (minorité de
type mongol, bouddhiste et de
langue birmane), vint s’établir
dans la région montagneuse des
Chlttagong-HUl-Tracts. L'admi-
nistration britannique notait à
ce sujet vem la fin du
XVHI* siècle : « Entre 1797
et 1800, de trente müle à qua-
rante mille Moghs émigrèrent
d?Arakan vers Chittagong (—}.
Ils étaient si nombreux que des
mesures d'aide furent décidées
par le gouvernement pour les

secourir. » La gazette officielle de
l'époque ajoutait : « Beaucoup de
fugitifs devinrent de paisibles

II. — Des tensions raciales explosives

De notre envoyé spécial ROLAND-PIERRE PARINGAUX

cultivateurs, mais d’autres,

confortés pur leur nouvelle sécu-

rité, en profitèrent pour harceler

le gouvernement birman et pour
lancer des raids sur son terri-

toire.» C'est là une situation qui
n’est pas sans rappeler, à certains
égards, cette des Rohingyas au-
jourd'hui

Ces Moghs du Bangladesh sont
environ une centaine de milliers.

Iis ont gardé un attachement
profond à leur culture et main-
tiennent des liens étroits avec
leurs frères d'Arakan. Depuis des
années, et plus particulièrement
après la guerre d’indépendance
du Pakistan-Orientai, en 1971, ils

mènent avec te concours d'autres

minorités « montagnardes » de la

région une guérilla contre la
pénétration des Bengalis de la

plaine et la « campagne de paci-
fication » des Bangladesh Rifles,

force paramilitaire de Dacca.

On a ainsi, de part et d'autre

d’une frontière internationale
particulièrement perméable, un
partage communautaire explosif.

En effet, en Arakan, les musul-
mans d'origine bengalie oonstl

tuent également une minorité
menacée, d'ailleurs plus tournée
vers Dacca et vers La Mecque que
vers Rangoon. En l’absence de tout
recensement officiel récent, les

estimations concernant le par-
tage ethnique en Arakan varie

n

selon les sources, du simple au
double : pour les « maxima-
listes », les Rohingyas seraient

un million et demi et les Moghs
un million sept cent mille. Cha
cun, en revanche, souligne la haine
qui oppose les deux communau
tés, et le gouvernement de Dacca
a pris des mesures de sécurité
dans les camps pour éviter que
les Rohingyas ne soient tentés de
se livrer à des représailles contre
les bouddhistes de la région de
Cox's Bazar.

Une vague de haine raciale et
religieuse avait déjà ensanglanté
rArakan en 1942, dans le laps de
temps entre le départ des Bri
t&nnlques et l’arrivée des troupes
Japonaises. Des massacres et des
atrocités furent perpétrés contre
les musulmans. Quelque deux
cent mille d’entre eux se réfu-
gièrent au Pakistan - Oriental
après 1947 et émigrèrent peu
peu vers le Pakistan-Occidental
et les pays du Proche-Orient.

comme aux Philippines ». Ce pro-
pos semblait clairement impliquer
la Libye.
Pour sa part, te secrétaire aux

affaires étrangères. M. Husain . a
souligné que l'attaché militaire

n’était pas responsable des tenta-
tives faites par des tiers pour le

contacter, qu'il n'avait Jamais été

formellement accusé par 1e gou-
vernement birman de collusion

avec les sécessionnistes et, enfin,

qu'il n'y avait pas. selon lui. « de
relations entre cette affaire et

l'exode des réfugiés ».

Un autre point qui n’a pas été

mentionné par les deux gouverne-
ments dans leurs communiqués
est la présence, dans les camps,
de réfugiés Biharis — minorité
d’indiens musulmans qui avait
émigré au Pakistan-Oriental
apres le partage des Indes bri-
tannique — qui avaient pris parti
pour les Pasbitanais pendant la

guerre de 1971 et qui. par peur
de représailles, avaient cherché
refuge illégalement en Arakan (1).

Selon le gouvernement de Dacca

seize mule personnes avalent
alors franchi la frontière et « ta

plupart sont rentrées au Bangla-
desh après auelrmes mois ». Selon
d'autres sources, le chiffre des
fugitifs serait supérieur à trente
mille

C'est dans ce contexte particu-
lièrement compliqué que s'étaient
engagées entre le Bangladesh et
la Birmanie des conversations
dépassant le seul problème dfi3

réfugiés.

— fl) Après l’Indépendance du
Bangladesh, les Biharis qui avaient
demandé leur rapatriement au PaJd*.
ua ont fait l'objet d'un Intermi-
nable marchandage. Il en resterait
de deux cent cinquante 4 quatre
cent mille au Bangladesh. One par-
tie survit dans des camps t la
charge du gouvernement.

• RECTIFICATIF. — A la

suite d'une maladresse dans la

manipulation du plomb, l’ordre
des paragraphes du « chapeau »

de page 1 du premier article

de la série sur le Bangladesh,
paru dans le journal daté
9-10 juillet, a été interverti. C’est
le dernier alinéa qui venait en
tâte

Une haine tenace

Cette haine tenace a ses pro-
longements dans 1e langage po-
pulaire. Le terme Mogh signifie

« pirate d.'Arakan » et l’expres-
sion courante bengalie emogher
mulluk » (royaume des Moghs)
est synonyme de c région sans
fol ni loi ». De leur côté, les Bir-
mans désignent les musulmans
d'un qualificatif particulièrement
péjoratif : « kaw taw », littéra-
lement « maniaque sexuel ». Ce-
pendant, ces violences inter-
communautaires ne suffisent pas
à elles seules à expliquer l'exode
massif des dernières semaines.
Elles paraissent, en effet, s'être

greffées sur une volonté politique
délibérée des autorités de Ran-
goon qui auraient certainement
été en mesure, si elles l'avalent
voulu, de s’interposer et de pré-
venir la fuite de citoyens bir-
mans, quelle que soit leur confes-
sion.

S’il s'agissait de refouler des
milliers d'émigrants illégaux ve-

nus du Bangladesh surpeuplé
comme l'affirme le gouvernement
birman, n’existait-U pas de mé-
thodes moins meurtrières pour 1e

faire? Les autorités de Rangoon
connaissaient le contexte racial
de l’Arakan. On se demande
elles ont lancé leur campagne en
mesurant ses débordements pré-
visibles ou si l’opération « Ror
Dragon » a totalement échappé à
leur contrôla
Sans doute existe-t-D d’autres

motifs auxquels on souhaite,
Dacca comme à Rangoun, donner
le moins possible de publicité. Le
problème aiakanais doit, en effet,

être replacé dans te contexte de
l’Union birmane (devenue Répu-
blique socialiste) périodiquement
menacée, depuis sa création en
1948, par toute .une série de ré-
bellions, de plus en plus In-
fluencées par le P.C. birman, pro-
chinois et contre lesquelles l'ar-
mée du général Ne Win est en
guerre perpétuelle (le Monde des
28-29 mai).

Une succession de rébellions

De l’indépendance Jusqu'à au-
jourd’hui, l’Arakan, Isolé de la
plaine centrale par une barrière
montagneuse, a aussi été secoué
par des mouvements autonomistes
moghs et musulmans. Les Bri-
tanniques. avant d'accorder l'in-

dépendance de la Birmanie,
s’étalent engagés à favoriser la
création d’Etat autonomes au
sein de l’Union, véritable mosaï-
que ethnique et culturelle. La
propresse fut quelque peu oubliée
après 1948. C’est a cette époque
qu’un mouvement séparatiste
armé, tes Mujahids, forme de mu-
sulmans de l'Arakan et de Pakis-
tanais infiltrés, tous enflammés
par la récente création de l'Etat
islamique du Pakistan, commença
à opérer dans la région. Le mou-
vement se fragmenta en bandes
années se livrant au pillage et
aux trafics, et qui finirent par
être réduites à merci en 1961 par
l’armée birmane.

Mais les tendances séparatistes
restaient fortes. En I960, le pre-
mier ministre U Nu décidait la
création d'Etats autonomes dont
celui d'Arakan.

Cette politique devait provo-
quer sa perte. C’est en effet
avant tout la crainte d’une dislo-
cation de l’Union qui poussa le
général Ne Win à le renverser et
à mettre fin aux projets autono-
mistes. Depuis lors, les rébel-
lions contre le pouvoir central
n'ont fait que croître. Un réfugié,
Mohamed seydul Bashlr, nous s
affirmé que trois groupes d'op-
position armée, dont 11 n’a su pré-
ciser ni la force ni tes influences

respectives, opéraient en Arakan :

« Les communistes du « Drapeau
blanc » (pro-chlnois), ceux du
« Drapeau rouge » (pro-soviétique)
et le Front de libération de l’Ara-
kan constitué par les Moghs.
L’armée, a-t-11 ajouté, prenait
prétexte du passage des commu-
nistes dans nos vülages pour lan-
cer des représailles contre les
musulmans. »

U existe dans toute cette affaire
un élément de taille dont 11 est
difficile de s’entretenir avec tes
dirigeants de Dacca, /mais qui a
sans doute Joué un rôle de cata-
lyseur dans la politique de Ran-
goun à l’égard de la minorité
musulmane. En février 1978, une
douzaine de personnes accusées
de complot et de tentative de
sécession de l'Etat d'Arakan ont
été Jugées et condamnées par un
tribunal de Rangoun. Plusieurs
peines de mort ont été pronon-
cées, notamment à l'encontre de
deux officiels du régime :

MM Manh Ngwa Aung et Htain
Lin, ce dernier, ancien membre
du Parlement Lors du procès, le

procureur a déclaré : « Si le

complot avait réussi, l’Union bfr-
mane était menacée de désinté-
gration ».

De surcroît, les sécessionnistes
ont été accusés d'avoir « appro-
ché » l'attaché militaire du Ban-
gladesh à Rangoun en vue de se
procurer des armes. Ce dernier a
été rappelé à Dacca (te Monde
du 25 février et des 3, 8 et 28 mai).
De source bien informée dans
cette capitale, on nous a déclaré
qu’il y avait sans doute dans cette
affaire une « arab connection.

Maloîsfe

LE FRONT GOUVERNEMENTAL

REMPORTE LES ÉLECTIONS LÉGISLATIVES

Kuala -Lumpur fReuter,
ASJ?.). — Le Front national
(gouvernemental) a remporté les

élections législatives du samedi
8 juillet en Malaisie, malgré les

progrès enregistrés par un mou-
vement d’opposition, le Parti
d'action démocratique. Il a, d'ores
et déjà, enlevé 94 des 114 sièges

à pourvoir dans la péninsule ma-
laise, pour un total de 154 dans
l'ensemble du pays ; les résultats
des Etats insulaires de Sabah et
de Sarawak ne devant être
connus que dans quelques Jouis.
Le Parti d'action démocratique,

qui regroupe essentiellement des
Malaisiens d'origine chinoise et
indienne, minorités comptant
respectivement 30 % et 10 % de
la population, voit d'ores et déjà
sa représentation parlementaire
passer de 9 à 19 sièges. En re-

vanche, le parti panislamlque,
conservateur et religieux, appa-
raît comme le grand perdant de
la consultation : son nombre de
députés déjà élus tombant de
14 à S et son président ayant
été battu.

Le Front national, dont c’est

la cinquième victoire depuis l’in-

dépendance, en 1957, groupe une
dizaine de formations. La plus
importante est l'Organisation na-
tionale des Malais unis, parti du
premier ministre, M. D&tuk Hus-
sein Onn, qui a été réélu. B a
été l'artisan, ces dernières an-
nées. d'une politique tendant à

accroître le rôle de la majorité
d'origine malaise dans l'économie
dominée par la communauté chi-
noise. Celle-ci compte cependant
des représentants au sein du
parti gouvernemental.

DIPLOMATIE

M. Carter aurait décidé de maintenir

un programme de missiles mobiles
De notre envoyé spécial

Washington. — Le président
Carter aurait décidé d’annoncer
officiellement aux Soviétiques
qu’il envisage de multiplier le

nombre des silos américains
pour missiles intercontinentaux
(LCJ3JML). Le but de l’opération
serait, tout en respectant le
nombre de missiles iMlnutervan
et plus tard MX) prévu par tes

négociations SALT d'empêcher
l'adversaire de savoir exactement
où ils se trouvent La conférence
des chefs d'état-major est favo-
rable à la construction de cen-
taines de silos autour de ceux
qui existent déjà dans les aires de
lancement. Deux cents nouveaux
missiles seraient ainsi dispersés
parmi quatre mille sites de lan-
cement. Ne pouvant déterminer
dans quels silos se trouvent les

missiles, les Soviétiques ne pour-
raient Jamais être sûrs d'en
détruire suffisamment au cours
d’une attaque surprise pour ne
pas risquer une riposte.

Les conseillers de M. Carter
lui ont suggéré de demander au
secrétaire d’Etat, M. Cyrus Vance.
dInformer tes Soviétiques, mer-
credi et Jeudi prochains, lorsqu'il
rencontrera à Genève M. Andrel
Gromyko. ministre soviétique des
affaires étrangères. Une autre
possibilité serait de confier cette
tAche à M. Paul C. Warake, te

négociateur en chef américain,
aux pourparlers SALT.

L'idée de ce système a été mise
en avant. U y a déjà quelque
temps, par M. Paul Nitze. qui
Nixon pour tes armements stra-
tégiques. L’administration Carter
espère ainsi désarmer lés réti-
cences de M. Nitze et d’autres
experts concernant révolution
actuelle des négociations. Le
projet est également supposé
plaire aux sénateurs les plus
c durs ». qui sont extrêmement
désireux de voir les Etats-Unis
disposer d’un système de mfawtiMc
fiable dans tes années 80. La
Maison Blanche, quant à elle,

a besoin d’un projet qu'elle
puisse « vendre » au Congrès. Ce
projet aurait l'avantage de coûter
beaucoup moins qu’un autre qui
l'a précédé et prévoyait de trans-
porter les missiles en empruntant
des tunnels. Les partisans de cette
solution insistent encore sur le
fait que 'missiles et lance-missiles
devraient être 1e principal objet

des négociations, et non les silos

eux-mêmes. D'autres estiment er
revanche que l’on risque d'alar-
mer les Soviétiques à un moment
qui n'est peut-être pas bien
choisi
Plusieurs hauts fonctionnaires

se sont déclarés certains que le
budget de la défense pour l'année
1980 — qui sera soumis au
Congrès en janvier prochain —
comportera les fonds nécessaires
au lancement du projet baptisé
MAP (Multiple Alming Points,
ou points de lancement multi-
ples). Pourtant, certains partl-
s

a

ns et adversaires estiment que
le système MAP ne sera peut-être
jamais réellement mis en place,
mais qu'il s'agit de faire accepter
le recours éventuel à cette option-
Le système MAP pose un pro-
blème. de contrôle, puisque les
deux pays se sont engagés à ne
pas dissimuler leurs mt<wHiPw aux
satellites de surveillance adverses

ALAIN-MARIE CARRON.
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LA VISITE DU PREMIER MINISTRE DANS LES ALPES-MARITIMES

M. Raymond Barre souligne les obstacles qne rencontre sa campagne d’explication
« J’ai accepté une mission qui ne me

donne aucune chance d’être populaire >.
déclarait M. Raymond Barre, le 30 sep-
tembre 1978, un mois après son installa-
tion à 1 "hôtel Matignon. Les événements
lui ayant donné raison, le premier minis-
tre réaffirme aujourd’hui qu’il n’entend
pas se Laisser « émouvoir » par les mécon-
tentements que provoque sa politique
économique. Invité à commenter le récent
sondage de ITFOP, faisant apparaître que
52% des personnes Interrogées se décla-
rent plutôt mécontentes ou très mécon-
tentes de son action t- le Monde » du
8 juillet). M. Raymond Barre a indiqué au
cours de sa visite dans les Alpes-Mari-
times qu’il attache peu d’importance à ce
genre de consultation de l’opinion publi-
que, d’autant moins qu’il « ne cherche pas.

dit-il une fois de plus, à être populaire
pour le plaisir d’être populaire ». Peu
reconnaissant envers les grands moyens
audio-visuels mis complaisamment à sa
disposition, le chef du gouvernement
estime, au demeurant, que - tout a été
fait, par tous les moyens d'information
et de persuasion -, pour le dépeindre
- comme le partisan d’un libéralisme
effréné, le responsable d'une politique â
visage Inhumain, en premier ministre
n’ayant aucune considération pour les

problèmes de l’emploi, n'ayant qn’une
idée, celle de faire monter les prix ».

A ceux qui, au sein même de la majo-
rité, s’interrogent sur la crédibilité de sa
politique et (ui demandent de mieux
expliquer celle-ci, M Barre répond ;

« Expliquer? Je ne fais que cela. Mais

mes capacités d'explication et de per-
suation doivent franchir l'extraordinaire

barrage constitué par le déferlement des
promesses et la chevauchée des Illu-

sions. » Selon M Barre. « les Français
ne sont pas seulement courageux, mais
raisonnables - et, « précisément parce
qu’ils sont raisonnables, ils veulent com-
prendre Us entendent savoir exacte-
ment ce quHs doivent faire et pourquoi
ils doivent le faire ».

On ne pouvait mieux souligner l'In-

succès qne connaît jusqu’à présent la

campagne d’explication du premier
ministre et l'incrédulité qu’elle rencontre,
notamment chez les parlementaires gaul-
listes qui soutiennent sa politique sans
l’approuver.

'

ALAIN ROLLAT.
Nice. — M. Barre a terminé r>_ a .

son voyage dans les Alpes-Mari- ^ norre ei

tlmes en présidant, samedi . , .

après-znldi, à Nice, sur l’invita-
communication ». le premier ml-

tion du conseil général, la céré- ?^stre a souligné : « Toute la poh-
monie de pose de la première V*?2e mènf Mt fon**f wr
pierre du futur centre admlnis- convtctvm quon ne fait pas

tratif départemental, qui regrou- uppel en vain a itntettigence et

pera près de l’aéroport les à
. £°nne Français.

vires de la oréfeetuxe -t ceux (~} Nous parviendrons, fen suis

de l'administration En réponse ^r» à résoudre les problèmes qui

aux allocutions de M. Jacques *e à ”?**• ™ dépit des

£ £J3ZSte. notant SS Aatw.vintM. Bme —
de ^nouvelles dispositions légis- Irêr^ flSe
latines ou réglementaires qui per- à
mettront un plus large accès de SS
t<w to zimmtilTéi aux intorma- ci.E« La%ré-

sence de FEspagne au sein de la

vrîm Jïff Communauté donnera à la France
citoyens et l Etat des relations méridionale un arrière-pays, un
nOUVS^lA vn CP“L nouveau

- hinterland qui peut être extrême-
caractérisé par la transparence merit intéressant, n ne faut pas
de l’information et par la notion prendre des attitudes de rétrac-

d’engagement réciproque ». Le tion et de repli qui sont, en

rijet de loi d’orientation relative réalité, fondées sur une certaine
la réforme des collectivités inquiétude à l’égard de nous-

locates proposera un « renforce- mêmes. »

ment du rôle du département en a propos de la situation du
matière d’aide sociale, d’enseigne- Liban, M. Barre s déclaré : a Nous
ment, de transports scolaires, de souhaitons de tout notre cœur
services d’incendie », a indiqué que le Liban puisse être sauve

-

d’autre part M. Barre. Evoquant gardé dans son intégrité et son
« l’aspiration à un nouveau type indépendance et qu'il puisse le

de relations sociales fondé sur la plus rapidement possible recou-

concertation, Vinformation et la vrer la paix. »

De notre envoyé spécial

i «“«Si?i

J

m o« vivent plusieurs fanüDes d’an-
Afonde daté 9-10 Juillet), M. Barre ciens hariris et a bavardé pen-

de^’onératlQ^à
0^ dant ^^dnes Instants avec plu-

sieurs jeunes gens. A l'un d’eux,dre priorité et ezcuistzriié ». mil Inî fnioaU nort. ,n annrlant

En quittant le plateau.de Val-
bonne. le premier ministre a fait
une halte dans un camp forestier

c Vous avez répondu à nos in-
terrogations », a conclu ML Fran-
cis Palmero. sénateur (Union
centriste), président du Symi-
vaL

dant quelques instants avec plu-
sieurs jeunes gens. A l'un d’eux,
qui lui faisait part,, en souriant,

de la difficulté d'être chômeur &
vingt et un ans, M. Barre a
conseillé de ne c jamais désespé-
rer ». •

Les agricnlteurs rapatriés souhaitent être libérés

dn remboursement de leurs emprunts

De notre correspondant

Avignon, — En célébrant, ce
dimanche 9 juillet. & Carpentrus
(Vaucluse), le dixième annlver-

inquiétude à l’égard de nous-
mêmes. »

A propos de la situation du
Liban, M. Barre a déclaré : s Nous
souhaitons de tout notre cœur
que le Liban puisse être sauve-
gardé dans son intégrité et son
indépendance et qu’il puisse le

plus rapidement possible recou-

vrer la paix. »

Yalbonne: «Un effort exemplaire»

La visite du premier ministre
dans les Alpes-Maritimes avait
pour objet essentiel de dresser an
premier bilan des activités du
paie international de Valbonne-
Sophîa-Antipolis. dont la création,

reconnue dIntérêt national en
1972. a débuté en 1974.

Exemplaire pour ce qui concerne
la protection de l’environnement,
le respect du site, la qualité de
l'architecture et de l'urbanisme,

cette opération vise à édifier sur

un plateau de 2400 hectares,

s’étendant an nord-ouest d’An-
tibes, la < cité de la sagesse, de
la science et des techniques » lie

Monde du 24 novembre 1977).

La crise économique contrariant

les prévisions d’implantations et
de créations d’emplois établies à
une époque de forte croissance, le

premier ministre a assuré les

(1) Le Syndicat mixte ponr l’amé-
nagement et l’équipement de Val-
bonne e pour adhérents le departe-
ment de» Alpes - Maritimes, les

communes d’Antibes. Blot, Mouglns,
Valbonne et Vallauris. ainsi que les

chambres de commerce et d’sgri-

culturs.

membres du syndicat mixte pour
l’aménagement et l'équipement de
Valbonne (Symival) (1) du sou-
tien indéfectible des pouvoirs pu-
blics. Après avoir visité le parc,

M. Barre a présidé, samedi matin,
une séance de travail au cours de
laquelle 11 a notamment indiqué
aux parlementaires du départe-
ment et au comité directeur du
SymivaJ : « L’effort entrepris à
Valbonne est exemplaire et cor-
respond aux nécessités de la

France de Vavenir. Par consé-
quent. ü n’est pas question de le

relâcher parce que nous traver-

sons des difficultés. Au contraire.

U notes faut l’encourager. Non
seulement le gouvernement conti-

nuera à apporter le concours né-
cessaire. triais ü veillera, sur le

plan financier, à ce que réqui-
Itbre de l’opération puisse cire

assuré. Je réaffirme solenneile-

comltés de défense des agricul-
teurs rapatriés (U.CJDAJt.), affi-
liée au RECOURS (Rassemble-
ment et coordination unitaire des
rapatriés et spoliés), souhaitait
prendre la mesure des avantages
obtenus depuis les promesses
faites par }e président de la Ré-
publique, lors de sa venue dans
cette ville, le 8 Juillet 2977. Cette
manifestation était présidée par
ML Guy Forzy, réélu au poste de
président national, et rassemblait
les délégués de la plupart des
départements méridionaux où les

agriculteurs rapatriés se sont
fixés en grand nombre.
De fait, on mois jour pour jour

après son voyage en Provence,
ML Valéry Giscard dlSst&ing fai-
sait prendre un arrêté concernant
l'aménagement des. dettes de
réinstallation. Toutefois, ces dis-
positions légales ne satisfont

çaImparfaitement les rapatriés,

qui demandent l'effacement des
armnii-Ai de remboursement des
prêta, compte tenu des charges
financières qu'ils ont dû suppor-
ter, faute d'une rapide indemni-
sation. Certes, la loi réaménagée
présente des aspects positifs, es-
time M. Forzy, mais ÎTLCLD-A-R.
souhaite une révision des barêmes
de l’évaluation de ces indemnités.

, En outre, il conviendrait que les

CRÉATION O’ÜM fOffiS DE ^ S2
SECOURS POUR LES FRANÇAIS Sdemnlsatloû 8016111

.

réactaa'

V I ir T I M F S Al '^TDAttfîFR D'autre part, les responsablesmnriEJ.AL EIKATWlK, du RECOURS se sont réunis en

D'ÉVÉNEMENTS POLITIQUES.

ML Olivier Stim. secrétaire maire de Carpentras, qui s’est de
d’Etat aux affaires étrangères, nouveau prononcé pour un règle-

ment d’annoncer la création ment définitif de l’ensemble des

d’un fonds particulier de secours dossiers concernant les rapatriés.

afin ri

p

venir en aux Fran- Un accord a été conclu avec
cals victimes, à l’étranger, d’êvé- M. Claude Laquière. secrétaire

Déments politiques tels que des généra] du RECOURS, en vue

actes de violence ou des exnprï-

sonnements arbitraires. san 6 1 ensemble des aspirations
des rapatriés sur divers pointe

Entendu par la commission des techniques réglementaires ou
affaires étrangères de l'Assem- législatif

6* (réévaluation de cer-

ment ractualitê de la décision que que l’effort engagé en 1978

prise en 1972 et 1974 d'implanter se poursuivrait l’an prochain et

à Valbonne un centre d’activités s’inscrirait dans le cadre duâ Valbonne un centre d’activités s’inscrirait dans le cadre
spécifiques industrielles et ter- plan de cinq .ans visant
Outres de haut niveau et de redressement des moyens bu

portée internationale. » taries du ministère des' affaires
|

Avant de confirmer plusieurs étrangères.
l

blée nationale, M. Stim a indi- tains barèmes, cessibilité des
que que l’effort engagé en 1978 titres, élargissement des ayants
se poursuivrait l’an prochain et droit indexation des titres,

s’inscrirait dans le cadre du amnistie complète et étude des
solutions globales à apport» aux

redressement des moyens budgé- rapatriés réinstallés toujours très
menacés par d’inoesaantes pour-
suites).

Tonus bi-hebdomadaire

L’ETE C’EST FAIT
POUR PRENDRE
DU RECUL.

Louis Leprince Ringuet
Le grand merdier,

ou l’espoir pour
demain?
256 pages, 35 F.

Un livre militant à la

recherche du bonheur.

Mais un bonheur "autre!

Yves Horenne-Le Mande
diplomatique.

FLAMMARION
L’EIE CE5TBUTPOUR UXE.

L’ETE C’EST FAIT
POUR VIVRE UNE

AUTRE VIE.

Groupe Tonus Santé

A Salon-de-Provence

M. Jacques Chirac repousse

les «fausses ouvertures politiques

>

Dé notre correspondant régional

Marseille. — Le discours qu'a pro-

noncé. (s samedi 8 fufllet, à Saiorv
de-Provenca (Bouches - du - Rhône),
M. Jacques Chirac, présidant du
FLP.R, à foceasion de la grande tète

populaire régionale organisée per

son Mouvement, peut ae résumer par
la réaffirmation d’un double refus :

aux • fausses ouvertures politiques »

en matière de politique Intérieure, et

à rélargissement de la Communauté
européenne.

L’ancien premier ministre, faisant

écho aux propos que tenait presque

au même moment M. Jean Lecanuet

devant la convention nationale de
l’U.D.F. à Paris, s'est déclaré « Wgi-

tan/ à régard de toutes les Initiatives

qui essaieraient de nous conduire
vers /e ne sa/s que/fes fausses

ouvertures politiques». II a ajouté :

• Nous sommes naturellement ouverts,
puisque nous sommes un rassemble-
ment. En revanche, nous récusons

tout ce qui est tactique partisans et

qui e un «aient affirmé de iV* Répu-

blique.» «On s'imagine sans doute,

e-t-ll poursuivi, que parce qu’on dis-

cute dans des couloirs plus ou moins

cachés avec telle ou telle pseudo-

personnalttê politique généralement

fatiguée, on fait progresser les

affairas de la France. Nous n’avons

pas beso/n de ce type de rallie-

ment. »

M. Chirac avait auparavant défini

la place et le rôle du R.P.R. dans
la majorité, en déclarant : «Certains

tentent aujourd’hui de nous mettre

dans rembarras en disant que,

lorsque nous approuvons quelque

chose, nous nous alignons et nous

disparaissons. SI, au contraire, nous

taisons des réserves sur telle ou telle

Initiative du gouvernement, alors on

nous accuse de nous comporter en

opposants, de ne pas être loyaux

dans la majorité, v ol r g d’être

agressifs f—J Le ne s’aligne

pas plus qu’il ne cherche querelle.

Il est seulement fidèle à iuf-

même(~.)»

Après s'ètre prononcé une nouvelle

fols pour une « véritable politique de

relance économique • en regrettant,

au passag'e,; que Ton réponde aux

suggestions du R.P.R. par des « mots
d’esprit » aù lieu d’engager le débat,

et contre le scrutin ù la proportion-

nelle, qui • paralyse toute capacité

à diriger », M. Chirac a consacré le

reste de son discours eux problèmes

de l'Europe ;

On ne penf faire l'Europe

et l’élargir

M. Chirac a surtout pris position.

& nouveau, de manière- ferme,

contre . rentrée éventuelle de. l'Es-

pagne, de la Grèce et du Portugal

dans la communauté européenne.

• Il faut dire la vérité i roplnlon

publique .— a-t-il déclaré. On
ne peut è la fois faire TEurope
et rélargir (...) ou a/ors II faut Indi-

quer clairement que ton abandonne

ridée de rUnlon européenne et que
ron revient i ridée britannique des
années 68-60 d’une large zone de
libre-échange (-J. Comment peut-on

sérieusement envisagé— a-t-fl ajouté

— que rEspagne pulese entrer dans

la Marché commun sans créer une
perturbation profonde et probable-
ment définitive des structures de
production agricole de la France
du Sud ? C’est Impossible 1 (—).

Même si ron acceptait cette Idée,

cela ne marcherait pas. On devrait,

à un moment ou à un autre, fermer
les frontières en se menant ainsi

en contradiction' avec la signature

nationale. Ce que nous souhai-

tons — conclu M. Chirac, — c’est

une adhésion profonde A quelque
chose de clairement défini, et non
pas une adhésion Imprécise et

contestée i- quelque chose d’am-
bigu. -

A son arrivée 6 Afx-on-Provancs

Al. Chlreo avait été accuelili par

M. Alain Jolssalrts, nouveau maire

radical qui a ensuite participé au
déleuner. A Salon-do-Provence, le

président du RFJi. a été reçu per

Al. Jean Francou, maire et sénateur

union centriste qui a évoqué « la

part déterminante » prise par son

hôte dans la victoire de la majo-
rité.

m âfcnoN cantonale

HAUTE-LOIRE > La Puy (Sud-
Ouest (2* tour) :

laser, 6096; rot. 2702; salir.

expr, 2 483. MM. André Reynaud,
wfl.ru; étiq^ maire de Vais- près
Le Puy, 1358 voix, ELU; Roger
Foumeyron, TJ-D-F.-C-D.S-, maire
du Puy, 1 135 voix.

RI B*agiuflit de pourvoir au rem-
placement de SL Jean Pradel, PA,
dont l’élection avait été Invalidée

par le Conseil d’Etat.

Au premier toux, KL Fourneyron
n*avatt obtenu qne six voix d’avance
sur ML Reynaud (852 contre 846 poux
2SU suffrages exprimés), et 11 appa-
raissait que les électeurs de la com-
mune de Vals-près-le-Pny se sen-
taient plus motivés que ceux d’une
fraction, de 1a voie dn Puy. divisée
eu cinq cantons. Lea résultats dn
second tour confirment cette ten-
dance. n est cependant malaisé d’an

tirer un enseignement politique: car

M. Reynaud, s'affirmant résolument
sans étiquette, est connu pour ses
sympathies majoritaires, ayant été

le vainqueur aux élections munici-
pales de Vals-près-le-Puy, en msn
1977, contre la liste de M. Pradel.

Les deux candidats de gauche dn
premier tour. MM. Francis Charot
(P.S.) et Paul Roux

.
(P.C.). élimi-

nés comme n’ayant pas atteint les

10 % des Inscrits (avec respective-

ment 54€ voix et 274 voir) avaient
recommandé l'abstention on le vote
blanc,
La gauche a connu on recul sen-

sible par rapport h 1378 : M- Pradel

avait été élu au second tour en
obtenant 1 997 voix contre 1 435 voix

A M. Mortson (PJL) et 310 votx A
M. Chara (P C) pour 3 742 suf-
frages exprfmés-J

.... ... .....

LUTTE COHTBE LE TABAC
Deux journées spéciales pour les personnes désirant cesser de fumer,

par rappScatiai des denrëres méthodes ‘‘anti-tabac» (garantie six mois).

Se présenter Manfitl etBIercredS12jufletde fi hâ 19 h.

Centre Physiofrance, B/Avenue du Président WBson, Paris 16°

—(Sso Alun Hiircwii TéL : 723J&59.

L’ETE C’EST FAIT
POUR DECOUVRIR

KOS1NSKL
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POLITIQUE

U COMITÉ DIRECTEUR DU P. 5.

M. Mitterrand : il faut que cesse au plus tôt cette rivalité de courants avoués ou non

Lb comité directeur, do parti socia-

lisa qui a siégé le samedi 8 juillet

à Paris a commencé aes travaux

avec plus d'une heure de retard.

Vers 16 heures, les membres de
'la minorité, qui depuis une heure

attendaient l'ouverutre des débats, ont

Interrompu la réunion du courant

majoritaire qui avait commencé le

matin, pour protester contre ce
retard. Ils ont fait remarquer que
les dissensions au sein de la majo-

rité du P.S. concernent l'ensemble

du parti et que la discussion pouvait

aussi bien continuer en présence de
la minorité.

M. François Mitterrand, qui ne
participait pas aux travaux de la

majorité du P-S-. est arrivé peu
avant 16 h. 30 rue da TOnlversïtô,

dans les locaux de l'Assemblée

nationale où était réuni le comité

directeur. Après un bref rapport

d'activité de M. Mauroy, le premier

secrétaire du P.S. a donné lecture

d'une déclaration dans laquelle il

souligne notamment :

« Ensemble depuis le congrès
cTEpinay, nous avons Md un nou-
veau et grand parti socialiste. En-

semble, nous en avons tait ta pre-

mière force de la gauche et, par

le nombre de ses électeurs, la

première formation politique du paya.

Ensemble nous avons rendu Fespoir
è des millions de Françaises et de
François et, d'abord, aux travail-

leurs (...). Je ne ferai pas le compte
des Initiatives et des déclarations

de toutes sortes, souvent contradic-

toires et parfois polémiques, que des
responsables du parti ont cru devoir

multiplier depuis trop longtemps et

plus particuliérement dès qu'on été

connus les résultats du premier tour

des élections législatives (—). Evitons

cependant les jugements qui ris-

queraient d'être injustes et donc
blessants. Na noua contentons pas

d'expliquer les manquements è notre

règle par des oppositions de per-

sonnes et comprenons que, s’il en
existe, comme dans toute société

humaine, elles n’ont de sens qu’en

tant qriexpression de réalités, de
situations, da projeta politiques.

Nous saurons alors que c’est sur ce
plan, qui requiert de notre part atten-

tion, exigence et scrupule. qu’U

convient maintenant de se placer.

réclama de la gauche, /es forces dantleiie de 1SB1 que les élections

populaires peuvent et doivent em- législatives qut suivront. Cela dé-

porter bien FélacUon présl- pend d'elles et d'elles seules, m

Congrès en 1979

D’on type de civilisation à -un antre

» Je poserai quelques questions

almplBs. Par exemple : sommes-nous
d'accord sur rob/ectil que nous
recherchons 7 Il s’agit, à mon sens,

de construire une société socialiste

en France, ce qui suppose le pas-

sage d'un système économique et

social à un autre, d'un type de civi-

lisation è un autre, au prix de transi-

tions que noa congrès ont pour
charge de définir

.

> Sommes-nous toujours d’accord
sur la stratégie décidée A Eplnay ?

Il n'est pas Inutile de rappeler qu'il

s’agit de l’union de fa gauche et,

ai cette expression a perdu de sa
force en raison de FatUtude sectaire

p* -'ostmetrfee des dirigeants com-
munistes, de taire du parti socialiste

te moteur de runion dea forças

populaires qui, dans la lutte dea

classes à laquelle les contraint fax-

piahallon qu’elles subissent, tradui-

ront en actes politiques la réalité

sociale du Iront de classe qui les

ressemble.
» Sommes-nous toujours d’accord

sur Iss moyens de cette stratégie ?
U me parait clair que le grand capi-

tal, maître des leviers de commande
économiques et politiques, est et

reste Fadversaire numéro un, qu’l!

n'y a pas de compromis possible

avec lui. A partir de là, on comprend
révidente nécessité de confier à la

puissance publique la maîtrise du
crédit et de réaliser rappropriation
sociale des grands moyens de pro-

duction, là où se développent les

tendances au monopole et où se
créent les biens Indispensables A la

vie et è la sécurité da la nation.

SI Von veut mettre en œuvre le

projet aoclallste, on ne lara pas
réconomie des nationalisations. Là
où est la propriété, là est le pouvoir.

» Ainsi en sera-t-il pour les entre-

prises que le programme commun
de la gauche a prévu de nationa-

liser. N’oublions pas que Fextension
du secteur pubic est routll Indis-

pensable ‘ d’une planification qui,

encadrant le fonctionnement du
marché, ne saurait lui être subor-

donnée. Quant aux exigences noo-
vellaa que proposa la réalité (droits

de le femme, expériences sociales,

décentralisation, droit à la différence,

écologie), loin de se substituer à
racquis historique du combat socia-

liste, elles s'y aioutant pour renrichir
Cet acquis et ces réalités trouveront

leur prolongement dans la prise de
responsabilité directe de chacun,

finalité du socialisme autogestion-

naire

.

M. Gaston Defferre exprime alors

aussitôt aon accord avec la décla-

ration de M. Mitterrand et estime

que tous les socialistes doivent être

unanimes dans leur approbation de
ce texte.

Le maire de Marseille déclare :

« Ce texte peut être pris en consi-

dération comme base d'accord pour
déterminer revenir du parti. - Il est

donc Inutile, à son avis, da • s'en-

gager dans une procédure d'antici-

pation du congrès ».

M. Pierre Mauroy souligne à son

tour qu’il juge la déclaration posi-

tive. -Le climat de ces dernières
semaines a été très pénible, expliqua-
t-IL La déclaration de François Mit-

terrand se situe au-dessus des cou-
rants et reprend ce qut est à te

base da notre rassemblement Oui
peut ne pas souscrire à fout ce qui

est dh dans cette déclaration 7 Pour

ma part. Je souscris A chaque ligne

du texte du premier secrétaire. »

M. Michel Rocard, quant â lui, sou-
ligne que tout te monde au sein du
P.8. est d'accord avec les principes

énoncés, maie que les problèmes se
trouvent posés au niveau de leur mise
en œuvre. « Ce n'est pas te ligne

(TEplnay qui est en cause, mais les

modalités d’application », note-t-il.

Concernant précisément les diffi-

cultés qu’il y avait eu dans le passé

au sujet de cette application, M. Ro-
card énumère te secteur public
planification, la régionalisation, l'Eu-

rope. Après avoir tait remarquer qu'il

a. lui aussi, r - habitude de la disci-

pline », Il rappelle : - Personne,
notamment pas moi, n’a lamala mis
en cause la personne et la fonction

du premier secrétaire. Je suis trop

attaché à la ligne du parti. •

Le premier secrétaire a. lui aussi,

admis que les principes rappelés

sont d’une grande - banalité -,

formule reprise et soulignée, au
nom de la minorité, par M. Pierre

Gvidoni, député de l'Aude. Si les

porte-parole du CERES soulignent

que - rien ne les choque - dans le

texte de M. Mitterrand, Ils estiment

que cette déclaration - ne règle pas
fous tes problèmes » et que - les

choses doivent se passer dans la

clarté

Une majorité se dégage néan-

moins au sein du comité directeur

pour maintenir le congrès â la date
prévue, c'est-à-dire au printemps
1979. Un texte déposé par le CERES
et demandant que les assises soient

convoquées avant lévrier 1979 est

en effet repoussé par soixante-huit

voix contra vingt-huit et cinq abs-

tentions. Mme Nicole Ouestiaux. élue
sur la liste du courant majoritaire,

a, sur ce point, voté avec la mino-
rité.

Un désaccord sur rEnrope

Au nom de la clarification souhai-

tée par le CERES, M. Jean-Pierre

Chevènement, réclame qu'un large

débat s’instaure sur l'Europe au
sein du parti. Le comité directeur

approuve, par soixante et onze voix

contra vingt-huit, è la fois la déco-

ration des P S. de la C.E.E. adoptée

à Bruxelles et un texte du P.S. fran-

çais dans lequel on peu: notamment

lira :

• Les pays européens surent-ils

la sursaut nécessaire cour résister

aux pressions américaines et pour

proposer une organisation mondiale

plus équitable et ptus efficace, cù

les pays pauvres auraient -'eut place

et pourraient enfin se développer,

selon leurs propres finalités et en

toute indépendance ? •

Le P.S. entiaue révolution de !a

C.E.E. et note que - la Communauté,
qui a plus œuvré peur le libre-

échange que pour les po'ltlsues

communes, notamment en rraNé-e

régionale et sociale, n'a su do-

minet ni les grandes soc.é'és mul-

tinationales ni les désordres du
capitalisme - et - ne s'est oas rée'le-

mant ouverte aux travailleurs et è

leurs organisations syndicales - II

poursuit : - Ceffe évolution critiqua-

ble. les socialistes français entendent

rinverser, rrotammen: par la maî-

trise de réconomie. par la p'arufi-

eation et le contrôle ces multinatio-

nales, par une politique <Tensemble
de remploi et du travail è ta dimen-
sion des problèmes actuels du chô-
mage, per raccès des travailleurs

au contrôla du pouvoir écono-

mique. („.) En agissant ainsi, le

parti socialiste n'ignere pas que
Fessentiel de la bataille pour le so-

cialisme se ioue encore à récheion
des notions. (..) L'Europe peut atirir

aux pays de FEurope du Sud un
point d'appui pour la consolidation

et rapprotondissement de ces jeu-

nes démocraties. Elle doit cepen-
dant prendre toutes les précautions

et tous les délais nécessaires pour
que l'entrée da ces trois pays dans

la Communauté tienne compta des

intérêts légitimes de toutes les par-

ties en cause. Car le parti socialiste

ne saurait edmattre que rélargisse-

ment aggrava las difficultés écono-

miques de certaines réglons et de

car:aines productions françaises. »

Pour ce qui concerna l'élargis-

sement de la C.E.E., à l'unanimité

moms une vo:x, le comité directeur

adopte, en outre, un texte qui pré-

c se :

- u. Giscard cTEsteing, fora de
son voyege à Madrid, a pris des
engagements hâtifs, sans consul-

tation du Parlement. La parti socia-

liste mesure les dangers que Fadhé-

sio.n éventuelle de l’Espagne, du
Portugal et de ta Grèce présente

pour notre économie et notamment
pour rensembie de Fagriculture

méridionale. Il réserve son accord
définitif à radhésion de cas paya
à ta Communauté, à radoption de
politiques de protection des pro-

ducteurs français, des modalités

d’application et d’un échéancier de
périodes transitoires, qui sont un
préalable â fa signature des traités

d’adhésion. -

Le CcRES s’est opposé, sans -suc-

cès, â la ratification de la décla-

ration des P.S. de la C.EE. Il

considéra, 9n effet, ce texte comme
- totalement dépourvu de touf carac-

tère socialiste ».

Enfin, le comité directeur a mis

au point la questionnaire qui sera

adressé aux fédérations départemen-
tales du P.S. pour servir de ‘base à.

la discussion du « projet socialiste -.

fl a également décidé, après avoir,

entendu un rapport de M. Pierre

Mauroy sur l’etat des travaux de la

commission sur le règlement inté-

rieur. de renvoyer à la rentrée la

discu.sion sur ce problème.

La dimension internationale dn socialisme

» Sommes-nous toujours d’accord

sur la dimension Internationale du
socialisme ? Dana FImmédiat, nette

question s'applique aux décisions A

prendre sur FEurope. Mais si le

partl a déjà tait choix de participer

pleinement aux Institutions de la

Communauté, Il convient d’on pré-

ciser las conditions : tout le traité

de Rome et rien que le traité. De
même, pour ce qui concerne son

élargissement, il est bon de rappeler

que rapprobation donnée A radhé-
sion politique des trois Etats deman-
deurs ne peut se passer de strictes

garanties économiques et .
tech-

niques, ni d’un échéancier précis,

afin de préserver les Intérêts de
notre pays et des populations les

plus directement exposées é le

libération des échangea. Je riinsis-

terai pas sur notre volonté de bStir

rEurope des travailleurs au lieu et

place de FEurope du capital et

d’assumer son Indépendance face à
rImpérialisme. Cesf autour de ces
lignes d’action, chers camarades,
que doit se raffermir runitè du
parti. »

• Quant A fa majorité du parti,

je ne souhaite pas qu’elle se ré-

duise, je ne souhaite pas qu'elle

ae maintienne, te souhaite qu’elle

s’élargisse. D’une façon générale,

et ceci vaut pour tous, Il faut que
cesse eu plus tôt cette rivalité de
courants avoués ou non, déterminés
une fols pour toutes, et qui consti-

tuent en tait autant de partis dans
un même parti que chacun tend A
dominer dons rintentlon. que le

crois sincère, de le servir, mais que
tous affaiblissent. Cette situation

riest pas seulement contraire à nos
statuts, qui Interdisent toute « ten-

dance organisée », mais aussi A la

volonté profonde des militants qut

s’inquiètent, parfois se désespè-
rent (...).

» L’idée d’avancer le congrès a
été proposée. Si les éléments d’un

large - accord n'étalent pas réunis

ou s'ils riétaient pas. per la suite.

respectés, en qualité de premier

secrétaire du parti, garent de aqn
unité et de se ligne 'politique, 'le

demanderais alors eu comité direc-

teur d’engager immédiatement les

procédures de convocation du
congrès ordinaire. (-)

» Sur le plan de notre vie Interne,

là plupart d'entre nous désirent que
' des améliorations Interviennent. A
cet égard notre récente convention

nationale a déjà fixé bon nombre
de points i débattre. Sara anticiper

sur tes conclusions de nos Instan-

ces qualifiées, le pense1 que te choix

des responsables du parti doit pro-
céder te plus directement possible

du suffrage des militants et - que
foutes les réglons doivent être, se-
lon des modalités i préciser, repré-
sentées au comité directeur natio-

nal. De 'même rinslste vivement

pour que la place des femmes dans
nos institutions et dans noire repré-

sentation extérieurs soft accrue.
» Contre/rement A roptnlon entre-

tenue non seulement par la propa-
gande du pouvoir mais aussi par

une traction de la presse qut se

« L’HUMANITÉ » : le front de classes prôné par le P.S.

inclut PU.D.F.

René Andrleu écrit dans FBu-
monité dp 10 juillet, à propos
des travaux du comité directeur
du P.S. et de la première conven-

.

tion nationale de 1*UJD.F, :

« En somme, tuez les socialistes
comme chez les giscardiens, on
note la volonté de masquer une
politique de droite sous une
phrase de gauche. François Mit-
terrand est peu fondé à se récla-

européen qu'apparaît le plus clai-
rement la vanité du discours de
gauche. « Sommes-nous toujours
» d’accord sur la dimension natio-
» nale du socialisme? a déclaré
François Mitterrand. Dans 11m-
» médiat, cette question s'appli-
» que aux décisions à prendre sur
» l’Europe. » Or sa position est
la même que celle de M. Schmidt
qui est Ut même que celle de
M. Giscard d’Bstatng. Dans ce

mer de la construction du socta- domaine donc, le front de classes

liante et du passage d’un système pnmé par le parti socialiste

économique et social à un autre, inclut les hommes de VGHT. Et
alors que dans la pratique ü a Et aussi le RTJL, puisque celtii-

refusê le minimum des nationa- ci. malgré ses protestations ver-
Usations nécessaires qui aurait baies contre l’élargissement du
permis, sinon de construire une Marché commun réaffirme,
société socialiste, du moins de comme M. Guéna Va fait hier, sa
faire un. pas vers sa construction, fidélité A. la majorité govueme-
sMais riest sur le problème mentale.»

Le premier secrétaire préserve l'unité du parti
(Suite de la première page.)

Ce phénomène s’explique no-
tamment per le fait que la pro-
chaine échéance électorale ma-
jeure que devra affronter le P-S.
sera fortement personnalisée
puisqu’il s’agit de l'élection pré-
sidentielle- de 198L M. François
Mitterrand peut-11 être une troi-
sième fols candidat? SL par hy-
pothèse. le premier secrétaire
annonçait d'ores et déjà son
intention de ne pas briguer un
tel mandat, il sait que s'ouvrtrait

premier secrétaire a servi de
détonateur et a décidé le maire de
Lille à élever le ton.
Constatant, au cours des réu-

nions du secrétariat national du
P-S~ mercredi 5 et vendredi 7 juil-
let, l’éclatement de la majorité
avec laquelle il dirige la forma-
tion socialiste depuis 1975,
M. François Mitterrand s'est
abstenu de participer, samedi ma-
tin, à la réunion du courant majo-
ritaire du comité directeur du
P-S. H évitait ainsi, avec habileté,
d’avoir à se mêler plus étroite-
ment aux luttes des « sous-cou

-

presque automatiquement un pro- _

cessas de succession qui ne tarde- rante » de cette majorité et U a
ratt pas à l'écarter de La direction, pu, l'après-midi devant fensem-pas
du PJB.

Cette situation a fait naître au
sein de l'état-major socialiste un
climat de tension et de suspicion ;

chaque déclaration, chaque initia-

tive étant le plus souvent jugées

ca fonctkm de cette succession
éventuelle. Le débat d'idées se
trouve dès lois ramené le plus
souvent à un simple Instrument
tactique dans le cadre de cet
affrontement fortement person-
nalisé.

Ainsi, dès le 19 mars. M. Mit-
terrand prenait comme une at-
teinte à son autorité 1Intervention
à la télévision de M. Michel
Rocard, qui était. 8 est vrai,
apparu comme le véritable porte-
parole du courant socialiste. Le
premier secrétaire s’est en consé-
quence appliqué à réaffirmer son
aatoriété, en particulier en contrô-
lant de plus prés son l’apparelL

tandis que ses collaborateurs, et
notamment M. Pierre Joxe. dé-
puté de Saône-et-Loire, s’atta-
chaient à réfuter les idées de
M. Rocard taxées de « réfor-
misme a.

Cette reprise en main s’est

effectuée dans des conditions tel-

les qu’elle n’a pas tardé à Inquié-
ter M. Pierre Mauroy. Le maire
de Lille pouvait craindre que le

processus visant à « marginaliser »
M. Rocard ne lui fût. dans on
premier temps, appliqué. La
« contribution » publiée par trente
dirigeants socialistes proches du

• Le mouvement Temps nou-
veaux, qu’animent notamment
Aime Odette Thibault, maître de
recherches au CJ7JLS, M. Théo-
dore Monod, de l’Institut, et
MM. Henri Laborit et Haroun Ta-
zieff. a lancé aux partis de gau-
che, le dimanche 9 juillet, un ap-
pel dans lequel il leur demande
de « mettre un terme à leurs sor-
dides luttes intérieures, qui se
compliquent au se résorbent selon
les scénarios de mauvaises comé-
dies, et de s’attacher enfin aux
vrais problèmes concernant les
Français de ce temps, auxquels
0 entend s’attacher avec eux s'ils

le veulent ».

• Temps nouveaux, 6. ram Jules-
Guesde. 91270 Vlgnsux-sur-Selse.

• M. Alain Jeunet, responsa-
ble de c Radio-Mirabelle v, sta-
tion libre émettant dans la région
de Nancy, a annoncé, 2e sufiedi
8 juillet, quii seça candidat à
l'élection législative partielle pro-
voquée. dans la première cir-
conscription de Meurthe - et -

Moselle, par l’annulation de
l’élection, le 19 mal dernier, de
M. Jean-Jacques Serv&n-Schrei-
ber (üûjpj, président du. parti
radical.

pu, l'apres-midi, devant rensem-
bie du comité directeur, se poser
en rassembleur, sinon en arbitre.
Pour obtenir une cessation des

hostilités, le premier secrétaire
a su récupérer une partie des
revendications avancées par le
maire de Lille. Conformément au
souhait de M. Mauroy, ü accepte
d’une part le maintien de M. Mi-
chel Rocard dans la majorité du
P.S^ d’autre part U préconise son
élargissement, c'est-à-dire le re-
tour du CERES au sein du secré-
tariat national Em outre, dang sa
déclaration. le premier secrétaire
s’est abstenu de toute, référence
à la « contribution des trente »
alors qn'U avait défendu ce texte
lors des réunions du secrétariat
du parti
En contrepartie, M. Pierre

Mauroy a renoncé à demander
tin vote, dans le cadre du cou-
rant majoritaire du PJS^ sur sa
proposition de créer un groupe
de travail chargé d'élaborer une
déclaration ressoudant cette ma-
jorité ou faisant clairement ap-
paraître les divergences politi-
ques. On tel .vote, qui aurait sans
doute vu converger les voix des
partisans de MM. Mauroy et
Rocard, eût risqué de mettre en
minorité les proches du premier
secrétaire, ce qui n'eût pas man-
qué de rejaillir sur M. Mitter-
rand lui-même.

Quatre courants

Avant que le député de la
Nièvre n'apaise, au moins provi-
soirement, les passions, le débat
qui s’était déroulé au sein du
secrétariat national s'est trouvé
réédité au sein du courant majo-
ritaire du P-S. Les membres de la
direction ont, en effet, été prati-
quement seuls à s'exprimer. Au
cours de la discussion, wtm Tad-
del. Le Garrec. Martinet, ont cri-
tiqué sévèrement les proches du
premier secrétaire. M. Martinet
leur a. par exemple, reproché de
concentrer, par simple ambition.
Irais attaques sur M. Rocard, le
député des Yvellnes apparaissant
dangereux parce que brillant
M. Joxe s'est vivement élevé
contre une telle interprétation.
Quant à M. Poperen, ü a, lui
aussi, insisté sur le fait que les
divergences avec M. Rocard sont
politiques et fartent sur des ques-
tions comme le SMIC. l’économie
de marché et les nationalisations.
Le député du Rhône a, en outre,
reproché à M. Mauroy de n’avoir
pas su, depuis les élections, orga-
niser la riposte du P.S. face aux
attaques dont le part] est l’Objet
ni réagir, par exemple, au lance-
ment au sein du P-S, d’un courant
féministe. VL Louis Mermaz,
quant à loi, a relevé, pour s’en

Inquiéter, que les chemins de
MM. Rocard et Mauroy se croisent
de plus en plus souvent
Le maire de Lille a. de son côté,

dénoncé la mainmise sur l’appa-
reil du parti des proches du pre-
mier secrétaire, en citant comme
exemple le secteur « entreprises ».

Il s’est également étonné d’avoir
appris en assistant à la dernière
conférence de presse de M. Mit-
terrand que le PS. compte lan-
cer un quotidien, alors qu’un tel
projet n'avait jamais été délibéré
par la direction du P-S-
Le parti socialiste apparaît

donc plus nettement que jamais
divisé en quatre courants de for-
ces sensiblement équivalentes. D
s'agit, du côté de la majorité, des
amis de M Mitterrand, de
M. Mauroy et de M. Rocard ; du

côté de la minorité, du CERES.
Le premier secrétaire a pu prouver
que son poids au sein du P.S.
demeure suffisamment décisif
pour que chacun hésite à l’affron-
ter directement : en vérité, la
tension était montée si haut que
la poursuite de la controverse
risquait de menacer l'unité du
partL
Le congrès va donc être pré-

paré dès la rentrée dans la pers-
pective d’une solution d’unani-
mité. mais il fort probable que les
divergences apparues resurgiront.
Nombreux sont les responsables

.

qui demeurent déridés à obtenir
des clarifications, et donc â offi-
cialiser les clivages que le pre-
mier secrétaire s’est employé à
masquer.

THIERRY PFÏSTER.

La Réunion et VO.U.A.

M. Debré demande aux Réunionnais

de boycotter Madagascar et Maurice

De notre corresjx>ndant

Salnt-Denis-de-la-Réunioa. —
M. Michel Debré, député R-P.R.
de la première circonscription de
la Réunion, a appelé, mercredi
S juillet, les Réunionnais à boy-
cotter Madagascar et Maurice
pendant Irais vacances, afin de
protester contre la récente prise
de position du comité de libéra-
tion de TO.UJL, qui demandait
l’indépendance de 111e. A St-Dents,
de/ant le congrès départemental
du RJ’Jt, l’ancien premier minis-
tre du général de Gaulle a
ex- arté les Réunionnais à agir
ave « fermeté » et de « façon
habite*, face aux revendications
africaines. Il a déclaré : « L'aide
que fournit la France à Maurice
est moins importante que ce que
dépensent les vingt-huit mille à
trente mille Réunionnais qui vont
chaque année passer leurs vacan-
ces à Maurice En six mois, Mau-
rice capitulera si les Réunionnais
n'y vont plus. » M. Debré a pro-
tants du département d'outre-mer
français contribuent très large-
posé aussi de boycotter les avions
d’Air Madagascar, que les habi-
tuent à remplir.
Selon M. Michel Debré, ces

mesures de rétorsion devront être
immédiatement appliquées sL le

8 juillet, l’Organisation de l’unité
africaine, réunie à Khartoum,
adopte le texte proposé par son
comité de libération le 21 juin, à
Dar-es-SaJaam.
Soulevant aussi Ve cas du

Zaïre et du Tchad, qui sont mili-
tairement aidés par la France,
M. Debré a affirmé, dans une
Interview publiée par le Journal
de l’ïfe de la Réunion : > Ma
position sera nette : soit par une
proposition de loi, soit au moment
de létude du budget de la coopé-
ration, Je demanderai que soit
supprimée la totalité des crédits
à régard des Etats qui prennent
.position contre le département de
fa Réunion, riest- à -dire la
France.»
Ces propos, tenus deux jours

avant la réunion de Khartoum.

ont. soulevé dès jeudi de vives
réactions à Maurice, où le journal
indépendant le Mauricien s'est
élevé contre « l’inacceptable et
scandaleuse prise de position de
M. Debré, qui est susceptible de
nuire aux bonnes relations entre
les iles soeurs ».

H est vraisemblable que les
déclarations de M. Debré vont
aggraver le climat de suspicion, al
ce n’est d'hostilité à l'égard de la
France, qui règne dans la région
sud-ouest de l’océan Indien, de-
puis le coup d’Etat pro-français
des Comores, réalisé avec l’aide
de Bob Denard et de ses merce-
naires. Aux Seychelles comme à
Madagascar, on se montre
préoccupé par la présence dans
la région de ces spécialistes de
a « déstabilisation ». et c’est avec
inquiétude que l’on se souvient
que quatre mille cinq cents soldats
français sont stationnés à la
Reunion et que la flotte française
reste la première de l’océan
Indien.

Ce n’est donc
.
pas par hasard

si la demande d'indépendance
formulée pour la Réunion a été
faite après les récentes interven-
tions françaises en Afrique et les
reunions qui ont rassemblé en
avril à Mahé /Seychelles) et en
mai à Ttinanarive. tes partis pro-
gressistes de l’océan Indira et
d'Afrique
Reste sous-jacent le problème

de savoir si les Réunionnais sont
prêts à exiger l'indépendance. Du
côte de la majorité, dont sont
issus les trois députés de lHe, on
6e range très largement derrière
les positions de M. Michel Debré,
et si. à gauche (parti communiste
réunionnais, P.&, MJLG.). U ap-
paraît qu’on est unanime à ré-
clamer une véritable décolonisa-
tion économique et politique de
la Réunion, on précise bien qu'U
n'est pas question d’abandonner
le cadre de la République fran-
çaise.

MAURICE BOTBOL.
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A LA CONVENTION NATIONALE DE L’U.D.F.

Le débat sur l'avenir de l'alliance est éludé
Les organisateurs de la première conven-

tions nationales de l’UDJ. ont été quelque
peu surpris : ils attendaient un mûber de
participants, ü en vint près du double, et

les locaux loués pour la manijeslation se

révélèrent tropt exigus. Ce fait témoigné,
d’une part, que l’Unton pour ta démocratie
française bénéficie d’un courant favorable
dans l'opinion modérée et centriste et.

d’autre part, que son degré d'orgamsalum
dans les départements est encore loin de ce

qu’il devrait être : en principe, les délégués

â une convention nationale sont dûment
mandatés par les fédérations et leur nom-
bre devrait être facilement prévisible.

~

Ces délégués — centristes, giscardiens,

radicaux, dèmocrates-sociaux. — on aurait

aimé les entendre un peu plus : comme on
les avait entendus lors de la première îour-
nêe d'étude, le 22 juin, â l’assemblee natio-
nale. Seulement, voilà : à cette occasion,

les militants avaient manifesté fort claire-

ment de l'inquiétude, exprimé des exigences
et formulé bon nombre de critiques a
l'égard du gouvernement. Au point que
l’Hôtel Matignon avait laisse paraître,

dit-on, une certaine irritation. Faut-il trou-

ver là la raison du relatif silence de la

« base » au cours de la convention de
samedi? Une « base » réduite à des temps
de parole parcimonieux, parlant de la salle

grâce à dès micros baladeurs, alors que la
tribune Était réservée, sans limitation
de temps, aux dirigeants nationaux et aux
ministres. Un véritable défilé de ministres,
dont certains s'employèrent plus à lustifie

r

la politique qu'ils conduisent dans leurs sec-
teurs qu’à traiter du sujet du four : l’avenir
de VUDJ.

Résultat : le véritable débat fut occulté.

On ne sait pas au piste ce que souhaitent
les adhérents de l’Union pour la démocratie
française ; s’ils sont nombreux â espérer une
fusion à terme du PJi.. du CD*S. et du
parti radical, ou s’ils demeurent, dans leur
majorité, attachés à l'autonomie de leurs
formations respectives. Certes, on n’ignore
plus que les appareils des dites formations
sont très réservés à l’égard de la thèse

fusionniste, que M. Jean Lecanuet, en
revanche, envisage clairement la transfor-
mation d’une « U-D JF1

.-Fédération » en un
s Mouvement U-D.R », Que les nouveaux
adhérents — les s adhérents directe » —

Ouverte samedi matin 8 Juillet,

à 9 heures, devant un peu plus
d'un millier de personnes, la pre-
mière convention nationale de
1TJD.F. a connu l'affluence. Les
participants étalent près de deux
mille en fin de matinée et l'après-
midL Les salons loués du sous-
sol de l’hôtel Méridien de Paris

se révélèrent trop petits pour les

accueillir confortablement

Au cours de la séance du matin,
présidée par M. Jean Lecanuet.
président de 117.D.P.. puis par
Mme Françoise Giroud, vice-pré-

sidente du parti radical les délé-

gués ont entendu notamment les

interventions de MM. Roger Chi-
naud, président du groupe parle-

mentaire de ITJXiJF^ Michel
Pin ton. délégué général de la

formation. Jean-Pierre Soisson.
secrétaire d'Etat, ancien secré-
taire général du P.R.. de Mme
Christiane Scrivener, secrétaire

général adjoint du P.fL, et de

MM. Didier Bariani, secrétaire

général du parti radical André
Diligent, secrétaire général du
CD.S., Georges Donnez (M.D.S.F.)
lie Monde daté 9-10 Juillet).

Un militant du parti socialiste

démocrate était venu apporter le

m I’BjC.U. est l*unlté d<? compta
européenûo (European Currency
CJnit).

UN MESSAËE

AU CHEF DE L’ÉTAT

Au terme de la première
convention nationale d e

rUDf* les délégués ont

adressé au chef de l'Etat un

« message de confiance,
d'attachement et de soutien ».

On lit dans ce texte : « La
journée qui s'achève a témoi-

gné du désir des formations

politiques constitutives d e

lUDJ*. d'apporter tout leur

patrimoine d’idées, de généro-
sité et de militantisme à la

consolidation du mouvement,
et notamment â son élargis-

sement vers ces millions de

Françaises et de Français qui

souhaitent exprimer directe-
ment leur appui à votre

action. La convention natio-

nale a aussi .manifesté la

volonté unanime du mouve-
ment de réaliser l'unité des
Françaises et des Français sur
cette société de progrès, de

justice et de responsabilité

qui est votre ambition pour
la France et la finalité de

notre combat. »

salut de M. Eric Hin terraan n.

secrétaire général de cette for-
mation. M. André Diligent avait
pris fermement position en faveur
du maintien de la spécificité des
partis rassemblés au sein de
rU.D.F
Samedi après-midi, la séance

est présidée par M. Jacques
Blanc, secrétaire général du parti

républicain. On entend successi-

vement-M. Jean-Pierre Fourcade
iPR.i. président des clubs Pers-
pectives et Réalités, qui estime
que les orientations économiques
du gouvernement s exigent du

UN OUVRIER : Monsieur Barre,

Après M. Corentin Calvez,

membre du Conseil économique
et social. M. Philippe Robert
I0JDJF, Gard), ouvrier, déclare:
« L'ITjD-F. ne doit pas être une
simple addition de notables. Il

faut çti'on puisse y voir des jeu-
nes. des ouvriers, des visages nou-
veaux /_>. 72 faut des réformes-
Arrêtez les saisies. Arrêtez les

coupures de courant! AT. Barre,
nous ne comprenons pas quand
vous parlez d'économie, quand
vous parlez du « serpent ». de
l’E.C.U. il» de l’inflation. Parlez-
nous simplement. Parlez de ma-
nière que rouvrier comprenne!»
L'orateur est bruyamment ap-
plaudi.
M. René Monory fCD.S.i. mi-

nistre' de l'économie, affirme :

* Le gouvernement ne peut pas

temps et des explications claires *
et qui demande que a de nou-
relles actions nettement plus am-
ples soient entreprises ù la ren-
trée » ; M. Jean-Pierre Prouteau,
secrétaire d'Etat auprès du mi-
nistre de l'industrie, qui plaide
en faveur d’une « politique de
double redéploiement indus-
triel » ; M- Jacques Barrot
(CJ3S.1. ministre du commerce
et de l’artisanat, qui souligne que
a les commerçants et les artisans
sont au carrefour de la tradition
et de l'avenir de la démocratie
française ».

nous ne vous comprenons pas !

faire une autre politique que celle
qu'il conduit actuellement. Il n>
a pas d'autre direction à prendre
f.J. Un parti comme VUDJF.
doit être hostile à une relance
aveugle et globale qui compro-
mettrait nos équilibres princi-
paux. »

Prennent ensuite la parole :M Jean-François Deniau (P.R.),
ministre du commerce extérieur,
qui présente une communication
sur l’Europe, MM. Phlippe Ro-
bert lUJXF.. Gard), Raphaël
Riailand (CJD.S., Loire-Atlanti-
que). Jacques Soustelle (UD.F,
Rhône), Olivier Stixn, vice-pré-
sident du parti radical Constan-
tin Lougovoy (clubs Perspectives
et Réalités). Mme Sylvie de Sê-
nancy (CD.S., Meurthe-et-Mo-
selle).

M. LECANUET : de l'U.D.F. - fédération au mouvement U.D.F.

M. Jean Lecanuet, président du
C.D.S.. président du conseil de
l’UJDJF, prononce le discours de
clôture. Il déclare notamment, â
propos des grands courants de
la vie politique française : « Sur
noire droite, te RJ*.R. a donné
une expression nouvelle au cou-
rant nationaliste et autoritaire.

Il traduit une constante de l'opi-

nion française, non dépourvue
d'enracinement populaire. Son
amplitude peut varier. mais non
sa réalité. Mais ü est devenu
autre chose et moins que le gaul-
lisme, qui appartient désormais à
l'histoire. Chaque jour qui passe

rend plus aléatoire le droit pour
quiconque, partisan ou adver-
saire. de l’invoquer au bénéfice de
sas déclarations. »

Le président de l'Union pour
la démocratie française déclare

ensuite : « Avec la création de
i'U DS., nous prenons un tour-
nant historique dont je mesure
qu'il n’est pas earempf de risques.

car nous pardons, il est vrai,

enfouis dans les profondeurs de
notre inconscient collectif des
habitudes fractionnelles, un qoüt

L’ETE C’EST FAIT

POUR RENCONTRER
LES FEMMES.

pour la discorde et la diviston

atavique de nos tendances (—>.

» L’appel de l'opinion incite nos
formations à accepter, avec déter-
mination. toute évolution de
l’UDJ. vers plus de cohésion et

d’influence. Sans doute, chacun
des partis constitutifs du mouve-
ment manifeste-t-il la volonté de
garder sa personnalité, ses struc-

tures. son patrimoine d’idées.

C’est un sentiment que je com-
prends. Mats je crois aussi que &
terme de notre démarche sera .

l’apparition, d'ici trois ans. peut-
être d’un grand mouvement for-

tement unitaire et structuré, qui

sera le dépositaire naturel et in-

fluent de cette triple tradition,

libérale, démocrate et sociale à
laquelle les uns et les autres nous
appartenons, au-delà de nos nuan-
ces légitimes. Par ailleurs, ie suis

convaincu que dans un large

mouvement dont le respect du
pluralisme des idées constitue
l'un des principes directeurs, cha-
que famûle de pensées trouvera

à s'organiser par la suite en un
courant qui perpétuera de ma-
nière vivante l’héritage philoso-

phique et moral qui est le sien.

» Mais soyons raisonnables et

réalistes, cet objectif doit être

atteint au terme d’une démarche
pragmatique et patiente dont les

étapes seront franchies par des
habitudes accrues de travail en
commun et par une volonté par-

tagée de ne plus agrr indépen-
damment. mais en pratiquant une
réelle concertation dans le cadre
de la fédération qui existe delà

» L’U .DJ.-fédération peut et

doit devenir progressivement le

mouvement UDJ., comptable de-
vant l’opinion du devenir de

\

« Démocratie française ». et dont
le candidat aux élections prési-
dentielles de 19S1 sera naturelle-

\
matelas

et sommiers
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LIVRAISON GflATUfTE TRÈS RAPIDE
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Cedl Saint-Laurent.

La Mutante.
352 pages, 45 F.

La confrontation

de deux êtres que tout

oppose et qui ne

réussissent à se rejoindre

que dons un certain

paroxysme.

FLAMMARION
L'ETE C’EST SUTPOUR LIRE.

IDÉES REÇUES SUR LES FEMMES
Un sujet grave

traité avec humour—
En 500 citations de ta Bible-

au Journal du jour

en passant par

la chanson,
les livres pour enfants

et la publicité.

Un livre enrichi

d une abondante Illustration

(photos, dessins, gravures.-)
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TOUTES LIBRAIRIES

ÉDITIONS HIER ET DEMAIN

EXTRADITION ET POLITIQUE

Klaus, George et Eldridge
sont plutôt favorables à la naissance d'un

unique parti
Mais tout cela, en gros, on le savait déjà,

et on n’en sait pas plus. Les dirigeants ont
manqué l’occasion d'un véritable débat sur
ce ttulet. Débat qui aurait été d'autant plus

intéressant que, à la vérité, on ignore

encore ce qu’est l’UDJ., même si. incontes-

tablement. elle existe. Lors de manifesta-
tions comme celles du 22 juin ou du S TUii-

let. l’assistance ne ressemblait ni â celle des
congrès radicaux ni à celles des conventions

centristes ou giscardiennes.

Pour comprendre ce genre de phénomène
ou le canaliser, peut-être Jaut-Ü courir le

risque d'entendre quelques vérités, sans
doute faut-il admettre qu’une coUectwité se

soude plus aisément dans la contestation

que dans l’approbation, et ne pas craindre

de faire quelques pas vers l'inconnu (et

la démocratie h Les représentants de
VU.DJ. au gouvernement ne semblent pas

prêts pour ce genre d’aventure. Les respon-

sables de la formation ont, pour leur part,

préféré organiser une « grand-messe ».

NOËL-JEAN BERGEROUX.

î claires » ment Valéry Giscard d'Estamg. *

de nou- A propas de l’ouverture, l’ora-

plus am- teur déclare : « Les socialistes

e la ren- français tireront, tôt ou tard, les

Prouteau, conclusions de celte situation, fis

du mi- sont porteurs d’attentes politiques

û plaide et sociales avec lesquelles un cer-

,
tique de tain nombre de convergences sont

indus- possibles. Tl n'est donc pas ques-
Barrot Mon de débaucher les hommes

ommerce ou des tendances, ü suffit de

ligne que laisser aller à son terme la

: artisans réflexion que la rupture de l’union

tradition de la gauche suggère au parti

(tnocratie socialiste. Il s’agit de savoir si

les socialistes acceptent la pers-

pective de s’exclure longtemps
« encore de la conduite des affaires

fl! DaS ! de la France ou s'ils aspirent rèel-

m „ ,,
lement à voir une partie de leurs

/ri--5 aspirations prises en compte et
ii. ii ny concrétisée avec leur concours
''

ÇTrfri? actif. C’est le problème de l’ou-
i uDJ. wrfcre. Il se confond avec l’aspi-

! relance ration à une plus gronde unité
compta- nationale dans la conduite du
pnnet- pays. »

Après avoir Indiqué a propos de
Parole : remploi : « Je dois dire au gou-

vemement qifü ne nous paraît pas
extérieur, avoir épuisé tous les moyens dont
unication a dispose pour y faire face, sans
lPP® relancer pour autant i'rn/ïatùm.
Raphaël Cette réserve, qui traduit les sen

-

;-Atlanti- timents de nos militants, pour
(UD.P, importante qu’elle soit, ne saurait

nce-prè- itérer la confiance que nous
Constan- donnons au premier ministre et
ispectives ^ son gouvernement », M Leca-
e de sê- —— ——-—

-

ic-et-Mo- • ^
• Le président de la Républi-

que a regagné Paris le dimanche

if II ft F 9 juillet dans la soirée, après
il u.u.i. avoir passé le week-end en fa-

diuiston mille au fort de Brégançon (Var).

• M. Francis Palmero. sénateur

Zr Aèter- <Union centriste) des Alpes-Ma-

tmT de ritira es. a déposé une proposition

hesitm et de loi constitutionnelle tendant A

chacun permettre au président de la Rè-

i mauve- publique de s'adresser dlrecte-

oionté de ment, et non plus seulement par

tes struc- l'intermédiaire du premier minls-

d idées, tre. à l’Assemblée nationale et au

je coin- Sénat s siégeant séparément,, ou

«u que te réunis en congrès ».

fSuite de la première page.)

Il faut aussi se demander si la

demanda d extradition visant

M" Croissant n 'était pas politique

par nature, en raison des débats. qui

se sont développés autour de son
cas L'exlsterice d’une controverse

très large, à laquelle on ne vit pas
participât les seuls membres de
l'opposition.' qui fut appuyée par

des pétitions et des manifestations

multiples, qui fut marquée par tou-

tes les exceptions déjà signalées,
n'est-elle pas la preuve du carac-

tère politique de cette extradition ?

lmagine-t-on sérieusement. & l'in-

verse, des débats et des manifes-

tations d'une telle ampleur autour
des délits commis par Jacques
Masrine. si. arrêté à l'étranger, son
extradition était réclamée par la

France ? Evidemment pas.

Encore qu’il faille accepter l’idée

que toute extradition est politique

an ce qu'elle met en |eu des Etats,

et eux seuls, lorsque des délinquants

de pur droit commun sont en cause.
Ainsi en est-il de Patrick Rouxel,
incarcéré au Danemark et réclamé
par la France pour meurtres. Copen-
hague se' refuse à extrader en rai-

son de ('existence en France de
le peine de mort Le ministre fran-

çais de la fustlce se bat les flancs
pour donner , des assurances sur ce
point, sans paraître pour autant

mettre en cause ni la souveraineté

du jury- qui se prononcera sur les

faits reprochés A Patrick Rouxel, ni

ses' propres convictions sur— l'ap-

plication de le peine de mort. Les

relts reprochés è Patrick Rouxel ne
sont assurément pas politiques. Mais
la politique préaide aux négocia-
tions menées pour le faire juger.

C'est aussi de cet éclairage

qu'était saisi le 7 juillet ie Conseil
d'Etat à propos de M* Croissant
(le Monde des 7 et B-S juillet). En
premier (leu if devait vérifier touf &

la fols la régularité de l'extradition

matérielle de M* Croissant et celle

faits reprochés ft Patrick Rouxel ne
Mais, dans le même temps, il se
prononçait Implicitement sur l'-avls

favorable partiel - obligeamment
rendu par la chambre d’accusation
de Parla.

Le Conseil d'Etat était appelé par
les défenseurs de l'avocat ouest-

allemand à censurer l'exécutif. Mais
celui-ci trouvent ta justification de sa
décision dans un jugement, le Conseil
d'Etat, objectivement, jugeait, qu on
le veuille ou non. ce jugement. Jolie

confusion entre les. deux justices que
connaît la France : la justice admi-
nistrative. juge de l’Etat ; et la

.
jus-

tice judiciaire. Juge des gens ordi-

naires.

Deux décisions incohérentes

On eût aimé dans ces conditions

que le Conseil d'Etat, ne serait-ce

que dans ie cours de son raisonne-

ment, Fournit quelque lumière sur le

sans qu'il faut donner aux mots
- avis favorable partie/», qui pa-

raissent encore aujourd'hui acceptés

sans débats. Si l'on prend
:
l'expres-

sion a contrario, cela revient ft dire

qu'une partie des demandes a ôté

rejetée, comme mol fondées, ou bien

comme ayent un caractère politique.

En sorte que les autorités françaises

s'étaient vues saisies, de leur aveu

même, d’une procédure où se

mêlaient le politique et le droit com-
mun. C'est un choix dangereux que

d'avoir donné le pas. la préférence,

au droit commun sur le politique.

Autrement dit d'avoir choisi ce qui

était contraire A la défense de l'ac-

cusé plutôt que ce qui lui était

favorable.

Dans l'affaire Croissant. CBne
contradiction, pour probable qu’elle

soit, peut être tenue pour Impercep-
tible Elle est. en revanche, flagrante

dans le cas de George Brown, i’un

de ces quatre Noirs américains

détenus è la prison de Fleury-

Mârogfe .pour un détournement
d 'avion commis le 30 juillet 1972 entre
Detroit ei Miami.

Deux demandes d'extradition éma-
nant du gouvernement américain

visent George Brown : l'une concerne
le détournement d'avion pou> lequel

lui et ses trois compagnons (Melvin

Mc Naïr et deux femmes. Jean

Mc Nalr et Joyce Tlllerson) compa-
raîtront devant les assises da Paris

après f'élé ; l'autre, un vol. remon-
tant au 23 Juin 1967, pour lequel

George Brown — qui nie en être

l'auteur — doit subir un reliquat de
peine, puisqu'il s'est évadé alors

qu’il la purgeait Ce reliquat est de
deux ans cinq mois vingt-quatre louis

au maximum, la peine infligée aux

Etats-Unis étant de trois ans & cinq

ans d'emprisonnement, par le sys-

tème des «ancrions indéterminées.

George Brown est incarcéré en

France depuis mai tara

Les Juridictions françaises ont jugé,

te 15 novembre 1976. que le détour-

nement d’avion de 1972 avait un
caractère politique et que la

demande américaine d’extradition

devait être rejetée Mats, le 14 juin

dernier, ces mêmes Juridictions ont
émis un avis favorable pour ce qui

concerne le vbt de 1967. en préci-

sent que - le principe de la spécia-

lité de T extradition mal George
Brown 6 Cabri da toute poursuite

aux Eteia-Unls A raison du détourne-

ment d'avion» Soit

Mate I) sautera eux yeux de tout

le monde que le droit apparaît bien

dérisoire et d'efficacité Incertaine

face é deux décisions aussi mani-

festement incohérentes. Sans faire de

procès d'intention aux autorités amé-
ricaines. qu'elles soient de fusbee
ou de police, li faut convenir que la

distance rendrait toute protestation

illusoire et un brin ridicule si le

• principe de la spécialité de fexfra-

dltlon - ôtait Outre-Atlantique, oublié ;

si (e milliard noir devait, d son retour,

répondre, devant le pays qui y volt un

geste uniquement criminel, d’une

Infraction que le France a jugée poff-

tique.

Les remèdes propres è éviter sem-

blables aléas sont simples. Il suffit

bu gouvernement français, qui en a

la faculté, de ne pas donner suite à

un avis lavorBbla • à l'extradition

qui. légalement, n'est pas contrai-

gnant En appliquant, pour ainsi dire,

la « jurisprudence - Eidndga Cieaver,

créée an 1974 par M Giscard d’Es-

talng su profit de l’ancien dirigeant

dee Panthères ' noires pour lui per-,

mettre de résider en France, bien

qu’il fût réclamé par Washington

(le Monde daté 0-10 juillet). Il ne sera.

dans ce csa, pas même besoin de

se dire V » ami » de George Brown.

If suffira d'appliquer le loi. tout en

préservant la cohérence, donc la

crédibilité, des décisions de luslica-.

PHILIPPE BOUCHER.

L’ETE C’EST FAIT
POUR LIRE UN
CHEF-D’ŒUVRE

Soiil BeKow
Le «ion de Humboldt.
512 pages, 50 F.

Une immense fresque

humaine saisissante de
réel et d'émotion, d'humour

et de tendresse.

^ggtL

FLAMMARION
L'EVE CESTBUTPOUR LIRE.
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Dans le Haut-Rhin

Un voleur tue à coups de couteau

le propriétaire d'une maison qu'il cambriolait

A Bantzenhelm (Haut-Rhin),

M. Gilles Lagadec, trente-deux
nna, a été mortellement blessé

dans la nuit du vendredi 7 au
samedi 8 Juillet, alors qu'il ten-

tait de mettre en fuite des cam-
brioleurs. Deux hommes s'étalent

Introduits dans la maison de
M. et Mme Lagadec, la croyant
sans doute Inoccupée. Surpris par
M- Lagadec. qui avait été réveillé

par des bruits suspects, ils se sont
enfuis. M. Lagadec les a alors

poursuivis, rejoignant l'un d'eux
dans la rue et tentant de le cein- .

turer. L'homme s'est alors dé-
battu et a porté plusieurs coups
de couteau a M. Lagadec. Griève-
ment blessé, celui-ci a été hospi-

talisé à Mulhouse, où il est mort
samedi. Son épouse n’a- pu
donner qu'un signalement ap-
proximatif des deux cambrioleurs,
qui s'expriment en français et

semblent jeunes.

A Chaumes-en-Brle (Seine-et-
Mame), M. Eugène Bazir, dn -

quante-denx ans, qui venait lui

aussi de surprendre deux cam-
brioleurs s'introduisant dans la

maison de sa belle-mére, dans la

nuit du samedi 8 au dimanche
0 Juillet, a été sérieusement blessé
par ces deux hommes qui. avant
de s'enfuir. avoir le temps
d'emporter quoi epie ce soit, l'ont

violemment frappé & la tête à
l'aide d'un banc de bois et d'un
vase de nuit. M. Basir a été hos-
pitalisé & Melun.

«Danger de mort»

« Avis : danger de mort, gar-
dien armé-, toute personne sur-
prise à l'intérieur sera abattue,
signé : le propriétaire », a indi-
qué sur son garage un garagiste
d'Antibes, M. Perrault, adepte de
1‘auto-défense. « Lassé par les

multiples vols dont fai été l'objet,

fai décidé, Ü y a deux mois. (Ras-
surer personnellement la garde
du garage, armé et accompagné
de mes deux chiens, et je tiens

à ce que cela se sache », a précisé

M. Perrault lorsqu’on l*a inter-

rogé sur les conséquences possi-

bles de son initiative. Il semble
donc que l’auto-défense ait de
plus en plus de partisans, et les

cambrioleurs, parfois comme à
TfayifrTpnVHaim ou à Chaumes-en-
Brie, prennent les devants.

Près de Lavlgnac (Haute-
Vienne i. nous rapporte notre cor-

respondant à Limoges, M. Martial
Gorce, soixante et onze ans, a
tiré, dimanche 9 juillet, vers

3 heures, & travers une porte vi-

trée sur un homme qui tentait,

dit-il, de forcer cette porte.

M Gorce affirme avoir fait les

sommations d’usage. M. Rene
Debord, trente-neuf ans, ouvrier
connu dans le village, n’aurait

pas bougé. Atteint & l’abdomen,
il a été transporté dans un état

tris grave au centre hospitalier

universitaire de Limoges,
M. Gorce a été laissé en liberté.

A Terres (Essonne), le mardi
4 juillet, Intrigué par un bruit
provenant de sa porte, M. Robert
Bounnan s’est empare de son
fusil de chasse et, selon notre
correspondant, U a tiré A deux
reprises dans le dos d’un indi-

vidu qui prenait la fuite.M Bour-
raan a ensuite prévenu le com-
missariat de son geste qu’il Justi-

fia en déclarant s’être trouvé en
état de légitime défense. AL Bour-
man a été inculpé, jeudi 6 juillet,

par Mme Zagury, juge d’instruc-
tion & Evry, de coups et blessures
volontaires. H a été écrouê à la

prison de Fresnes.

Un communiqué

e Lorsque Messieurs les valeurs
auront la conviction qu’ils seront
reçus comme fl convient, ils se
convertiront dans rhonnêteté
constate un communiqué de
l’association Légitime défense, se

félicitant de l’acquittement de
M. Daniel Gaillard par la cour
d'assises des Hautes-Alpes (le

Monde du 29 juin).* En acquit-

tant Gaillard, affirme Légitime
défense, les jurés des Hautes-
Alpes ont montré le vrai visage

de la France. De cette France
qui ne veut pas capituler devant
la pègre, de cette France qui
reflue de ’enliser dans la boue
montante de la criminalité, de la

France des honnêtes gens qui a
pris conscience à l'appel de Lé-
gitime défense, de ses droits et

de ses devoirs. »

— Libres opinions

Légitime défense

ou défense légitime
par LAURENT DAVENAS (*)

LA société ne perd-elle pas tout intérêt à la répression lorsque,

dans les cas d'urgence, les moyens habituels de la police et de

le Justice ne suffisent pas & assurer la protection des personnes

et des biens ?

S'il est parfois légitime que des citoyens, sait perce qulls sont

Isolée, soit parce qu'ils habitent de grands ensembles nouvellement

bâtis, se constituent en groupe de surveillance, H n'est pas' admissible

de les laisser s'armer, car le risque, si faible aoll-il, d'être leur victime

n'est plus supportable socialement.

En France, pour l'année 1976 : 1 011 733 vols sans violence :

183 395 vols de force contre les choses ; 205 747 vols de force contre

Iss personnes.

On peut alors sa demander si Lionel Legras, « le garagiste de

Truyes -, condamné par ses juges A six mois d'emprisonnement avec

sursis et 600 F d'amende, devait bion rendre des comptes ê la justice,

car, après tout, il avait éliminé définitivement de la statistique crimi-

nelle ses victimes. La même remarque vaut aussi, et même davantage,

pour Daniel Gaillard, acquitté à Gap après avoir mortellement bles9é

un cambrioleur qui s'enfuyait Georges Qharib.

La carence du service public ne se sanctionne pas par le gardien-

nage ou les milices d'autodéfense.

SI l'action meurtrière d'un individu peut laisser quelquefois légale-

ment place à la légitime défense (une agression et une riposte propor-

tionnée A l'attaque), il n'est pas possible d'admettre celle plus flubtHa

nécessitée par la défaillance du service public.

La légitime défense n'est pas la défense légitima et n'en déplaise,

on ne peut admettre a priori, que pour un simple vol d'autoradio, un

jeune garçon puisse payer de sa via

Les pouvoirs publics ne peuvent accepter que la violence réponde

à le violence, que la criminalité Incontrôlée réponde A la criminalité

consciente.

Si ces réactions sont compréhensibles et si nous ne pouvons les

négliger sans risques, une sorte de cassure entre la justice pénale et

l'opinion, on ne peut les encourager, voire les cautionner comme cette

association dite de légitime défense, car l’insécurité c'est aussi le

publicité suivante :

« Défendez-vous contre ragresseur avec une carabine 22 long rifle

— quinze coups, de fabrication ellemande, — précision garantie à

200 mètres. »

Cela est aussi la violence. L'Insécurité publique ne Justifie pas

l'insécurité privée, et si le climat émotionnel créé autour de certains

'faits divers est dangereux, car générateur de psychose pouvant

conduire les victimes è des réactfons extrêmes, elles-mêmes généra-

trices de criminalité, c’est un problème de moralité publique et non
pas d'institution.

Tolérer les agissements dé Daniel Gaillard, ep ne les sanctionnant

pas, c'est armer les justiciers de demain eu ne nous laissons pas abuser

par les mots, les meurtriers d'occasion.

C'est, enfin, faire le choix d'une vie humaine contre un ob|et volé

et, en définitive, penser que l'attaque est la négation du droit, et la

défense la négation de cette négation, donc l’application du droit

Cest nier r « état de société ».

Aujourd'hui, la victime était Georges Gharib. Mais cette autre vic-

time, cette victime A portée de la Winchester 30/30 qui a scellé un
.destin, le 5 février 1973, elle s’appelait Alain Guiiieray, vingt-sept ans,

représentant de commerce. H rangeait son véhicule devant son

immeuble au Cannet-Rocheville, près de Cannes. Alain Guiiieray a perdu

l'usage de sea jambes, un vigile l’avait pris pour un voleur de voiture.

{•) Magistrat,

CHIEN ÉCRASÉ

Parce qu'il a heurté, au volant

de sa voiture, le Jeune chien-

loup de se voisine, M. Czaslaw

Dymarkomkl, cinquonte-d eux
ans, manœuvra, père de tamillo

nombreuse, a été blessé mortel-

lement par cette dernière.

samedi B juillet, vers 20 h. 30 é
Gh&teaumux {Indre). Habitant la

cité de Bltrar. Mme Françoise

MonteI, quarante-deux ans,
veuve, constatant Pacddent,

s’est, en effet, saisie d'une cara-

bine 14 millimètres. Après - quel-

ques mots ", celle-ci a tiré un
coup en rair puis visé M. Dymar-
kowskl. Mme Monlèil, arrêtée

le soir même, devait être défé-

rée au parquet ce lundi 10 Juil-

let.

• ' Un court passage du livre

« ta Machine RPJi. », évoquant
l’origine de la s puissance s et de
la * fortune » de M. Charles
Pasqua, sénateur des Hauts-de-
Seine, secrétaire général adjoint
du RPJL, a été jugé diffamatoire
envers ce dernier, vendredi
7 juillet, par la dix -septième
chambre correctionnelle de Paris ;

celle-ci a condamné les auteurs
de l'ouvrage, MM. Pierre Crlsol et
Jean-Yves Lhomeau, & 1 500 F
d'amende chacun et, ensemble, à
1 F de dommages -intérêts pour
complicité de diffamation.

Les difficultés des éducateurs de prison

Mission impossible ?

Un éducateur de Fleury-Mérogis muté
« dans l'intérêt du sercica » au début du mois
de juin 1978 ; une éducatrice de Fresnes mutée
« dans l'intérêt du service », encore, en avril

dernier » à Fleury-Mérogis, en septembre 1977,

un éducateur licencié, trois autres mutés dans
l'Intérêt du service », un cinquième muté à
l'intérieur de ['établissement : sept sanctions
pour un effectif total de quatre-vingts éduca-
teurs en milieu fermé » — c'est-à-dire en

prison, — voilà qui pourrait bien dépasser

le cadre des simples conflits de personnes

auxquels certains aimeraient ramener l’affaire.

La véhémence du plus grand nombre, face au

mutisme de quelques-uns, illustre les passions

que soulèvent, chez toutes les parties concer-

nées, les problèmes de ceux qui devaient consti-

tuer le fer de lance de la politique de réinser-

tion des prisonniers.

Le corps des éducateurs a été
créé en 1946. A partir de 1950, les

éducateurs, membres du person-
nel de l'administration péniten-
tiaire, sont formés par celle-ci
dans l’école de Fleury-Mérogis,
après un recrutement par
concours au niveau du bacca-
lauréat. Leur statut, et ce n'est
pas là la moindre cause des dif-
ficultés actuelles, est très mal
défini, et donne donc lieu à des
Interprétations pour le moins
divergentes. Susceptibles, d'après
les textes, de remplacer, en cas
de besoin, les assistants sociaux
et même les moniteurs de gym-
nastique. lis doivent préparer la
réinsertion sociale du détena.
apporter un soutien moral aux
déprimés, réduire les tensions
entre prisonniers et surveillants,
jouer les animateurs— Us sont
ainsi «plaqués» sur un système
pénitentiaire où rien n'a été prévu
pour leur ménager une place.

Aussi leurs relations avec le

personnel de surveillance, qui ne
comprend pas bien la raison de
leur présence, sont-elles souvent
difficiles. Quelque peu jaloux des
* privilèges » des éducateurs
(absence de hiérarchie, pas d'uni-
forme. horaires souples, salaires
supérieurs i, les gardiens ont ten-
dance à les considérer comme les

alliés des détenus. Les activités
des éducateurs — la réunion
d'une quinzaine de détenus pour
une animation collective par
exemple — entraînent nécessai-
rement des bouleversements dans
les habitudes de la prison, et donc
une mise en question des consi-
gnes de sécurité. Les gardiens ne
sauraient l'accepter facilement et
cela se traduit par rattltude de
leurs syndicats, très hostiles aux
éducateurs En août 1973. après
un Incident mettant en cause
l’un de ces derniers. le Syndicat
du personnel de surveillance

FAITS ET JUGEMENTS

A la Cour de cassation :

la justice

au bout du fusil.

M. Bruno Adamozak, qui avait
semé l'émoi au palais de justice

de Lille dans l'après-mldl du
28 décembre 1977 et qui. depuis
lors, est incarcéré à Loos-lès-Lille
ne sera pas Jugé à Lille mais &
Amiens pour la série Impression-
nante de délits qui lui sont repro-
chés : « Violences à l’égard de
magistrats et d'un citoyen chargé
d'un ministère des services publics
dans Vexercice de leurs fonctions,
violences à agents de la force
publique dans Vexercice de leurs
fonctions avec effusion de sang,
transport d’armes, détention d’en-
gins incendiaires et dégradation
d'objets d'utilité publique. »
C'est M. Adamozafe lui-même

qui avait saisi la Cour de cassa-
tion d’une requête pour cause de
suspicion légitime contre le tribu-
nal civil de Lille. La chambre cri-
minelle, présidée par M. Pierre
Mongin, a répondu qu'il n’existait

pas en l'espèce de motif de ren-
voi pour cause de suspicion légi-

time. Elle a estimé cependant que,

S
aur une bonne administration
e la Justice, il n’était pas sou-

haitable que ce prévenu compa-
raisse dans la salle même où, le

28 décembre, il fit Irruption armé
d’un fusil de chasse et d'un revol-
ver à barri]let en intimant l'ordre

à la présidente, sous menace de
mort, de faire évacuer le public.

H avait tiré à plusieurs reprises
sans -atteindre personne et invec-
tivé les magistrats.

• Trois militants d’extrême
droite marseillais, MM. Dominique
Lombarde. Michel Chaulier et An-
toine Accardi. qui avaient ' atta-
qué une manifestation de gauche
en septembre 1977 à Marseille,

faisant un blessé grave fie Monde
des 7 et 8 septembre 1977), ont'

été condamnés vendredi 7 juillet

par le tribunal correctionnel de
cette ville à 300 francs d’amende
avec sursis pour les deux premiers
et quatre mois d’emprisonnement
avec sursis pour le troisième.

• Deux atetntais dans le Puy-
de-Dôme revendiqués. — Les ré-
cents attentats contre les instal-
lations de TDF. et FR 3 au som-
met du Puy-de-Dôme (le Monde
des 2-3 juillet) et contre l'an-
tenne de documentation de l'ar-

mée de l’air, à Clermont-Ferrand
(le Monde du 7 juillet) ont été
revendiqués, dimanche 9 juillet,

par un « groupe d’intervention
des narcisses interurbains »
(GINI). Le GXN1 avait' déjà re-
vendiqué le plasticage, le 23 juin,

de deux panneaux publicitaires
dans le centre de Clermont-Fer-
rand.

• RECTIFICATIF. — Contrai-
rement à ce que nous Indiquions
dans nos éditions du. 1 er juillet.
M. Francis Pinelll, conseiller gé-
néral (sans étiquette) du canton
de Calenzana (Haute-Corse) et
propriétaire de l’hôtel Palm-
Beach. de Calvi. n'a pas été
inculpé, 1e 28 juin, de vol par le
Juge d'instruction de Bastia, mais
uniquement de recel.

Des gaz toxiques

utilisés dans les prisons

américaines.

La Commission internationale
de juristes (CIJ), organisme non
gouvernemental siégeant à
Genève et Jouissant d'un statut
consultatif auprès des Nations
unies, de l'UNESCO et du Conseil
de KEurope, dénonce l’usage ré-
pandu. dans les prisons améri-
caines. d'armes chimiques, ü
s'agit, dans ce cas précis, de gaz
lacrymogènes et de gaz irritants.

Le CIJ a cité le cas d’un détenu
de la prison de Queens (New-
York), décédé d’une pneumonie
hémorragique aiguë : la veille de
sa mort, des gaz et un. tranquilli-
sant lui avalent été administrés
dans sa cellule. L'administration
pénitentiaire justifie cette prati-
que lorsqu'il s'agit de maîtriser
des individus « tris agités ».

Ce type de produit est fréquem-
ment utilisé par la police de nom-
breux pays pour réprimer les
manifestation de rue. Mais, si

leurs effets se révèlent non toxi-
ques lorsqu'ils sont utilisés en
plein air, il en est tout autrement
lorsqu'ils sont utilisés en espace
clos, et concentrés. Us peuvent
alors être la cause d'affections
multiples et graves r brûlures au
premier et au second degré, der-
matoses, lésions oculaires perma-
nentes, lésions pulmonaires, trou-
bles neurologiques et cérébraux.
— fCotresp.J

• Le tribunal correctionnel de
Strasbourg a condamné vendredi
7 juillet M* Guy Stieger. syndic
à Colmar, A deux ans d'empri-
sonnement et 50 000 francs
d’amende pour malversations.
M" .Stieger. qui avait été Inculpé
en mars 1976 lie Monde des 20 et
27 mars 1976). avait déposé des
fonds provenant de liquidations
de biens et de règlements judi-
ciaires sur des comptes privés
au lieu de les confier, confor-
mément à la loi. à la Caisse des
dépôts et consignations. Ces opé-
rations lui auraient permis de
percevoir en 1975 et 1976 plus
de 3 millions de francs d'intérêts

Le naufrage d’une drague

en goût d’appel

cinq ans après l'accident.

Près de cinq ans après le nau-
frage d'une drague, le Cap-de-la-
Hague, qui avait sombré le 11 oc-
tobre 1973. au large du cap Blanc-
Nez. entraînant la mort de douze
personnes (le Monde du 13 et
daté 14-15 octobre 1973), la cour
d'appel de Douai vient de révi-
ser le jugement qui avait sanc-
tionné MM.Albert Vîala,président-
directeur général de l'Union ma-
ritime de dragage, et Gérard
Bourceau, directeur des services
maritimes du bureau Veritas.

Le 15 mars 1978. le tribunal de
grande instance de Boulogne-sur-
Mer les avait condamnés à quinze
mois de prison avec sursis et
10000 F d'amende fie Monde du
17 mars 1978). MM. Viala et Bour-
ceau s’étant pourvus en appel,
l’affaire a de nouveau été évo-
quée, les 15 et 16 juin dernier,
devant la 4* chambre correction-
nelle de la cour d'appel de DouaL
Dans son arrêt du 6 juillet, celle-
ci Infirme en grande partie le

jugement de première instance.
Les magistrats doualsiens ont
prononcé la relaxe de M. Viala et
réduit à' dix mois la peine de pri-

son avec sursis Infligée à M. Bour-
ceau, en maintenant cependant
l'amende de 10 000 F. La cour
déclare ce dernier coupable de
« faute constituant un antécé-
dent initial certain de naufrage »

et d’homicides volontaires. —
(CottsspJ

• Les fouilles dans les Q.SJl.— L’Union des jeunes avocats de
Paris et les avocats socialistes de
Paris protestent contre le ren-
forcement des mesures de sécurité
à l’entrée des QJSJt. (le Monde
du 7 Juillet). S'appuyant sur
l'article 116 du code de procédure
pénale, qui « garantit la libre

communication de l'inculpé et de
son conseü », ils contestent la
légalité d'une telle mesure.

• Accident d'avion dans Ut
Somme. — Un avion de tourisme
de type Jodel s’est écrasé, diman-
che "près-midi 9 juillet, prés de
Saint - Quentin-la-Motte-Croix-
au-Bailly (Somme). L'appareil,
qui avait quitté peu avant l'aéro-
drome du Tréport, en Seine-
Maritime. volait & basse altitude
lorsqu’il fut surpris par une nappe
de brouillard. Le pilote, M Mar-
ceau Veriant, quarante-cinq ans,

industriel & FreesennevlUe
(Somme), et sa flUe, âgée de
quatorze ans, ont été tués sur le

coup.

Le syndic estime avoir agi pour
le bien des créanciers ; U affirme
avoir eu l'Intention de leur re-
verser les Intérêts dont le mon-
tant était beaucoup plus élevé
que celui accordé par la Caisse
des dépôts et consignations.

• Soixante-dix-neuf chirur-
giens-dentistes de l’Isère et des
Hautes-Alpes ont été condamnés
chacun à 1000 francs d'amende
avec sursis par la cour d'appel
de Grenoble pour hausse Illicite
des prix en 1977. Quatre asso-
ciations de consommateurs qui
s'étalent portées partie civile ont
reçu chacune 1 franc de dom-
mages et Intérêts.

.

• A l’hôpital psychiatrique de
Sotteoüle-lès-Rouen (Seine-Mari-
time), un pensionnaire a griève-
ment blessé, vendredi 7 Juillet, au
cours d'une promenade, l’un de
ses camarades en tirant sur lui

à plusieurs reprises, au moyen
d'une arme à feu dont la crosse
avait été préalablement enlevée.
« Ces deux malades, précise La

direction de l'établissement, béné-
ficiaient tous deux du régime en
placement libre, comme 80 % des
pensionnaires de l'hôpital, et pou-
vaient donc aller et venir à leur
guise à l'intérieur pu à l’extérieur

de celui-ct » Le meurtrier, en état
de démence complète au moment
des fait», était sorti durant
l'après-midi, sans doute pain*

acheter l’arme. £1 a été place en
cellule d'isolement. Une vieille

rancune personnelle expliquerait

son geste. — fCorresp.).
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TOUS PAYS ETRANGERS
PAR VOIE NORMALE

SU F 390 F 575 F 760 F
ETRANGER

(pu messagede*)
.

Z. — BELGIQUE-LUXEMBOURG
PAYS-BAS - SUISSE

143 F 265 F 388 P 510 f

H — TUNISIE
IMF 348 F MO F 660F

Pu vole aérienne
Tarit sur demande

Les .
Abonnés qui paient par

chèque postal (trais volets) vou-
dront bien. Joindre ce chèque A
leur demande.

Changement* d’adressa défi-
nitifs ou provisoires (de u x
aamalMS OU plus) ; nos abonnés
sont Invités A formuler leur
demande une semaine an moins
avant leur départ.

Joindre la dernière bande
d'envol à toute correspondance.

Veuilles; avoir l'obligeance do
rédiger tous les noms propres en
capitales d'imprimerie.

C.G.T. de Fleury assurait le

directeur du centre pënitenciaire
de « sa totale solidarité ».

Le personnel de direction des

prisons ( à l'exception de quel-
ques membres de la vieille école

qui considèrent les tâches édu-
catives comme une complication
inutile, est plus sensible aux ob-
jectifs de réinsertion sociale des
détenus. Mais il lui faut tenir
compte des préoccupations des
surveillants et appliquer les

consignes de sécurité venues d’en
haut, que chaque évasion spec-
taculaire renforce. Ainsi quand
bien même le voudxait-iL il ne
peut pas nécessairement faciliter

la tâche des éducateurs.

Résistance

D'une part, donc, l'institution
pénitentiaire, avec sa tradition-
nelle fonction répressive et sa ré-

sistance aux chan trements :

d'autre part, de jeunes éduca-
teurs qui, dans leur diversité,

ont au moins en commun la très

haute idée qu'lis se font de leur
mission. Persuadés, & juste titre

si l'on en juge par l’unanimité
qui se fait sur ce point à tous les

niveaux de l'administration péni-
tentiaire. de l'importance de ce
qu'ils peuvent apporter aux déte-
nus, ils n’en supportent que plus
mal les obstacles auxquels ils se
heurtent. « Ce que l’on cherche
à faire, c’est rendre le détenu le

plus autonome possible, afin qu’ü
soit capable de se prendre en
charge à la sortie de prison ». dit
l'un d’entre eux. Ainsi la tâche
dont on voudrait parfois les char-
ger. consistant A « adapter » le

détenu à la prison est-eUe rejetée
par tous. « Un détenu « adapté »

a la prison y reviendra forcé-
ment », nous dira-t-on.

Dans cette atmosphère peu pro-
pice au travail éducatif, les réac-
tions varient selon les tempéra-
ments, ce qui permet d’expliquer
les affrontements par des « in-
compatibilités de caractères ».

Les plus idéalistes se révoltent et
rejettent en bloc toutes les

contraintes, même celles, inévi-
tables, qui sont liées aux condi-
tions particulières du travail dans
un lieu dé détention. « Dans la
situation actuelle, on ne peut rien
faire, dit l'un d'entre eux, nous
ne restons que pour témoigner. »

Cette attitude débouche sur des
affrontements permanents. Un
incident quelconque, parfois fu-
tile. fait alors éclater la crise,

et un « provocateur » est sanc-
tionné. D'autres éducateurs, plus
modérés, font leur travail comme
ils le peuvent, préférant à la
contestation globale de l'exté-
rieur la remise en cause de l'ins-

titution au coup par coup, de
l'intérieur. Mais si quelques-uns— très peu — affirment n'avoir
« aucun problème », les autres
reconnaissent que. pour travailler,
il leur faut consentir une a dose
de concessions extraordinaire ».

Carence

C'est donc bien l’Importance
accordée aux activités de réin-
sertion qui pose un problème et
les moyens matériels mis en
œuvre n’y changent rien. Le cas
du centre de jeunes détenus de
Fleury-Mérogis est révélateur-
Conçu spécialement dans une
optique éducative, encore que
L'on ait fait nettement machine
en arrière par rapport au projet
initiai, te C.JD. bénéficie a priori
de conditions optimales : détenus
jeunes, condamnés en générai
pour la première fois, et donc
disponibles ; équipe d'éducateurs
plus nombreuse qu'ailleurs (sept
éducateurs pour quatre cent cin-

S
uante détenus) ; Important ma-
irie 1 (sonorisation, cinéma, ma-

gnétoscope^.). Et pourtant les
éducateurs s'y agitent tout par-
ticulièrement. « Bien, sûr, ü y a
du matériel, dit l'un d'eux. Mais
mettre les détenus devant la télé,

non ! »
Les éducateurs dérangent parce

que leurs problèmes révèlent une
carence profonde du système
pénitentiaire. Aussi une crainte
commence- t-elie à apparaître
chez certains d'entre eux et cbea
les fonctionnaires de l’adminis-
tration pénitentiaire, convaincus
de l’Importance de la fonction
éducative. On murmure que la

question pourrait bien être réso-
lue par la suppression pure et

simple des éducateurs en mllièu
fermé, cela afin de répondre «
une opinion publique hostile a
toute libéralisation des prisons.

Personne, bien sûr, ne souhait®
en arriver là. Mais « les éduca-
teurs. plutôt que de faire du
scandale, feraient mieux de se

rendre crédibles ». affirme un
responsable de l'administration.
Une chose est sûre : que la

responsabilité de la situation
actuelle incombe A l'intransi-
geance des éducateurs ou à l'in-

compétence des surveillants.
l’attitude du personnel d'enca-
drement ou à l’immobilisme de
l’institution, ceux qui en «of-
frent. ce sont, encore et toujours-
les détenus. — p. £L J.
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A Saintes

Architecture 1990
Le développement du Fes-

tival de Saintes ei du Centre
international de recherches
musicales et d’animation
régionale (CIRMARi na sans
doute pas fini de produire ses
fruits île Monde du 7 juilletJ.
Ses ramifications apparais-
sent dans tous les domaines
artistiques, la plus significa-
tive est peut-être celle de
l’architecture ou plutôt de
Vurbamsme.
Passionnés par l’idée que te

développement culturel pou-
voit, comme dans le cas de
« l’Abbaye aux dames »,
pousser au sein de la popula-
tion même, quatre jeunes
architectes ont pensé qu'il
devait en être de même pour
rurbanisme et qu’au lieu de
laisser la municipalité répon-
dre au coup par coup à la

montée de la population et au
développement industriel par
des étendues pavillonnaires ou
des ZAC satellites . une ville
devait pouvoir exprimer un
projet social cohérent. Ainsi
est né l’atelier d'architecture
du CIRMAR qui présente
pendant toute la durée du
festival (V le projet très éla-
boré qu’il doit défendre le

15 juillet devant la munici-
palité.

Le problème d’urbanisme
est d’autant plus urgent à
Saintes que la prochaine arri-
vée de l'autoroute A-10 et sa
jonction plus éloignée avec
Vautoroute centre Europe
devraient amener un déve-
loppement rapide de l'agglo-
mération qu’il sera difficile
d’endiguer.
Au lieu d’expédier la popu-

lation nouvelle à la périphé-
rie. l'atelier propose la
construction sur dés terrains
de la municipalité et de
l'Etat, d’un quartier de six

cent cinquante logements qui

serait organiquement rattaché
à l'activité culturelle et sociale
de la voie. Situé dans le 'pro-
longement du grand pôle
culturel Que constituera
a l’Abbaye aux dames », ce
quartier serait relié par un
axe piétonnier, un grand mail.

au champ de foire (légère-
ment déplacé/, point impor-
tant de la vie économique et

sociale de la cité, et à un
belvédère construit au point
le plus favorable pour embras-
ser d’un seul coup d’œil toute
l’histoire et la géographie de
la voie.

Ainsi, dès sa naissance, ce

nouveau quartier (dessiné et

organisé en fonction d'un
souci de « communication »

où Von reconnaît Vesprit du
CJRMARI aurait toutes les

chances de participer à l’âme
d’une cité vivante au lieu de
se recroqueviller sur le

schéma trop sonnent abstrait

et circulaire des cités satel-

lites. C’est là sans doute une
chance à saisir qui n’existe

pas dans bon nombre d’agglo-
mérations que les siècles ont
moins bien dotées.
Quel que soit le destin de

ce projet d'architecture, il

donne a méditer, et pas seu-
lement pour les habitants de
Saintes.

JACQUES LONCHAMPT.

/J> Jusqu’au 30 Juillet, rue
Victor - Hugo, dans le vieux
Saintes.

A LA ROCHELLE

Jean-Claude Éloy et la voie orientale
(Suite de la première pageJ

Son évolution <1) se pour-
suit en tout cas dans ce sens :

le brillant disciple de Pierre Bou-
lez (Etude III, Equivalences

)

s’est
séparé de son maître, en qui U
s’étonne de reconnaître aujour-
d'hui le « chevalier croisé des va-
leurs occidentales » pour chercher
les Votes de la musique (.traduc-
tion du titre de sa dernière œuvre
Gafcu-no-Michi) dans une inté-
gration du potentiel oriental, évi-
dente depuis Kamaknla (1971) et
Shànti r2974J, qu'on a réentendus
à La Rochelle.
Présenté sous la forme d’un

enregistrement, Kamakala nous a
pari beaucoup plus Intéressant et
significatif que lors des deux
premières auditions & Paris —
sans doute parce que cette vaste
composition fondée sur un conti-
nuum sonore qui s'amplifie, sans
cesse, à partir du son le plus élé-
mentaire, est d'une unité, d’un
mode de composition qui s'appa-
rentent à- ceux de la musique Élec-

troniques des ressemblances de
style avec Shànti sont frapantesi.— alors qu’au concert l’attention
s'éparpillait & guetter l'énorme
effectif de production (trois

orchestres et cinq chœurs) où
chacun n'avait souvent pas
grand-chose à faire.
Ecouté comme un phénomène

sonore unique en pleine expan-
sion. Kamakala prend toute sa
dimension mystérieuse, quasi
mystique (avec son modèle tibé-
tain) et apparaît comme la pre-
mière de ces vastes tentatives
dTSloy dans un monde de
mutation, de transformation de
l'homme, car il abandonne ce

principe du « divertissement »

qui reste le « produit de marché »

de la musique contemporaine et

dont Elov ne veut plus, c Car.

dit-il, essayer d'entendre autre-

ment. jusqu'à la découverte en soi

de niveaux d’écoute insoupçonnés,
de capacités plus larges, c’est aussi
finalement aider l’être à com-
prendre autrement, à sentir dif-

féremment. Rejeter le pouvoir des

sons sur la conscience de l'homme,
ce serait aussi rejeter le pouvoir
des mots, de la vision, l’élimina-

tion de la poésie. »
La forme donnée à ces journées

de « Carte blanche à Jean-Claude
Eloy » ne correspondait pas tout

à fait à oefcfce conception musicale
très intense et profonde. Pour
indiquer les tenante et aboutis-

sants de sa personnalité et pré-

senter un programme varié, on
avait réuni trop de séquences
différentes, passant d’Elov à Bou-
lez. d'un récitai de sitar à Bartok
pour retrouver ensuite les Dhru-

pads des frères Dagar. faisant un
détour par le groupe de musique
répétitive Urban Sax. avant d’ac-

coster au Japon avec Tsfcemitsu
(parfaitement Interprété par
Marie-Françoise Bucquetl, etc.

Ce kaléidoscope trop contrasté,

dont chaque fragment était fort

intéressant en lui-même, détrui-

sait un peu les capacités de
concentration de l’auditeur. Ce
n 'était certes pas des conditions

idéales pour entrer dans la grande
méditation sur 1a paix de Shànti.

renvcwée à une heure avancée de
la nuit, bien qu’elle fût orécédee

par un agréable diner indien et

un concert excellent, équilibré et

éblouissant de l'Orchestre phflhar

monique de Lorraine, toujours
sous la direction de Michel Ta-
bachnJJn
La création de Gaku-na-Micht

(commande du ministère de la
culture et de la fondation Gul-
benkia.nl bénéficiait cependant
de conditions meilleures, toute la
soirée de dimanche lui étant
consacrée. Cette grande œuvre
électro-acoustique de plus dé deux
heures, réalisée dans les studios
de la radio japonaise, est plus
abstraite encore que Shântu Fen-
dant dix minutes à peine, on
contemple un paysage sonore de
Tokyo, bruits et sons captés dans
des magasins, des autobus, le

métro, une gare, bruits affairés,

sonnettes, voix, dominés par de
très beaux sons de cloches, dans
un tempo assez calme. Ce pay-
sage sonore nullement tragique et
obsédant, peu à peu se fond dam
l'abstrait
La méditation ne se nourrit

plus alors que de la variation
infinie de ces vibrations sonores,
évoluant sans cesse à travers ses
textures électroniques toujours
renouvelées, qui montent, planent,
se croisent, luttent d'intensité, et
disparaissent lentement derrière
de nouvelles figures, le plus sou-
vent semblables à des ronflements
de moteurs au spectre sonore plus
ou moins charge.
Feu d’événements en tout cela :

parfois un conflit dramatique,
parfois des bruits plus caracté-
ristiques. comme un feu qui cré-

pite ou un vol d'hélicoptère, par-'
fois un retour vers quelques allu-
sions explicites, tels ces rythmes

de cloches graves, pleins de ma-
jesté, qui ramènent de grandes
rumeurs, comme de mystérieuses
verrières, et concluent la pre -

mJère partie sur une sorte de
cérémonial très Impressionnant.
Ou bien, ces voix immobilisées
montant imperceptiblement en
gllssando. au début de la seconde
partie, qui cèdent 2a place À une
gigantesque variation d’un quart
d'heure sur des sons d'octave qui
se déforment et se reforment è
travers toute l’échelle sonore,
point culminant de l’œuvre.

On retrouvera vers la fin d’ad-
mirables sonorités de cloches, aux
figures rythmiques très belles

mêlées aux bruits étonnante des
sandales de bois des prêtres dans
un temple de Kyoto.

Mais une teUe œuvre ne se dé-
crit guère. On imagine cependant,
le talent d’Eloy capable de sou-
tenir l’intérêt et d’aiguiser l’at-

tente. tout au long d’un processus
sonore aussi radical et austère,
même si la durée en semble ex-
cessive, au moins dans une salle

peu confortable.

«Dans notre métier (d’orga-
niste), disait Jehan Alain, pare
à l’extase facile/ » Avec une
demi-heure de moins. Gaku-no-
Michi ne perdrait sans doute rien

de « l’envoûtement très progres-

sif, de l’immersion dans une
durée illimitée » qui est pour
Eloy. l’une des conditions de «la
voie de la musique vers la con-
naissance ».

JACQUES LONCHAMPT.

COLÈRES D’OUTRE-RHIN
A quoi rêvent les jeunes gens

en colère de l’autre côté du
Rhin ? Hasards de la sélection,

peut-être, aux Rencontres de La
Rochelle, ils racontent les spira-
les en entonnoir d’obsessions ma-
niaques
On voit une vieille dame dans

une maison de retraite. Elle est

en pleine santé, elle a de 1 argent
et le temps de se consacrer à
elle. Et ce temps est vide comme
un vase, elle y déverse an rêve
flou qui peu a peu se précise :

elle est la femme de r&rz&n, elle

s’enferme dans sa chambre déco-
rée de palmiers avec un perror-

quet et un singe en pelucne. Mais
les autres encore trop présents
l’empêchent de croire vraiment a
son rêve, elle part pour l'Afrique
où l’attend Tarzan : Jane sera
toujours Jane, de Boekmayer et
Buhrmann. Le film est visible-
ment pauvre et ma] bâti. Pour-
tant, on ne se détache pas de
cette histoire (jamais larmoyante
ni « ridiculisante ») d’un manque
qu’il est trop tard pour combler.
La béance, l'impossibilité à se

rassembler en soi-même, est le

mal qui ronge Herbert Achtem-
busch, poète bavarois, alcoolique,
qui met en scène ses piales. l'hor-
reur fascinée de son corps, qui
creuse l’Idée fixe de son impuis-
sance. Serons Sauern est un chant
qui crache la révolte en grima-
ces haineuses, que rythment tes

sursauts d’une agonie organique,
lucide, sans rémission. Rien ne
peut plus réchauffer le mourant,
un Artaud pris dans la glace qui
lance ses fureurs obscènes an mi-
lieu des verts paysages, des lacs

(li LJ Monde de» 38 octobre 1971,

7 ,
mars et 8 novembre 1974.

Jazz

Joachim Kuhn, l’ami américain
Daniel Hnmair, Henri Texiet, Fran-

çois . Jannean vont retrouver. «0

Musée d’art moderne de la ville, leur

vieux compagnon Joachim Kuhn et ce,

pour un concert unitjuc. O» connaît

H—mur, Texier. Teaaneaa, ces musiciens

français qui travaillent surtout chez

eux, bien qu’ils aient
,

depuis

longtemps acquis une dimension

interna ricin ale Mais, pour de multi-

ples raisons, les musiciens français

t'exportent mal, (aie d'autant plus

notable que leurs homologues eoro-

pc s «x, en particulier, allemands.

C'est le cas de Joachim Kohn, entre-

prennent de pins en plus des carrières

aux Etats-Unis.

Originaire de Leipzig, Kuhn a tout

d’abord reçu une éducation musicale

classique qui la conduit à Vienne dans

la classe de composition do chef

d'orchestre Arthur Schmidt-EUey. Mais

très vite, il va se trouver confronté

i le réalité du free-jazz et rencontrer

des grands tels que Don Cherry. Goto

Barbiéri, Elvin Jones. Peu à peu, il

va développer une direction, aujour-

d’hui suivie dans le jaaz : nu lyrisme

de facture classique allié aux techniques

et aux rythmes du jaaz moderne. Si

ce lyrisme sert parfois à cacher un

pianiste de jazz en mal d'înspiruion

derrière un pianiste classique médiocre,

pour Toachïm ' Kuhn, Ait Lande et

actont Keith Jarreu, il signifie une

Eaçrs nouvelle d’élargir l’empire du

jazz. Jarrett donné l’exemple do

concert en solo et le jazz s'est cons-

ume un public large et nouveau i la

fois, peu enclin aux folies des avaot-

gardïstes et, en même temps, méfiant

devant l’avalanche des proJoita disco-

graphiques signés jazz-rock.

Mais Kuhn, à la différence de Jarrett,

ne maniiesre pas one phobie ouverte

pour ce jazz-rock. An contraire, ins-

tallé aux Etus-linis, Q enregistre ce

type de musique i grand renfort

d'élearouique dans La studios califor-

niens. Mais quand l'électronique sert

b zaieor cr non sou absence, le résul-

ta: est toujouis d’un certain niveau.

Kuhn est aujourd'hui on agent double:

celui du concert eu solo pour piano

acoustique» nomme Ion de son récent

passage à l'Olympia, et celui de la

musique de fusion de la West Coast.

Daniel Humait, qui s’occupe de la

programmation des concerts du Musée
d'att moderne, *a .demandé à an troi-

sième Joachim Kuhn d’y venir jouer :

celai avec lequel il a maintes fois,

à Antibes, à Nîmes ou edleots, exploré

les chemins d'un jazz qui se vent

authentique et progressiste, mais qui ne

permet pas à on musirieo européen

de s'offrir son coin de sable chaud

suc une plage de Californie

PAUL-ETIENNE RAZOU.

<r Musée d'art modéras de la
Ville de Parla, mardi U Juillet, A
20 ù. 30. Entrée gratuite.
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IVAN PASSER

« Cool »

de Michaël Schulte
Chicago 1984, le ghetto noir, des

rues sordides, des terrains vagues. Et
une bande d'adolescents, d'adoles-

centes, qui découvrent la. vie. Quel-
qnes-uns élevés dans • institu-

tion, oh on leur apprend à devenir
des citoyens disciplinés et résignés ;

d'antres ayant déjà choisi la margi-
nalité et la violence. An centre do
récit, deux copains, deux Insépara-

bles, l’un sportif, l’autre Intellectne]

et rêvant de gloire littéraire. Lenre
blagues, Iran quatre cents coupa,
leurs rapports avec leurs parents.
Irais première» aventures amou-
reuses, lents premières bouffées
<T « herbe a, une virée dans nue
voiture volée, une rixe avec des
voyons qui ae. termine tragiquement.
St, ponctuant chaque image, la

musique de l'époque

Réalisé eu 1975, Cool » est le

premier Pim de Michaël Schulte,

lauréat inattendu, deux ans pins
tard, à Cannes, grâce A a Car Wash a.

A le voir, on évoque naturellement
American Graffiti e : même fraî-

cheur, même cocasserie mêlée de

tendresse et d’amertume. Une sur-

prise pourtant : dans cette histoire

située dans une communauté noire

et exclusivement interprétée pu des

Noirs, à peine s’il est fait allusion

aux problèmes (misère, racisme) qui
commençaient alors à troubler
l'Amérique. Les Blancs sont prati-
quement ignorés. Quant aux margi-
naux, aux révoltés, rien n'indique
qu'as soient politisés.- Ainsi privé

de références i la réalité sociale, le

récit de MJchaêl Schulte revêt na
caractère, anecdotique, folklorique,

qui limite sa portée, mais, d’une
certaine manière, ace on tue son
charme. Tout ici est sacrifié i la

gentillesse, à la bonne .humeur, fc

l’émotion légère. L’auteur ne cherche
visiblement qu'i nous faire partager
l'optimisme ae ses personnages. Et
U y réussit. Malgré une mise en
Mène assez fruste et des acteurs

(Grlynn Turman, Lawrence Hilton

Jacob) Insuffisamment dirigés,

Cool est une de* rues nouveauté*
de ce mois de juillet- qui mérite

d'être rue.

JEAN DE BÀBONCELLI.

Vingt-cinq fois Paris

L’été dentier, Jean-Luc Moaterosso,

responsable de la photographie à
l’Atelier de création de la Ville de
Parts, lançait dans e le Quotidien
de Paris a un concours destiné A
renouveler l’image de la capitale.

Quatre cents photographes, amateurs
on professionnels, ont envoyé un
dossier. Le Jury a retenu quinze
photos uotr et blanc, ainsi que. dix
photos couleur, diffusées aujourd'hui
mus forme de cartes postales par
ïvon. C'est un étudiant en architec-

ture âgé de vingt et un ans qui a
reçu le premier prix arec usa
photo du Prout de Seine.

En fait, les stéréotypes n’ont été
que déplacés : on ne montre plus de
monuments bien cadrés et en plein
solelL Une carte postale aussi peut
être floue, ou superposer deux ima-
ges. Jacques Chirac ne flotte pas en
médaillon dans le ciel qnl sur-

plombe l’Hôtel de Ville, comme sur
certaines cartes postales en vente
dans les tabacs parisiens. Les (mages
les plus réussies restent celles des
photographes déjà connus : Daniel
Boudinet avec ses vues nocturnes
du Trscadéro et Brtca Lennard avec
une photo hivernale un peu triste

du Jardin des Tuileries.
a. g.

Musique

La représentation d’o Otello » à
l’Opéra de Paris,'

.

prévue le samedi
8 juillet, a finalement eu lieu. Les
électriciens C-F.T.C. ont décidé, ven-
dredi, de surseoir à leur mot d’ordre

de grève lancé a afin de protester

contre la remise en cause de droite

acquis » («te Mondes do 5 Juillet).

Cependant, un nouveau préavis de
grève a été déposé pour (e U juillet,

date d’une nouvelle représentation
4'« Otello » avec retransmission, en

direct par Antenne 2. Cet arrêt de
travail ne supprimera pas rémis-

sion prévue le 13 sur la deuxième
chaîna nn a film de secours » ayant

été tourné dans U soirée de samedi.

tranquilles, des gens contents, de
la richesse.

La richesse de l’Allemagne et

sa puissance écrasent les Jeunes
gens en colère. Comme Jane,
comme Achternhusch. l’héroïne
de iAutre Sourire

,

de Robert van
Ackeren. se fuit pour échapper A
l’oppression du réel. Elle est ma-
riée à un négociant dont les

affaires marchent très bien, elle

a une petite fille. Les sourires
faux de la vie sociale la rendent
physiquement malade. Elle fait

appel à une amie pharmacienne,
l'amène insensiblement à devenir
elle, à la vampiriser, à prendre sa
place. Elle se retire dans son Ut,
dans la maladie, dans l'Indiffé-

rence. dans la mort. Le sourire

die la petite fille se crispe, se

change d'amertume, se refuse.
Seule, elle refuse — parce qu’elle

peut encore s'en amuser comme
d'un -jeu — les piètres mascarades
du mond adulte. Rarement cm en
a montré le grotesque avec autant
de mépris hautain. Toute 2a force
du fUm tient aux subtils va-et-
vient entre le « naturel » et l’arti-

ficiel. comme si le metteur en
scène avait filmé une pièce en
demandant aux acteurs de « jouer
cinéma ».

Dans Bel Canto, son deuxième
film présenté aux Rencontres, il

opte pour une théâtralisation

extrême : vision fixe et frontale

de tableaux très composés, som-
bres et lisses photos d’art en noir
et blanc. Les personnages stylisent

les attitudes traditionnelles de
l'Opéra. Us disent un texte tiré

d’un roman d’Belnrich Mann. Ils

le chantent — évidemment dou-
blés par de vrais chanteurs —
comme s'ils étaient accompagnés
par un grand orchestre, mais a
capella- Et ce qu’ils racontent ce

sont les intrigues sordides, an
nom de la culture, de la noblesse
d'argent et de ses parasites, et
d'un directeur qnl veut, par n’im-
porte quel moyen, redonner du
lustre a son Opéra. C’est prodi-
gieux. l'une sophistication fabu-
leuse. et U est difficile de se mon-
trer plus morbide.

La colère des jeunes gens
d’outre-Rhin plonge ses racines
très loin, {dus loin que le simple
refus d'une société de profit, jus-
que iâ où- elles s’enroulent en
nœud serré, jusque là où grouil-
lent les questions étouffées.

COLETTE GODARD.

IIH INCENDIE DÉVASTE

LE MHS D'ART MODERNE

DE RK)

Un incendie a ravagé samedi
8 Juillet te musée d’art moderne
de Rio de Janeiro. Des tableaux
de Picasso. Van Gogh, Dali, Max
Ernst, Mira Magritte. Léger, Klee,
Brauner. Vleira da Silva, Diego
Rivera. Rothko ont été calcinés,
ainsi que les soixante toiles de
l’exposition du peintre uruguayen
Torres Garda.

La rétrospective de cet artiste

qui a longuement vécu en Franoe
avait été exposée U y a deux ans
au musée d’art moderne de la
Ville de Paris)

Sur les mille tableaux, sculptures
et gravures de la collection de ce
musée, une cinquantaine d’œuvres
seulement pourraient être sauvées.

D semble que le feu se soit

déclaré — court-circuit ou ciga-
rette mal éteinte ? — dans un
auditorium où avait lieu un
concert d'un groupe musical
chilien.

MORT DE NUL CUVRIER

Paul Cuvelier. artiste peintre
belge et auteur de bandes dessi-

nées au Journal Tfritta est mort,
â la suite d’une longue maladie,
'le mercredi 5 juillet à Mont-
sur-Marchiennés en Belgique, Il

était âgé de cinquante-cinq ans.

[Fondateur en 1948, avec Sergé
et quelques autres, du célèbre Illustré

pour enfants. U y créa notamment le

personnage de » Corentin ». de
v Wapl » et de « LLae ». H consacra
également plusieurs années de son
existence 4 des travaux artistiques

et exposa 4 de nombreuses reprises
sa « peinture érotique » 4 Parte.]

l/a grand poète.

Colette GODARD (le Monde).
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MIGHODIERE
Prix de la Critique dramatique

MEftlfUR SPECTACLE 78

ACTEURS FRANÇAIS 78

LES
RUSTRES

de GOLDON1
MIsa en acôno de

CLAUDE SANTELLI

DSaflBtE DE LA MON
SAMEDI 15 JUILLET

Mardi 11, mercredi 12

ef jeuefî 13 juillet, 20 h. 30

MARIAGE

DE FIGARO
Mine en scène Jacques ROSNER
Renseignement* et location ;
salle Richelieu et 298-10-30,
tout les fours, de U à 19 K.

SOUS LE PATRONAGE DU MINISTERE
DE LA CULTURE ET DE U\ COMMUNICATION-

LA VILLE DE PARIS
LE THEATRE NATIONAL DE L'OPERA DE PARIS

PAR ENTENTE AVEC

présentent

AU PALAIS DES CONGRÈS
POFTTE MAILLOT

LE BALLET
OU

THEATRE
NATIONAL

AVEC LES ETOILES ET LE CORPS DE BALLET

6 DERNIERES REPRESENTA TIONS
10, 11, 12, 13, 17. 18 JUILLET A 20 H 45

LA BELLE
AU BOIS DORMANT

A PARTIR DU 19 JUILLET
19, 20, 21. 22. 24, 25. 26. 27, 28, 29 JUILLET A 20 H 45

GISELLE
LOCATION ÇI2 H 30 A IB H sauf DIMJ AU PALAIS DES CONGRÈS,
PORTE MAILLOTOU PAR TELEPHONE 75027.78 - RENSEIGNEMENTS
75827.78 ET TOUTES AGENCES - PLACES : 70 F - 50 F - 40 F - 30 F

ORGANISATIONSPECTACLES LUMBROSO

vnroRio
GASSMAN

dmonUmd*

DINO RISI

MERCREDI

le
llfIOKMMIOfC

MERCREDI

Vous pouvez enfin vom~

EXHIBITION

Sylvia Bourdon I

dans un filin de Jean-François Davy |

Interdit aux mineurs >

mmm

SPECTACLES

théâtres
Les salles subventionnées

et municipales

Opéra, 20 b. : Madame Butterfly.
Comédie-Française, 20 b. 30 : 1

Femmes savantes.

Pour tous renseignements concernant
fensemble des programmes ou des salles

‘LE MONDE INFORMATIONS SPECTACLES

=

704.7QÜ0 (lignes groupées) et 727-42.34

(de 11 heures à 21 heures,

sauf les dimanches et jours fériés)

Les autres salles

Soleil.Cartoucherie, Théâtre du
20 h. 30 : Dom Juan.

Daanou. 21 ta. : les B&tarda.
Ecole de l'acteur Florent, 31 h. : Il

faudra toujours dire ce qu'on a
vécu.

Evasion, 18 h. 80 : lu Lettres de la
reUglaose ponnialse: 20 h. 30 : la
Cigale; 23 b. : L'empereur s'ap-
pelle Dromadaire.

Fontaine, 21 h. : Dsl Croquettes.
Hachette, 20 b. 45 : la Cantatrice
chauve ; la Leçon.

Lucent aire. L 18 b. 80 : Théâtre da
chambra; 20 h. 30 : Punk at punk
et colegram ; 22 h. : Ceat pas mol
qui al commencé. — Et, 18 b. 30 :

Une heure avec Saluer Maria
BUke; 20 h. 30 : Entretiens avec
le professeur T ; 32 A, les Eaux et
leu Forêts.

Michel. 21 h. 15 : Duos sur canapé.
Orsay, 21 h. : la Mlue et Une Nuits.
Plaisance, 20 h. 30 ; la Ciel et la
Merde.

Ranelngh, 19 h. : les Mimes Jacohy.
Théâtre d'Edgar, 30 h. 45 : 11 était

la Belgique., une fois.

Théâtre du Marais, 20 h. 30 : les
Chaises ; 83 h. : J—— d'Arc et
ses copines.

Théâtre Marie-Stuart, 2Z b. : Vinci
avait raison ; 22 h. 30 : Trois
p'tltes vieilles et puis s’en vont.

Les concerts

Salnte-ChapeUe, 21 h. : Ensemble
d'archets français, dlr. C. Ricard.
soL m. yannaud, baryton (Tehal-
kovaky, Mozart, Vivaldi, Rameau).

Lucemalre, 21 h. : F. Boluaulche,
violoncelle ; M. Ermawustak, clari-
nette et 8. Slatcbeva (SalnG-Sa&ns,
Paganlnl, Bach).

Eglise Saint - Julien - le -Pauvre,
20 h. 30 : Orchestre de chambre
d'Ankara, dlr. : G. Ayral, soi.

S. San (Mozart, Hœdel).

Festival du Marais

HAtel de Beauvais. 10 h. et 20 b. 30 :

Georges Bayeaval ; 22 h. : Poubelle
Qlri.

Pavés du Marais (plaça du Marché-
SB ID te-Catberlue), 19 h. • Pboe
Mo Hoi ; Tchouk Tchouk Nougah.

Hôtel d’Aamont, 21 b. 30 : Phedre.

Chansonniers

Caveau de la République. 21 h. :

T a du va-et-vient dans l'ouver-
ture.

Jars, pou’, rock et folk

Olympia. 20 h. : Stlnky Toys, Asphalt
Jungle, Gazollna.

Le PuTStenbess, 21 h. : Trio Fer-
eia&y.

Stadium, 21 h. : Max Roach Quarte t.

Petit Journal, 21 h. 30 : F. Vlonnet
Trio.

La danse

Palais des Congrès. 20 h. 45 : Ballet
de l’Opéra (la Belle au bah dor-
mant).

Théâtre des Champs-Elysées, 20 b. 30 :

Musique et danses da BalL

rranas
Les films marqués (*) sont interdit*

aux moins de treize ans,
(•*> aux moins de dix-huit ans.

La Cinémathèque
ChaUloL — Relâche.
Beaubourg. — 19. :

. Salome, de C.
Bryant; 17 h. ; la Bataille da
sexes, de D. W. Griffith: 19 b. :

les Chagrina de Satan, de D. w.
Griffith.

Les exclusivités

G.G.G.ADIEU. JE RESTE (A* V-f.)

Opéra. 2- (381-50-32).
A LA RECHERCHE DE M. GOOD-
BAR (A* »a) (**) : Balzac. 8*
(350-82-70); v.o^vJL: Templiers. 3*
(273-94-50) _

L'AMOUR VIOLE (Fr.) f**) ï 0.0.0.
Opéra, 3* (281-80-33).

ANNIE BALL (A, v.o.) : La Clef. 5*
(337-00-90)

L’ARGENT DE LA VIEILLE (IL,
v.Ol) : Marais. 4- (278-47-88).

LES RIDASSES AU PENSIONNAT
(Fr.) : U.G.C. Opéra. 3* (281-50-33);
Omnla, a* (233-38-38) ; Ermitage.
8* (359-15-71)

BOB MABLEY, KXODUS (A, TA) :

M)i
fl* (633-

Salnt-Séverm. 5* (035-50-91).
(PoLLE BOIS DE BOULEAUX .

Ctnochs Saint-Germain.
10-82)

CARMEN (Frj ; Haussmann, 9*
(770-47-53).

CHAUSSETTE SURPRISE (Fr.) ï
U-G.C. Danton, fl* (329-42-62) ;
Ermitage. B* (359-15-71) , Hôlder,
9* (770-11-24) ; U.G.C. Gobellns. 13*
(331-08-19) : U.G.C Gara de Lyon.
12* (343-01-59) ; Murat 18* (388-
99-75)

LA CONSEQUENCE fAlL. vjl) f*») :

U .GJC. Danton, 8» (329-42-82) ;
Biarritz. 8* 023-09-23) ; vX r
Ü.GC. Opéra. 2* (281-50-32);
U-G.C. Gara de Lyon. 13* (343-
01-59} ; Mistral. 14* (539-52-43).

DS LA NEIGE SUR LES TULIPES
(A^ VA) : Mercury. 8* (225-75-90) ;
vX- : Paramount-Opéra . 9* (Q73-
34-87); Paramooni - Galaxie. 13*
(580-18-03) ; Paramount-Montpar-
nasse. 14* (328-22-17) ; Paramouut-
MalilOt, 17* (798-34-24).

L’ETAT SAUVAGE (Fr.) : MartMuT,
a* (225-47-19) ; Français 9* (770-
38-88)

LA FEMME LIBRE (A^ VA.) ; Salnt-
Gennain-Hncbette. 5* (683-87-59) :
Gaumont Rive-Gaucho, 8* (548-
28-38) ; Marïgnan. 6* (359-92-82) ;
PX-M- Saint-Jacques, 14- (589-
68-43} ; vX. : Balzac. 8* (859-52-70);
Gaumont-Opéra, 9* (073-99-48) ;
Nation, 12* (343-04-87) ; Gaumont-
Convention. 15* (828-42-27) ; Cli-
Chy-Pathé. 18* (522-37-41).

LA FIEVRE DU SAMEDI SOIR (A,
v.o) (•) : Saint-Michel. 5* (328-
79-17) ; Normandie. 8* (359-41-18) ;
vX : U.G.C. Opéra, 2* (281-50-32) ;
Maxéville. 9* (770-72-88) ; Bienve-
nde-Montparnasse. 15* (544-29-02).

LA FOLLE CAVALE (A^ .
vjl) :

U.G.C. Danton, S* (329-42-62) ;
Ermitage. 8* (359-15-71) ; vX :

Rex. 2* (230-83-93)) ; O G.C. Opéra.
> (261-50-32) ; Bretagne. 6* (222-
87-97) ; U.GXJ. Gare de Lyon. 13*
(343-01-9) ; U.G C. OobelLoa. 13*

(331-08-19) ; Mistral, 14* (530-
52-43) ; Convention Saint-Charles,
15* (579-33-00) ; Napoléon, 17*
(380-41-46) ; Cllchy-Pathé. 18* (882-
87-41) ; Secrôtan, 19* (208-71-33).

GOOD BYE EMMANUELLE (F.) (**):
Boul'Mtch. 5* (033-48-29) ; Publiais
Champs-Elysées. 8* (730-78-33) ;
Publias Matignon. 8* (350-31-97) ;
Max-Lin der. 9> (770-33-88) ; Para-
mouat-Opéra, 9* (073-34-37) ; Pa-
mnount-BaetUle, 11* (343-79-17) ;
Paramount-Galaxla, IS* (580-18-03);
Paramount-Gobellns. 13* (707-
12*28) ; Paramcmnt-Oriéaos, 14*
(540-45-91) ; Paramount-Montpar-
naasa. 14* (326-23-17) ; Convention-
Saint-Charles, 15* (879-33-90) ; Pa-
nttount-Matllot, 17® (758-24-24).
Paramoimt-Montmartn, 18* (608-
34-25).

HITLER. UN FILM D’ALLEMAGNE
(AU, v.o.) (jn lmp. : l r * et 2®

partira; 1rs pain : » et 4* par-
ties) : Le Pagode. 7* (705-12-15).

ILS SONT FOUS CES SORCIERS
(Fr.) : Omnla, 2* (233-39-36);
Saint-Germain-Village. S* (633-
87-9) ; Bosquet, 7* (551-44-11) i

Ambassade. 8’ (359-19-08) ; Gsor-
ee-V. 8* (225-41-48) : Français. 9*

(770-33-88) : Montpamasae-Pathô.
14* (328-65-13) : Gaumont-Sud. 14*

(331-51-18) ; Cambronne. 15* (734-
42-96) ; Wepler. 18- (387-59-70) ;

Gaumont - Gambetta. 20- (797-
02-74).

LTNCOMPR1S (It- v.o.) ; Mande. 4*
(278-47-88) ; Marbenf. 8* (225-
47-191.

INTERIEUR D'UN COUVENT (It^
va.) (**) studio Alpha, fl- <033-
39-47).; Jean-Cocteau, s- (033-
47-62): Publlcia-Salnt-Germain. fl-

(221-72-80) ; Paramount-Elyaéea. 8*
(359-49-34) ; vX : Caprl, 2- (808-
11-89) ; Parammmt-Marivaux, 2*

(742-83-90) ; Paramoun t-Galaxle,
1> • (580-18-03) ; Paramount-Moat-
pamasse. 14* (328-22-17) ; Para-
moun I-Orléans, 14- (540-45-91) :
Convention Saint-Chartes. 15* (578-
33-00) ; Paaay. 16* (288-62-34) ;
Paramount- Maillot. 17- (758-24-24);
Moulin-Rouge, 18- (606-34-25).

IPHIGENIE (Grec, vjo.) : Ctnoche-
Saint-Germaln. 0* (838-10-82).

JAMAIS JE NE T*AI PROMIS UN
JARDIN DE ROSES (A^ V.O.) (•) :

Contrescarpe, 5* (325-78-37).
JESUS DB NAZARETH (IL, vX)

(deux partira) : Madeleine. 8* (073-
58-03).

LE JEU DE LA POMME (TctL, V.O.) :
Vendôme. ï* (073-97-52) ; Saint-
André-des-Arts. 6* (328-48-181 ;
Biarritz, 8* (723-89-23) : Rotonde.
8» (833-08-22).

JEUNE ET INNOCENT (A, V.O.) :
HautefeulUe, 6* (633 - 70 - 38);
14-JulUet-Paraaese. B* (320-58-00) ;
Elysées-Lincoln. S> (359 - 38 - 14) ;
14-Jul 11et-Bastille. Il* (357-90-811.

JULIA CA, va.) : Marbeuf, 8* (225-
47-19) ; La Clef, 5* (337-90-90) ;

Horaires sp.
LAST WALTZ (A* vjb.) : Rlo-Opéra,

2* (742-82-54) ; HautefeulUe. 8*
(833-79-38) : Montparnasse 83. 6»

(544 - 14 - 27) ;
• Gaumont-Champe-

ElyBéea, 8* (359-04-67) ; Olymplc.
14* (542-87-42) ; Broadway. 16*
(527-41-16).

MORTS SUSPECTES (A^ V.O.) ï

U.G.C.-CW éon a* (325-71-08) ; Nor-
mandie, 8* (359-41-18) ; vX ; Rex.
2* (238-83-93) ; U-G.C.-Gobelin 3,

13* (331-06-19) ; Convention-Saint-

Les films nouveaux
COOL, film américain de M.
Schultz (vjo.) : Quintette. S*

(033-35-40), France- SIysées, 8*

(723-71-11) ; vX : Richelieu,
2* (233-58-70). Montpamasee-
Pathé, 14* (326-65-13». Gau-
mont - Sud. 14* (331-51-16).
Cambronne. 15* (734-42-96).
Cilchy-Pathé, 18* (522-37-41).

ASSAUT. COm américain de J.
Carpenter {*) (v.o.) ; Cluny-
Palace. 5* (033-07-761. Mari-
gnan. 8* (359-92-82) ; vX :

âAC. 2* (236-59-54). Mont-
parnasse 83, 8* (544-14-27).
Fauvette. 13* (331-58-88), Gau-
mont-Convention. 15* (828-
42-27), Cllchy-Pathé. 18* (522-
37-41).

MARTIN, film américain dé
G.-A Rome» (*) (v.o.) :

Action-Ecoles, 5* (325-72-07).

LES RAISINS DS LA MORT,
film rrançais de J. Rollln !

C lu nj- Palace, 5* (033-07-78).
Lord - Byron, 8* (225-04-22),
Mazévllle, 9* (770-72-88). Ima-
ges, 18* (322-47-94).

Charles, 15* (579-33-00). Btenve-
nOe-Montparnasse. 15* (544-25-02] ;

Murat, lfl* (288-99-75).
NEW-TORE, BLACK-OUT (A_ v.o.)

f**l ; Paramount- El ysées. 8» ( 359-

49-34) : vX. : Caprl, 2* (508-11-69) ;

Paramount- Marivaux, 2* (742-

83-90) ; Paramount - Galaxie. 13*

(580-18-03) ; Paramoun t-Mo ni par-
nasse. 14« (326-22-17) : Paramoun t-

Mauiot. 17* (758-24-24).
NOS HEROS REUSSIRONT-ILS—?

(It^ ».o.) : Palais des art». 3* (272-

82-98) ; vX : Saint-Am braise. Il*

(700-88-18) ; (sauf mardi).
LES NOUVEAUX MONSTRES Ut.,

va.) : Quintette, 5* (033-35-40).

Elysées-Llncoln, 8* (359-36-14).
OUTRAGEOUS [A- væ.) : Bilboquet.

8* (222-87-23).
LA PETITE (A, ta.) : Clnny-Bcoles.
5* (038-20-12) : U-G.C -Odéon, 6*

(325 - 71-08); Biarritz, 8* (723-
69-23) ; Marbeul. 8* (229-47-19) ;

vX. : Rex. 2* r 236-83- 93) ; Bretagne,
6* (222 - 57 - 971 ; Cemèo. 9* (770-

20-89) ; Athéna 12' (343-07-48) :

Mistral, 14* (.539-52-43) ; Murat. 16*

(288-99-75) : Cllchy-Pathé. 16* (522-
37-41) ; Secrétan. 19* (206-71-33).

PROMENADE AU PATS DE LA
VIEILLESSE (Fr.) : Marais. 4* (273-
47-86).

RETOUR (A, VA) : Studio Uédlcls.
5* (633-25-87); Paramount-Odéon.
6* (325-59-83) ; Pu bllcl b-Champs-
Elysées. B* (720-76-23) ; vX. Para-
mount-Marlvaux. 2* (742-83-90) ;
Paramount-Montparnasse. 14* (326-
22-17).

REVE DE SINGE (It„ vers. angL) :

Studio de la Harpe. 5* (033-34-83) ;

HautefeulUe. 8* ( 333-79-36 1 ; Marl-
gnan. 8* (359-92-82) ; Olympia. 14*

(542-67-42) ; vX. : Nations. 12*
(343-04-67).

ROBERT ET ROBERT (Fr.) : Impé-
rial. 2* (742-72-52) ; Richelieu. 2*
233-56-70) ; Saint-Germain Studio
5* (033-42-72) ; Colisée, 8* (359-
29-46) ; Fauvette, 13* (331-56-66) ;

Montpamasse-Pathé. 14* (32B-
65-13) ; Gaumont-Convention. 15*
(838-42-27) ; Victor-Hugo. 18* (727-
49-75) ; Wepler. 18- (387-50-70) :

Gaumont-Gambetta. 20* (797-02-74)
LES ROUTES DU SUD (Fr.) : Para-
mount-Opéra, 9* (073-34-37).

BCHMOCK (A-, v.o.) : E3ysées-Point
Show, 8* (225-67-29).

SOLEIL DES 8YENES (Tua. v.o.) :

Palais des Aria. 3* (272-62-98) ;

Racine, 6* (633-43-71).
STAV UUNGRY (A, VX).) : StUdlO
Logoa 5* (033-26-42).

LES SURVIVANTS DB LA FC* DU
MONDE (A. ».o.) : U.G.C.-Odéoa,
6* (325-71-08) ; Blarrlta. 8* (723-
09-33). VX ; Rex. 2* (236-63-03) :
U.G.C.-GobeUns. 13* (331-06-19) ;
Mistral, 14* (539-52-43) ; studio
RaapalL 14* (320-38-98) ; Les Tou-
relle». 20* (638-51-98).

LE TOURNANT DE LA VIE (A^
vj>.) : Marbeuf. 8* (225-47-19).

UN ESPION DB TROP (A^ v.o.) :

Marignan. 8* (359-92-82), vX. 5

Richelieu. 2* (233-56-701 ; Mont-
parnasse- Pathé. 14* (326-65-13).

UN PAPILLON SUR L'EPAULE (Pr.) ï

Clnéac-Itaiiena. 2* (742-72-19) ;

Temea 17* (380-10-41).
VIOLETTE NOZTERES (Pr.J (•) s

Quintette. B* (033-35-40),
Montparnasse - 83. 6* (544-14-27);
Concorda 8* (359-92-84) ; Lumière,
B* (770-84-64) ; Athéna. 13* (343-

07-18) ; Gaumont-Sud. 14* <331-
51-18).

LES YBUS BANDES (Eap, væ.) ;

Quartier Latia. 5* (336-84-65) ;

14-JuUlet- Parnasse. 6* (326-58-00),
HautefeulUe. 6* (633 - 79 - 38) ;

Monte - Carlo. 8* (225 - 09 - 83) ;

14-J ulllet-Bastl 1 la. Il* (357-90-81) ;

Mayfalr. lfl* (525-27-06). — VJ». :

Impérial. 2* (742-72-52) ; Monipar-
aSBe-83.* 6* (544-14-27) ; Saint-
Lazare-Pasquier. 8* (387-35-43) ;

Nation. 12* (343-04-67) ; Gaumont-
Convention. 15* [828-43-27).

Les grandes reprises

AFFREUX. SALES ET MECHANTS
(It, v a.) : La ClaT, 5* (337-90-90).

L’ARCHE (China, v.o.) ; Studio Gib-
le-Cœur. 6* (326-80-25).

L’ARNAQUE (A., vjd.) : U.G.C. Dan-
ton. 6* (329-42-62), BJyaéea-CI-
nema. 8* (225-37-90) ; vX :

Clnémonde - Opéra, 9* (770-01-90),
U.G a Gare de Lyon. 12- (343-
01-59). Fauvette, 13* (331-56-86).
Mistral, 14* (539-52-43). Cllchy-
Pathé, 18* (522-37-41).

ARSENIC BT VIEILLES DENTELLES
(A* vx>.) : Action Christine, 6*
(325-85-78), Elyaéea - Lincoln. 8*
(359-36-14).

LES CHEVAUX DB FEU ISov. ta) S
Quintette. S* (033-35-40).

LE COUTEAU DANS L'EAU (FoL,
v.o.) : Panthéon. 5* (033-15-04).

DfiDÉE D’ANVERS (Fr.) s EaeuriaL
13* (707-28-041.

2M1. ODYSSEE DE L’ESPACE (A,
va) : Luxembourg. 6* (033-97-77);
(vf.) : Haueamann, 9* (770-47-55).

DOCTEUR FOLAMOUR (A.) : Stu-
dio Bertrand, 7* (783-64-66).

LES ENFANTS DU PARADIS (Fr.) ;
R&aelagh. 18* (288-64-44).

FLBSB IA. vn) (*•)
: Clnoche

Saint-Germain, 6» (033-10-82).
FRANKENSTEIN JUNIOR (A- vm.) :
A. Bazin, 13* (337-74-30).

LA GIFLE (Pr.) t Parla, 8* (359-
53-99). Saint-Lazare Pasquier. 8*
(387-35-43).

GO WEST (A., v.o.) : Luxembourg,
6* (633-97-77), Elyséra-Polnt-Sbow.
8* (225-67-29), Action La Fayette.
9* (878-80-50).

IL ETAIT UNE FOIS DANS L’OUEST
(A^ vXJ s Deulert, 14» (033-00-11)
(af L).

LE JARDIN DES FINZI-CONTINT
Otn »A) î styx. 5* (633-08-40).

L'ESPION AUX PATTES OB
VELOURS (A* va. vX.) ; Concorde,

s» (359-92-S4) ; (vt.) ï Blcbelieu,

2* (233-56-70). La Royale. 8* (285-

83-66). Gaumont-Sud, 14* (331-

M-i6>. Mon ïpara asse-Patbé, 14*

1328-65*131. Cambronne. 15* (734-

42-96J. Gaumont - Gambetta. 20*

(797-02-74)

LTLE OU DOCTEUR OlOMAU (A,

v.o.) (*) : J Renoir, 9* (874-40-75)

(Mer. A Sam.).
_ ,

» «ii e SUE (Jap- VD-1 ‘ saint-Ali-

dra-Am. «• (326-48-18). Oiym*
pic, 14* 1 542-67-42).

UTTLE BIG MAN lA^ va) ! Noo-
rpm nuies. 5* i033-42-34).

LUDWIG. REQUIEM POUR UN ROI
VIERGE (Ali. J : Studio des uran-
imes. 5* i

033-39-19).

ME1N STREETS (A. (A) ï Studio
Cujas. 5* (033-89-22). ^

LES MILLE ET UNE NUITS fit-,

vxj.) ; Aetna - Chainpo. 5* (033-

51-60).
1900 (II, v.o.) (2 parties) : Domi-

nique. 7® (705-04-55) (af Mar.).

LA PASSION DE JEANNE D'ARC
(Dan_ v.o.) : Quintette. 5* (033-

35-40) : 14-Julliet-ParnM»^««
(326-58-00) : Coilsée. 8" (359-29-46);

14-J ulllet-Bastl lie, U* (357-90-81) ;

(sX ) : Madeleine. B* (073-56-03).

MORE (A-, v.o.) ; Le Seine. 5* (32S-

95-99).
PANIQUE A NEEDLE PARE (A^

v.o.) (••) : New-Vorter. 9* (770-

63-40) <8f Mar.).
PH.ARAON (Fou v.o.) : Klnopano-
rama. 15* (306-50-50).

LA PLANETE SAUVAGE (Fr.) ;

Tü.tttre Présent. 19* (203-02-53).

LA PLANETE DES SINGES (A. va) :

J. -Renoir. 9*

LE PRETE-NOM (A) : Studio-Ber-
trand. 7* (783-64-66).

LE SHERIF EST EN PRISON (A,
v.o.) : Grande-A liguatins. 6* (633-

22-13) : (vX.) : Paramount-Galté,
14* 1326-99-34) ; Calypso. 17* (734-

10-68).
TAXI DRIVER (A« v.o.) ï Cinéma
des Champs- Elysées. 8* (359-61-70).

TOMBE LES FILLES ET TAlS-TOI
(A_ v.o.) s Luxembourg. 6* (633-
97-77).

TOUT CE QUE VOUS AVEZ TOU-
JOURS VOULU SAVOIR SUR LE
SEXE— (A* va (**) : Clnoche-
Saint-Germalu. 6* (633-10-82) ;

(vX.) : Paramount-Opéra, 9* (073-
34-37).

TROIS FEMMES (A- va) ; Lucer-

naIre. 6* (544-57-34).
UN ETE 42 (A., v.o.) : U-G.C. Odéon,

6* (325-71-08) ; Bonaparte, S* (328-

12-12) ; Biarritz. 8* (723-69-23) ;

(vJ.) ; U.G.C. Opéra. 2* <261-

50-32).

Les festivals

FELLINI (vjo.) s Olymplc. 14*

(542-67-42) : Felllnl-Roma.
RETRO METRO STORY (V.a :

La Clef. S* (337-90-90) : Place an
rythme.

HOMMAGE A LA RANK (v.o.) :

Olymplc, 14* ; les Chausson* rouges.
COMEDIES MUSICALES AMERI-
CAINES (v.o.) : Mac-Mahon. 17*

(380-24-81) : Beau fixe sur New-
York.

DAUMESNIL (VA). 12* (343-52-97),

16 R, 21 h. : Monty Python;
17 h. 45. 22 h. 30 : Délivrance;
19 h- 30. 0 h. 15 s Soleil vert.

P.-VECCHIALI, Action République,
11* (805-51-33) : la Machine.

GREM1LLON, Action République, ll*î
Remorque.

MUSIQUE ET CINEMA (TJ>.), Le
Seine, 5* (325-95-99), 14 h. ; Chro-
nique d’Anna Uagdalena Bach ;

16 h.: Prokoflev; 18 h.: Salomé;
20 h. : Mahier ; 22 h. ; One pins
one.

BOITE A FILM (V.O.). 17* (754-31-50) !

I: 13 h.: SaLo ; 15 h. (+• V. S.;
23 b. 30) : Tbe song remalna tbe
same ; 17 h. 15 : Annie Hall ;

19 h. 30: Cabaret; 21 h. 30 : Le
dernier tango â Parta. — EL 13 h. :

Easy Rider; 14 h. 35 : A noua les

petites Anglaises ; 16 h. 30 ; Fban-
tom or the paradlse ; 18 h. : La vie
devant aol ; 19 h. 50 : Mort â Ve-
nise; 22 h.: Bonnle and Clyda;
V, S-, 24 b. : Délivrance

STUDIO GALANDB (v.o.). 5* (033-
72-71), 12 fa. : FeiUnl-Roma; 14 h.:
Frankenstein Junior ; Lfl h. 50 ï

Mort à Venise ; 18 b. : Un tramway
nommé désir ; 20 h. : laa Contes
de Canterbury ; 22 b. 15 ; Chiens
de paille.

M. BROTHERS (v.o.). Nlcfcel-Ecolea,
5® (325-72-07) : Une nuit à l’opéra.

GRANDS FILMS FANTASTIQUES DE
LA RKO ( v.o.) . Action -Christine,
6* (325-85-78) : Vaudou.

BEDFORD-HOFFMAN, v.o. Aca-
cias, 17® (754-97-83) : 13 h. 30 ;

Gatsby le Magnifique; 16 h. ; Nos
plus belles armées : 18 b. ; ira
Hommes do président ; 20 h. :

Votez Mc Kay ; 22 b. : Lenny.
LA CHAIR. LA MORT, LE DIABLE
AU CINEMA, v.o, La Pagode, 7*
(705-12-45) : lea Oiseaux.

HITCHCOCK, ïæ. Action La Fayette,
9® (878-80-50) : The Shin Game.

CHATELET - VICTORIA, va 1"
(508-94-14) I : 14 tu 10 : Hiroshima
mou amour ; 18 b. 10 : l’Enigme
de Raspar Hauser ; 18 h. 30 : La
Cousine Angélique: 20 b. 20 :
Agulire. la colère de Dieu; 22 tu
(+ V. 24 h.) : le Droit du plus
fort; B. : 24 h. : Cabaret. —
IL : 14 b. : Electre ; 16 h. : le
Dernier Tango ft Paris: 18 h. 10 :
Jules et Jim ; 20 b- 10 (+ 8. :
24 h.) : Citizen Eane ; 22 b. 20
+ V. ! 24 hO ! Ascenseur pour
échafaud.b:

Les séances spéciales

.A, VJO.) !

r-77). 10 11,

Et VA
En v.f. i

MATFA IR - HAUTEFEU1LLE - MONTE-CARLO - QUARTIER LATIN - 14-JU1LLET BASTILLE - 14-JUILLET-PARNA55E - MARTROI Orléans
MONTPARNASSE 83 - 1MPÉRIAL-PATHÉ - NATION . - SAINT-LAZARE— — PASQUIER -

CIXANNE Aix-en-Provence - CYRANO VersoOies

GAUMONT-CONVENTION - TRICYCLES Asnières

Géraldine Chaplin /José tuis Gomez / André Falcon P

LESYEUX BANDES m
LOS OJuS VtNDADOS

. Carlos SauraCarlos Saura

Carlos Saura plus que jamais maître de son ,arf.

/
R. ’ Chazal V,FRAN._CÉ SOI

/

Si h cinéma
,
c'est l'émotion ,

Carlos Saura c'est Je cinéma.'.
'V,. Oriîolia / NOUVELOâSERVATÉUR

Un ftlm d'une grande richesse-de pensée/ de sensibilité.

J;
S ' cli« r/ Lê M°|4DE

Passionnante rencontre d'une femme ef d -un' homme. •

M. Drucker . JOURS- DE FRANCE

AMERICAN GRAFFITI
Luxembourg, 6* (
12 h- 24 h.

LE BAL DES VAURIENS (A, VA)
Olymplc. 14* (542-67-42), 18 b. (S
S., D.)

CALIFORNIA SPUT (A. va)
Saint-Ambroise. 11* (700 - 89-16)
Mar, 21 h.

LA COLLECTIONNEUSE (Fr.).Olym
pie. 14®. 18 h. (sf S., D.).

LA DERNIERE FEMME (It» v.o.
(•*> : LucBinaire. 6* (544-57-34)
12 h, 24 h.

L'EMPIRE DES SENS (Jap, VA
(**) : Saint-Andrô-dra-Arts. 6
(326-48-18), 24 h.

HAROLD ET MAUDE (A, v.o.)
Luxembourg. 6* (633-97-77), 10 h.
12 h.. 34 h.

STELLZAPOPPCS (A, VA) s La Ciel
5* (337-90-90), 12 h. f 34 h.

GENERAL IDI AMIN DADA (Fr.)
Olymplc. 14°, 18 h. (M S, D.).

INDIA SONG (Fr.) : Le Seine, 5
(325-95-99), 12 h 20 (sf D.).

JE, TU, CL, ELLE (Fr.) : Le Seine
5*. 12 h. 15 (sf D.).

JEREMIAH JOHNSON (A- vjo.) t 11

.
Clef. BT 12 h, 24 b.

LA MORT D’UN BUCHERON (CML)
Tourelles. 20* (636-51-98). Mar. 21 h

PBANTOM OF THE PARADISE (A
9A) ; Luxembourg. 6*. JO h, 12 h.
24 h,

PIERROT LE FOU (Frj s Saint-
André-dea-Arta. 8*. 12 b, 24 b

SANDO LYS (Esp^ v.o.) : Lucer-
ualre. 6*. 12 h, 24 b-

LE SOUS-MARIN JAUNE (A, va) '

Olymplc. 14*. 18 h. (flf S, D.).
THE ROCKY HORR0R PICTUBÏ
SHOW (Ang, VA) : Acacias. îv

(754-97-83). V, S.. 24 b.
UNE FEMME DISPARAIT (A, TA) î

Olymplc. 14*. 18 h. (ef 8, D.J.

...

•
••
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Le feuilleton de Reiser. — 1

LA FAMiLLE OBOULOT En VACANCES

( Ve. TêifTi. sp&cJacUl

\3>e- U\mV$ATToaj...

ET- NOUS, VN te pMfrhrr!

-s).Â

^&Tz~Lw\

ZumPM
TU#***

—

H* * e*Qm jt-

— M. Henri Jones et Mme,, née
Odile Auger, ont 1a joie d’umoaar
U naissance de

Saxah Emmanuelle,
la 4 Juillet 1978.

— M- Bernard SehoeUer et Mme,
née Florence BechetoUle, ont la Joie
d'annoncer la naissance de

la 16 Juin 1978.
55, me Vaneau, 75007 Parla.

— M. Jacques de Tmatlnlan, Mme,
née Marie-Claire Bard de Coutance.
Isabelle, Usure, Catherine, Hugues
et Pierre sont heureux d’annoncer
la naissance de

Yves,
le 4 juillet 1978.

Mariages

SL Habert OUDIN
et sa belle-sœur.

Bm> Christian OUDIN,
nèa Alise Balvay.

font part de leur mariage, célébré
dans l’inUmltA le 8 Juillet 1978 en
l’église Notre-Dame de Boulogne.
Kertaalvez.
28213 Plougnstel-Daoulas.
26. rue Denfert-Rocbereau,
92100 Boulogne.

— On noua prie d’annoncer le

mariage de
Mlle Liliane PRALONG
et de ML Pierre VERON,
avocat & la cour de Lyon,

célébré dons J'IotlinJtd le 8 juil-
let 1978 & La Verrerie. Balot-Nlcolas-
des-Blef* (Ailler).

Sophie SCHUMANN
et Guy EREL,

ont le plaisir de faire part de leur
mariage, célébré le B Juillet 1978. &
Parla.

Décès
— VL Jean-Louis Augé.
Mlle Marie-Claude Augé,
U. et Mme Yves-Félix Quyon.
Estelle. Marine et Florent Guyon,
Mme Pierre Bruandet. ses enfants '

et son petit-Gis,

ont la douleur de faire part du
décés de

M. Robert AUGÉ,
président de section honoraire

au tribunal administratif de Parla,

officier de la Légion d’honneur,
commandeur

de l’ordre national du MéritA
croix de guerre 1914-1918.

survenu le 7 Juillet 1978.

La cérémonie religieuse aura lieu

en l'église saint-Charles de Mon-
ceau, 22 bis, rue Legendre. Paris-17\
le 12 juillet, à 10 ta- 30.

NI fleurs ni couronnes.- -

GALERIE DE PEKIN
54, ir. Bosquet PARTS (7°)

551-57-22

AVANT IMMFOMttTKM
VENTE EXCEPTIONNEL!!

50 % de remise
du lundi 10 ou dimanche 16
JUILLET, de 10 à 20 heures

sons interruption.

MEUBLES - TAPIS D'ORIENT
& CHINOIS, ttes provenances

et foutes dimensions
PORCELAINES - IVOIRES

PIERRES DURES SCULPTEES
CHINE et JAPON

«***!>-'
:

PROBLEME N" 2121
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HORIZONTALEMENT
I. Ne quitte pas facilement son

hôte ; Indication d’ordre astral
— IL Ijettres de politesse ;

Abré-

viation inconnue dans la poste

aérienne ; Ne charmait pas les

nuits de Cléopâtre. — m. Toutes
n'avalent pas bonne réputation ;

Prend généralement ses victimes

& la gorge. — IV. Annonce une

restriction. — V. Abréviation :

Ne restent pas Insensibles a la

présence de porteurs de bols. ~
VL Chair à pâté. — VIL Met à

l'abri du besoin. — VEÇL D’une

certaine couleur : Pousse par les.

Bacchantes. — IX. On ne peut

plus sages. —- X. MTs 4 contnbu-

1

tien par des lavandières ; Pin de

participe l
Pronom. — XL De

quoi panser.

VERTICALEMENT

L Propage tout ce qu’on lui

confie : Réfections tardives. — 2.

Bonne, ne concerne que l’avenir;

Elevé lépelé]. - 3. Etait nue

après l’outrage ; Obligent a pren-

dre position. — 4. Est bien obligé

de se mettre au pas. — 5. La moi-

tié de l’Asie ;
Parure d’Emilie ;

Indication d'origine [deux mots].

— 6. Pieuse salutation ; Bestioles.

— 7. S'impose en cas de cer-

taines lésions. — 8. Préfixe ; Vis ;

En Thessalie. — 9. Vont droit au
but ; Préposition ; Sa nudité

effrayait plus qu'elle ne choquait

lépelé].

Solution du problème n* 2 120

Borisontolement

I. Spécifie. — IL Echo ; Iote.

— m. Ut ; Duc. — IV. Gustave.
— V. Turin. — VL Ecart : Tua.

— VIL Tien ; Rn. — VUL
Roués ; Bac. — IX. Ber ; Mine.
— X. Mise ; Isis. — XL Ut ; Sa-
lée.

Verticalement

1. Seigneur ; Mu. — 1 P.C. ;

Obit — 3. Eh î ;
Statues. — 4.

Couturières. — 5, Tartes. — 6.

Pii ; VI MIL — 7. Iodent ;

Bise. — A • Elu ; Uranie. — 9.

Echéances.'
GUY BROUTY.

Visites, conférences

MARDI 11 JUILLET

VISITES GUIDEES ET PROME-
NADES. — 15 h., il, quai d'Anjou.

Mm# Colin : a Hôtel de Lauxua ».

15 h„ 6. plaça paul-Palnlevé.

Mme Legregeols : e Le pittoresque

quartier de Salnt-Séverln ».

15 h.. Il, quai Contl. Mme Fer-
meerech : « Lee ateliers de frappa
des médailles 8 la Monnaie ».

21 h. 30, 6, place des Vosges.

Mm> Colin : c Le Marais illuminé »

(Caisse nationale des monuments
historiques).

15 i, rue Salnt-Loute-en-lUa :

c Un hôtele de l'He Saint-Louis »

(A travers Parts).
15 h. 15. 24, rue Sainte-Croix-<Se-

la-Bretannerie s « Le Marais »

(Urne Barbier).
CONFERENCE. — 18 h. et 20 h,

13. rue Etienne-Marcel : * Le plein

épanouissement du cœur et de l'es-

prit » (entrée libre).

AUJOURD'HUI

MfTtOROLOGil

SITUATION LE.fû.JUJL7&. A O h G.M.T. j | PRÉVISIONS PQUR LE fSoÉBUT DE MATINÉE

Evolution probable du temps en
France entre le lundi 10 Juillet à
0 heure et le mardi U Juillet à
24 heures :

Les perturbations qui affectaient
le nord de l'Europe deviendront peu
actives, mais les nouvelles perturba-
tions du proche-Atlantique, qui
aborderont le sud-ouest de la
France, prendront us caractère ora-
geux et Intéresseront une' grande
partie de notre naya, précédées d’un
réchauffement.
Mardi 11 Juillet, au nord d’une

ligne Brest-Orléans-Oenève, -te temps
sera souvent nuageux, mais les

plulea seront peu fréquentes^.et l’on

observera même quelques petites

Au sud de cette ligne. le ciel

deviendra crée nuageux par le Sud-
Onôrt. Des ploies intermittentes se

produiront dés te matin sur tes

rélgoau situées au sud-oueet de la
Loire ; elles s’étendront, .au cours

ds Ta Journée, aux régions méditer-

ranéennes et aux Alpes. Quelques
orages éclateront, particulièrement
l’après-midi mr les Pyrénées, le

M Central et les Alpes.

Les vents seront souvent faibles,

iis deviendront temporairement mo-
dérée ou assez forts avant, les orages.
• Lee températures seront générale-
ment en hausse, sauf sous les orages.

Le lundi 10 Juillet. A 8 heures, la

pression atmosphérique réduite- au
niveau de la mer était, à Parte, de
1018, 8 millibars, soit 780,3 milli-

métrée de mercure.
Températures (le premier chiffre

Indique le maximum enregistré au
coure de la Journée du 9 Juillet ; le

second, le minimnm de la nuit du
S au 10) : Ajaccio. 23 et 18 degrés :

Biarritz, 26 et 14; Bordeaux. 25

et 13; Brest. 18 St 11; Casn. 15
et 13: Cherbourg. 14 et 13; Clermont-
Ferrand, 34 et 9 : Dijon, 17 «t 13 ;

Grenoble. 22 et 12: Lille, 18 et 11;

Lyon, 23 et 13 : Marseille, 27 et H ;

Nancy. 17 et 13 : Nantes, .21 ét 10 :

Nice, 22- et 18 ; Parte - Le Bourget. 17

et 13; Pau, 26 et W; Perpignan. 28

et 15 ;
21 et 13 ; Strasbourg.

30 et 12 ; Tours. 20 et 14 ; Toulouse.

27 et 12; Polnte-é-Pitrë, 27 et 24.

Températures relevées A l'étranger :

Alger. 28 et 13 degrés; Amstaidam, 15

et 11 ; Athènes. 33 et 22 : Berlin, 16

et il ; Bna», 17 et 11 ; Bruxelles. 17

et 9 ; Des Canaries, 33 et* 22 ; Copen-
hague, 18 et 10; Genève. 20 et 13;
Lisbonne. 31 et 13 ; Londree, 22
et il ; Madrid, 35 et 14 ; Moscou. 23

et 12 ; Nairobi. 20 et 13 ; New-Tor*.
31 et 25; Paima-de-MaJ orque. 28

et U ; Rome, 25 et 18 ; Stockholm.
18 et 12.

Journal officiel

Sont publiés au Journal officiel

du 9 juillet 1978 :

U» DECRET
• Modifiant le décret n* 74-385

du 22 avril 1974 relatif à l’organi-

sation et au fonctionnement des
conseils d'enquête concernant les

militaires. .

UN ARRETE
• Portant répartition des Affai-

res entre les sections administra-
tives du Conseil d’Etat.

CARNET
— M. et Mme Pierre - François

Bougnères.
M. Jacques Bougnèras,

ont la doulaur de faire part du
décès de leur père.

ML Louis BOUGNFRES.
survenu le S juillet 1978, è l’hOpltal
Saint-Joseph.
Dde messe sera célébrée le mer-

credi 12 Juillet. & B h. 30, en la
chapelle de l'hôpital, 5. rue Pierre-
Larousse, Paris tl4«).
LInhumation aura lieu le même

Jour. & 17 heure». au cimetière de
Saint-Denia-d’OTéron.

89, rue de l’Ourcq, 75019 Paris.

— Lee Alx-d’AngUlon.
On t»bu<i prie d’annoncer le décès

de
MUe Marie-Louise CORDILLOT.

inspectrice honoraire
de l'enseignement ménager ds Parte,

. chevalier du Mérite national,
survenu à Cb&tean-Gontier 1e 5 Juil-
let 1978,
Les obsèques ont eu lieu le samedi

8 Juillet en l'église des Aix-d’Angll-
ton, suivies de l'inhumation dans
1b caveau de -famille.

De la part de :

Mme Yvonne OordiRot. sa bcbut.
M. et Urne Michel vaianeau. ses

neveux.
Véronique, Jean - Franpcde, Anne-

Sophie. EmmanueUa et Marion, ses
petits-neveux.
Des familles CardlUot, Dozaul et

Toursnd. 1

18220 Les Alx-d'AngWon.

— On nous prie d’annoncer le

décès, survenu te 4 Juillet, de
M. Jean CODESLANT,

chevalier de la Légion d'honneur
(titre militaire),

croix de guerre 1914-1918.
Les obsèques ont eu Ueu le 6 Juil-

let dans la plus stricte intimité
familiale.
De la part de Mme Jean Coueslant

et de toute sa famille.
30. avenue do Grande-Bretagne,
Monte-Carlo.
20, «venue Montaigne. 7S0C8 Parts.

— Mme Jean-Osode DoliT,
. M. et Mme Philippe Dolfl et leur
Dix
M. Laurent Dolfl,
Mme Jeanne Dolfl.
M. et Mme Renaud Dolfl et lotus

enfanta,

Mme André Dolfl et ses enfants,
ont la douleur d'annoncer le décès
de

IL Jean-Claude DOLFL
survenu le 3 Juillet.

Les obs&qusB ont eu lieu A Stras-
bourg, Je 5 Juillet.

7. rue Gottfrled. 67800 Strasbourg.

— M. et Mme Henry Oail,

M. et Mme Paul Gau, ..

M. et Mme Olivier GalL
Mlle Brigitte Gail.

François, Christian, Louis, Anne»
Marte, Monique et Marie -Laure
GaU.

Isabelle. Nathalie, Frédérique,
Marine et Constance GaU.

Français. Anne-Marte et Damien,
Vincent, Eric et Frédéric Roulller-
GaU.
ses .enfanta, petits-enfants et arrière-
petit-fils,
désirent voue asaoclBr A leur peine
et à leur espérance et recomman-
dent A votre prière

Mme François GALL,
née Marie-Laure Wenger.

rappelée A Dieu, le 7 Juillet 1978. A
Souoy. daaa sa quatre-vingt-unième
année.
La meme et l'Inhumation auront

lieu A VUiers-Saint-Sépulcre (Oise],
le mardi 11 Juillet, A 11 heures.
Selon le désir de Mme François

Gall, la ramille ne portera pas le
deuil.
Parera. 105-1014 Bueuos-Aires.
37. avenue Clemenceau,
68100 Mulhouse.
J. rue Jean-Cousin,
Soucy. 89100 Sens.
La Chapelle.
89500 Courson-les-Carrlères.

— On nous prie d'annoncer le

décès du
docteur Georges WOLFROMBÏ,

ancien Interne
membre de l'Académie de chirurgie,

des hôpitaux de Parts.
officier de la Légion d'honneur,

survenu le 2 juillet 1978, A l'Age do
quatre - vingt - quatorze ans, muni
des sacrements de l’Bglise-

Lea obsèques ont été célébrées A
l'égUrn Balnt-JOaepb de Montgeron
dans la plus stricte Intimité, le

6 Juillet 1978.
Le présent avis tient lieu de faire-

part.
109. rue du Chercha

-

Midi.

75000 Paria.
[Né é Verdun en 1B83. Georges Wq!>

fromm avait, après des études de méde-
cine à Parla entrepris une carrière ds
chirurgien. Spécialisé en chirurgie uri-

naire. ü était membre de l'Académie
de chirurgie depuis 1933-3

— M- et Mme Alain Wolfrouun et
tours Olies Olga et Sri*!*.
M. Jean-Didier Wolfrumm,
M. Daniel Wolfromm,

ont la tristesse d’annoncer la dis-
parition du
docteur Georges WOLFROMM,

membre de l’Académie de chirurgie,
officier de la Légion d'honneur,

le s Juillet 1978. dans sa quatre-
vingt-quinzième année.
De associent A ce deuil la mé-

moire qu
professeur René WOLFROMM

(1910-1972),
Les obsèques ont eu lieu lé B Juil-

let 2978. dans l’Intimité . familiale.
Salnt-Plerre-de-Gaubert.
47240 Boe-Bonne-Encontre.
L rue du Bac. 75007 Parts.

Anniversaires

— Pour je septième anniversaire
de la mort du
docteur Etienne GRANOTIKB,

une pensée est demandée A ceux
qui l’ont connu et qui restent
fidèles A son souvenir.

— Pour Je premier anniversaire de
la mort de

ML Jean NORMANDON,
Mme jean Normandon et sera ms
Philippe rappellent son souvenir a

tous ceux qui l’ont eonnn et aimé.

Messes anniversaires

— Pour le premier anniversaire
de décés de

Mlle Chantal URVOIS,
une pieuse pensée est demandée A
ceux qui l’out connue et aimée en
union avec la messe qui aéra célé-

brée A son intention le samedi
15 juillet, A 8 h. ai. en l’église de
Bubiy (Morbihan).

... s ***
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RADIO-TÉLÊVISION

LUNDI 10 JUILIH

CHAINE h TF 1

18 h. 15. Documentaire : Vlsajçes du Canada
(les provinces de l’Atlantiaue et le Québec) ;

18 h.. 10. Jeunes pratique; 19 h. 45. Sports : Le
Tour de France cycliste (résumé) ; 20 11,

Journal.

ASSISTANCE
Banques.

Agences de Voyages,
Assureurs,

Caisses d’Épargne
-Écureuil,

20 h. 30. FILM : LE PRIVE, de EL Altman
(1972), avec EL Gould. N. van Paflandt» S. Hay-
den, M. RydelL H. Gibson. D. Arkin. JJL Brody.

En rendant service à un ami recherché
par la police pour le meurtre de sa femme,
le détective privé Philip Marloux se fourre
dans un guêpier.
Variations personnelles de Robert Altman

sur un roman noir de Raymond Chandler.
Elliott Gould est-il Marlowe mieux eue ne
Us lut H-umphrey Bogart ? Les avis sont
partagés.

22 h. 20. Portrait : Les Grandes personnes,
de J. Frappat. CL — Claire Brétecher et Jean-
Claude.)

Jean Frappai a choisi de confronter des
adultes et des enfants pour que la vérité
éclate dans l'entretien ou la non-entrettan
mutuel. Les trots premières émissions sont
très mouvementées, et oa n'est pas forcément
l'adulte qui gagne.

23 h. 15. -Tou rnai,

CHAINE II : A 2
18 h. 40. C'est la vie : IB h. 55. Jeu : Des chiffres
et des lettres; 19 h. 45, L’heure d’été; 20 lL,
Journal.

20 h. 30. Music-hall ; '21 h. 35. Top club
21 h. 50. Emission littéraire : Lire, c'est vivre,

de P. Dumayet. (La métamorphose de Franz
KaTka. Réal. H- Basle.)

Cette série d'émissions a été réalisée

1975, dont le thème reposait sur une idée
à la fols simple et Originale. * Lira, e'est

vivre * ou la littérature vécue dans le
contexte du temps présent. Le lien tissé entre
Dumayet et les lecteurs passe aussi par le

spectateur.

23 tu Petite musique de nuit t Troisième
mouvement du quatuor numéro 2 opus 18. de
Beethoven, par le Quatuor bulgare.

22 h. 40. Journal.

CHAINE III : FR 3

18 h. 35. Pour les Jeunes ; 10 h. 5. Emissions
régionales: 19 h. 40. Tribune libre : le Front
libertaire; 20 tu Les îbux.

20 h. 30. FILM (cinéma public) : MORT. OU
EST TA VICTOIRE?. d'H. Bromberger (1962).
avec P. Audret. L. Terzieff. ML Auclair. Ph. Noi-
ret, J. Monod, D. Lepvner. O. Despax. G. Fer-
zettL (NJ

A la suite d’une blessure morale, une jeune
femme a perdu la foi. Pendant vingt ans.
elle va se livrer au mal
Adaptation d’un roman de jeunesse de

Daniel-Bapa, dont le sens chrétien se trouve
d peu près perdu d l’écran dans une intrigue
mélodramatique et une psychologie rudimen-
taire.

22 h. 35. JouraaL

FRANCE-CULTURE
18 h. 30. Feuilleton : « la Guerre des sabotiers de

Sologne » ; 19 h. 25. Présence dea arts ;

20 tL. « Le Danseur de maure Kray&ovsM », do
W. Oombrowicz (rediffusion) ; 31 h. L'autre scène
on les vivants et las dieux : « la Navigation vers
l'étoile », de J. Kalen ; 22 h, 30. Nuits magnétiques,
en direct d'Avignon.

FRANCE-MUSIQUE
18 b. 45, Jazz Urne & Nice; 19 h. 40, Concours

Internationa] da guitare.
30 ÏL, Lee grandes voix : B. Glgll : 20 b. 30,

Informations festivals ; 21 b, VIT1 Festival de Saintes :

Nouvel Orchestra philharmonique, direction A. Mejrat—
Musiques d'Espagne et du Portugal. Avec A Meunier,
violoncelle. B. Chojnacka. clavecin : « VUlanesca
(Bemaola) ; « Ttempo para espadra • ( Ha lff ter) :

« Anneau du Tamarlt » (Obana] ; c le Retable de
Maître Pierre » (Falia) , 33 h, France-Musique la
du1L~ Renaissance des argues ; A 0 h. S. Escales
Pologne.

AAARDI 1 1 JUILLET

CHAINE I : TF 1

12 h. 30. Le francophonissime ; 13 II. Jour-
nal ; 13 h. 45. Emissions pour les jeunes.

18 h. 15. Documentaire : Visages du Canada
(l’Ontario et les prairies) : 19 h. 10. Jeunes pra-
tique i le camping; 19 h. 45. Les formations
politiques s le P.C; 20 h, JouraaL

20 h. 30. Au-delà de l’horizon : La vérité sur
1 Atlantide. d’A. Bombard. réal. J. Floran.

Alain Bombard vient nous conter six nou-
velles aventures de la mer Ici, avec -humilité
et talent, ü tente de rétablir la vérité eu

r

ce mystère qui est devenu un mythe ;
l’Atlantide .

21 h. 25. Sports : Superstars & Vichy.
Disciplines en compétition .* l’arbalète, te

tir. le canoé, te cyclisme, Fhaltérophilie, le
football, la tennis de table, la gymnastique,
le steeple-chose.

22 bu 25. Sports ; Tour, de France cycliste
(résumé) : 22 h. 35. Emission musicale : Bruits
en fête et sons de plaisir, jouez la touche.

23 h. 5. JouraaL

CHAINE II : A 2
14 II, Série ; L’homme qui valait trois mil-

liards : 15 II. Aujourd’hui magazine (et à
16 h. 30) ; 15 h.. Sports : Tour de France cycliste
(Pau-Saint-Lary) : Athlétisme.

18 h.. Jeu : Récré A 2 (La forêt apprivoisée;.
Bébé phoque) ; 18 h. 40. C’est la vie ; 18 h. 55.
Jeu : Des chiffres et des lettres ; 19 h. 45.
I/heure d’été; 20 h, Journal.

20 h. 45. Les dossiers de l’écran : Caram-
bolages, de J Moxey. avec R. Conrad. B Ebsen.

Flash-back sur quarante-huit heures de
vie tranquille, avant qu'un accident ne mêle,
dans une même horreur, des gens qui
n'auraient jamais cru que cela leur arri-
verait.

Vers 21 h. 30. Débat : Mourir sur la route.
Avec Mtr. Alain Peyrefitte, garde des

sceaux, ministre de la justice; Christian
Gerondeau, directeur de la sécurité civile ;
Feutre, directeur des routes et de la circula-
tion^ routière au ministère des transports ;
Roche, directeur du' Centre de formation et
de perfectionnement de la Prévention rou-
tiére ; le professeur C. Cet. de l’hôpital de
Garohes ; MM. P. Saint-Marc, secrétaire géné-
ral du Comité national d’action pour la
sécurité des usagers de la route ; R. Lapeyre.
président de l’Assootatton pour les droits du
piéton ; G. Guerithault.- de rAuto-Joaxxxai ;

. le colonel Marcel Richard, chef du bureau da
la circulation routière de la gendarmerie
nationale, et J. Laffite. coureur automobile.

23 h. 15. Journal.
23 h. 30. Petite musique de nuit : le Cygne,

de Salnt-Saëna. par F. Lodéon, violoncelle, et
D. Hovora. piano.

CHAINE III : FR 3
18 h. 35. Pour les Jeunes ; 19 h. 5, Emissions

régionales ; 10 h. 40, Tribune libre : Association
française da Front mondial pour la oature ;

20 11, Les jeux.

,20 h. 30. FILM ; LA LOUVE SOLITAIRE.
dTd. Logereau (1967). avec D. Gaubert, M. Du-
^^ss^^J^Guiomar. C. LebeL Simono. S. Pi-

uns cambrioleuse acrobate, contrainte de
travailler pour la brigade des stupéfiants,
S’éprend d’un agent chargé de Polder et vit
une dangereuse aventure
FÜm policier pâteux, dont le seul intérêt

est
.
Danteüe Gaubert en maillot noir et

cagoule de « «ourla d’hôtel », façon Musldora.

FRANCE-CULTURE
• 7 h. 2, poésie : Marcel Belanger et Jean-Yves

Collette (et à 14 11, 19 h. 55 es 23 b. 50) ; 7 b. 5.
Matinales ; 8 h. Les chemina de la connaissance^
La chanson de Roland ; & 8 h. 33. La maison du Dit ;
& 8 h. 50. La maison de l’eau bleue ; 9 h. 7, Matinée
dea antres : la danse Indienne ; 10 h. 45. Un quart
d'heure avec_ ML Dubé: Il h. 2. Le théâtre musical;
12 h. 5. Parti pria; 12 h 45. Panorama;

.

13 h. 30, Libre-parcoure variétés ; 14 h. 5, Un
livre, dea voix : « Nuit glacée », de Fa Kln ; 14 h. 45.
Les après-midi de France-Culture : les cultures régio-
nales; è 18 II, Match ; J Poulet et A Berman
(Evolution historique de l'Argentine) : 17 b- 32. L’opéra
contemporain ; « le Château de Barbe-bleue », de
B Bartok : 18 h. 30. Feuilleton : « la Guerre dea
sabotière de - Bologne » ; 19 h. 25. Entretien» nveo_
F. Penaux ;

20 h„ Dialogue» : le» mariages mixtes, avec Augustin
Barbara et Albert Jacquard ; 21 h. 25. Festival volx-
thêâira-musiques d'aujourd’hui A Nanterre... Per-
cussions musique plus ; « Cendres » (C. BalUf) :
« Puaion » (Y. Taira) ; 23 h. 30, Nuits magnétiques—
En direct d’Avignon.

FRANCE-MUSIQUE
7 h. 3. En direct du Festival de Saintes : quotidien

musique ; 9 h. 2. Le matin des musiciens; 12 b.
Chansons ; 12 h. 30. Sélection concert; 12 h. 40. Jasa
classique A Nice ;

13 b. 15, Stéréo service; 14 II. Dlvertlmento :

Suppé, Max Oschelt, Stolss, Strauss; 14 h. 30, Tripty-
que... Prélude : W. Byrd. Rameau; 15 b. 30. Musiques
d'autrefois : Dufay. Cabezon. Frescobaldl. Roberday.
De Lassos ; 17 11, Postlnde : César Franck. Olivier
Mesalaen: 18 L i Musiques magasine A Montreux :
18 b. 45, Jsxs Ume A Nice : 19 h. 35. Kiosque ;

30 b. 30. Jour *J * de la musique; 20 b. 43.
Nouveaux talents, première allions : artistes véné-
zuéliens ; 21 h. 30. En direct du Festival ds Saintes :

les musiques d’Espagne et du Portugal— L’œuvre
religieuse de Tomas-Lule de Victoria, par le London
Oratory Chair, sons la direction de John Boban ;
0 b. 5, France-Musique la ault_ Escales : Tché-
coslovaquie.

UNE NOUVELLE
RADIO LIBRE
A LONS-LE-SAUNIER
• Une nouvelle radio libre

vient de se créer à Lons-le-Sau-
nier, dans le Jura. Lors de IA
conférence de presse qu'ils ont
donnée, le dimanche 9 Juillet, les
animateurs de Radio-Lacuson ont
annoncé leur première émission

pour ce lundi 10 Juillet; de 19 heu-
res à 19 h. 30. sur 91 mégahertz
en modulation de fréquence. Cette
nouvelle antenne locale s’inscrit,

d’après ses responsables, «dans
la mouvance écologique, mais
n'est liée d aucun parti ni à
aucune idéologie». Cette radio a
pris le nom. en fait le surnom
(capitaine Lacuson), d'on homme
de guerre, jean-Claude Projffi, né

près de Saint-Claude, et qui. au
dix-septième siècle, de 1835 &
la guerre de partisans en Fran-
che-Comté.

• Un préavis de grève pour le

Jeudi 13 juillet, 4 partir de
18 heures, vient d’être déposé par
le S-UJLT.-CJFJ3.T. auprès de la

direction d’Antenue 2.

En
vacances
pourquoi

pas |

le luxe!
Chez votre concessionnaire Austin LeylamL

va

Fou Hallier ?
Je&n-Edem Hallier, qui (fa

pas eu ' tant de victoires, qui

s'acharna & perdre ses amfs, a
tout gagné en étant • L'homme
en question » de FR 3, te B juil-

let. U était attaqué, B était bien

peu interrogé, il a pria de la

hauteur, U n'a pas été rattrapé.

Cétalt facile. Derrière leur

tabla, comme à la foire, Isa cinq

invitée lançaient leurs boulas

de son, méchantes ou mala-
droites. sur fa cible qui ne tom-
bait pas. Quelle était la portée

de
.

leurs questions ? Olivier

Todd (rancienne gauche hebdo-
madaire) demandait à Jean-

Edem Hallier s’il - pouvait parler

normalement ; Jacques Baynac
(le nouveau Journalisme malin),

comment fl pouvait prétendre

être un marginal et être au cen-

tre du système.

Dans le rôle de fadmiratrice,
Michéle Vaaarety voulait savoir

s'il était aussi horrible que sa
réputation, et quel était aon iti-

néraire Intérieur. Olivier Poivre
cTArvor (ravenir, la génération

pure des sans-68) tournait autour

de la •littérature prétexte » —
prétexte è célébrité. Avant lut,

Jean-Marie Gong n'a paa eu
honte : «Qu'as-tu fait de ton

œil mort, Jean-Edem ? » Ainsi,

ils étaient des caricatures, h&tits

comme en direct, alors qu'il

s'agissait d’une émission resti-

tuée. Jean-Edem Hallier a su

jouer de le télévision.

Son autoportrait était d'une

Inspiration égale, du soutira

lyrique qui transporte ses livres.

Les autres ont expédié ces

» Mémoires » d’une Injure. Puis

Jean-Edem Hallier a reçu les

coups calmement, a choisi Phon-

néteté, n’a pas manqué de ras-

pect. Il a choisi : on peut résu-

mer plus intelligent que sincère.

// est peut-être odieux par ail-

leurs, il ne ra pas été ici. Mais.

surtout, s’épuisant à le ramener

à leur propre niveau, les invités

du débat n'ojn voulu voir ni le

poète ni » le fou dans l'air du

temps-, comme le tou de - Bas-

san. - aveugle et voyant à la

fois ».

Jean-Edem Hallier s'est effec-

tivement présenté en ces termes,

en a appelé au - pouvoir aris-

tocratique ». le prince (le mar-

ginal) intervenant seul au centre

de la • société du spectacle

Il s’est référé pour lui-mème à

Van Gogh. Rousseau, Saint-Just.

Chateaubriand, il n’êlail pas ridi-

cule. Il a dit que Chagrin

d'amour était un roman, une

tlctlon (à rorlglne de ses misè-

res), et la Cause des peuples,

une confession. Il a nié avoir

détourné rergent des militants

confiants. On ra cru.

• La pulsion de mort et l’hu-

mour sont les deu* oscillations

de la vraie vie - : il /s montrait

avec son superbe. » C'est la fin

des idéologie, madame, préve-

nez le roi de Rome et toute- la

jeunesse française ». 3v®c révo-

cation de son infirmité, pour

répondre à Jean-Marie Geng : //

a conduit une Ferrari à 250 kilo-

mètres-heure. Il croit & FEurope

depuis' que - la gauche a perdu

son hégémonie culturelle ». carte

gauche .
qui s'est servie de lui

comme - bouc émissaire »

quand elle était • incapable

d'autocritique »: Comme tou-

tes les révolutions ratées, mal 68

a produit des romantiques réus-

sis. - - Toute culture est alliance

d'enracinement et de vagabon-

dage... » Il préférait ses - intui-

tions - aux « pesanteurs - de
ses Interlocuteurs. On aurait

aimé que ceux-ci relèvent : • J'ai

failli basculer dans la terro-

risme. -

Au moins, ila l’auront reconnu

écrivain, lui qui parie de - cette

vieille planche pourrie de la

langue française, où rebondir

vers l'infini devient de plus en

plus malaisé ».

CLAIRE DEVARRIEUX.

RELIGION

LORS DE LA MESSE ANNUELLE «POUR LA FRANCE»

Mgr Qddngei compare l’avortement

an massacre des Innocents

- Ressusciter la famille, redécou-

vrir le travail et sauver le social »

constituent, salon Mgr Léon-Arthur

EIchinger, évêque de Strasbourg,

trois des problèmes les plus impor-

tants pour l'avenir du pays.

S'adressant aux fidèles, au cours

d’une « messe pour la France » (1),

célébrée, dimanche B juillet, en la

cathédrale de Strasbourg, le prélat a

d’abord dénoncé l’émancipation exa-

gérée des Jeunes, qui aboutit A

détacher moralement et spirituel-

lement las entants de ceux qui en

sont las protecteurs naturels et

désintéressés ».

Puis H a condamné l'avortement,

• signe de la décomposition de la

société ». « Dans une province

comme FAlsace, a-t-il dit, par suite

d’une loi récente, disparaît chaque
année, silencieusement mais léga-

lement, è peu près réquivalent d’une

petite ville de cinq mille habitants,

alors que les cas de détresse .prévus

par fa foi sont, en fait, re/etfvemenl

peu nombreux. Le massacre des
Saints Innocents continue. »

Après avoir critiqué la télévision,

la presse et la radio, auxquelles II

arrive de contribuer à I' « abêtisse-
ment des consommateurs », l'évêque

de Strasbourg a parié du travail

auquel, a-t-il dit, il faut restituer

» ses vraies dimensions ». Les

apprentis sorciers qui ont mis aveu-

glément sur les rails le rendement

tout prix ont créé des situations

inextricables. On a tout axé prioritai-

rement sur la quanrfré et le profit.

Or c'est par la qualité de son. travail

que Phomme devient un être respon-

sable et donc plus qu’un simple

moyen de production ou une mar-
chandise qu'on achète », a -ajouté

Mgr EIchinger.

Enfin, le prélat, tout en saluant

l'entraide sociale collective, a mis

en garde contre la dégradation » du
vrai sens du social » et, notamment
contre l’attribution de soutien

d'allocations • même è ceux qui n’en

ont pas besoin ». « Au nom de quel

idéal, a-t-ïl demandé, translormeraît-

on une grande partie de la popula

b'on d’un pays en « assistés perma
nents ? »

(1) L'Eglise d'Alsace vivant en
régime concordataire, choque année
a lieu, à l'occasion du 14 juillet,

une messe pour la France. Elle est
célébrée devant les corps constitués,
ce qui lui donna on relief particu-
lier.

DÉFENSE

SIX M1G-23

EN VISITE OFFICIELLE

A REIMS

Six chasseurs - bombardiers
Mlg-23 de rarmée de ralr so-

viétique viendront en séjour

officiel, en septembre pro-

chain, aur la base française de
Reims. C'est, semble-t-il, la

première fois que cet avion de
combat soviétique, è flèche

variable, est présenté dans un
pays occidental.

La tiècha variable de fa voi-

lure d’un avion lui permet de
déployer lea ailes i ratterris-

sage ou au décollage et de
les replier, le long du fuselage,

en altitude, pour atteindre des
vitesses supersoniques.

En 1917, six Intercèpteurs

Mlrage^-i da la base de Reims
avalent séjourné, en visite offi-

cielle, en Union soviétique et

la venue, en septembre, de six

Mlg-23 constitua la répliqua de
ces échanges dits de courtoisie.

Efli» par Ta. SjLEL. Je Mondé.
GAnuts :

iaoim fwnet, tindnr de b jNftffortlM.

as iwnst

lovrintria

du •Mouds

^ 5,r.da ttartcaa

PAR13-IX-

Jteprodiicrion Interdite de tous artt-

du, tauf accord avec Z'admiaiftratlop.

Commission .paritaire des journaux
et publications : n» 57437.

SCIENCES

LES ÉTATS-UNIS ET IA CHINE

POURRAIENT DÉVELOPPA

LEURS CONTACTS

DANS LE DOMAINE SCIENTIFIQUE

ET iEQflUOUE

Hongkong (AJPJP.). — La
Chine et Tes Etats-Unis envisa-
gent d’établir des contacts dans
les domaines sctentlhique et tech-
nique dans a un avenir pas très
éloigné », a déclaré, dimanche
9 juillet à Pékin, ML Frank Press,
conseiller scientifique et techni-
que du président Carter, au terme
d’une visite de trois jours.
M. Press, rapporte l’agence Chine
nouvelle, s'est félicité du carac-
tère c sérieux et constructif » de
ses conversations avec le minis-
tre chinois de la commission
scientifique et technique,
M. Fang YL

Le conseiller américain, après
avoir souligné que là Chine avait
exposé ses besoins « de manière
exhaustive et franche », a pré-
cisé que. des contacts seraient
pris sous forme d’« échange d’in-
formations, de séminaires de
Haut ' niveau, de recherches
communes

,
d’échange d’étudiants,

de progammes de formation supé-
rieure et de relations commer-
ciales plus développées dans le
donudrus de la technologie
rioüe ».

M. Press a estimé que la Chine
et les Etats-Unis avaient k des
intérêts mutuels dans les domai-
nes de Vespace, de l’énergie, de
la santé publique, de l’agriculture
de Vocéanographie et de l’expia^
ration des ressources naturelles ».

Four sa part, le ministre Fang
Tl a déclaré que les deux parties
avaient accomplis un i travai

l

appréciable ».

LÉGION
D'HONNEUR

Ministère de la défense

Sont élevés à la dignité de grand
officier :

Les généraux Jean Etcheverry,
Guy Le Borgne, Guy Méry. Gérard
Morens. Roland Glavany. Roger
Bh enter ; le vice-amiral d'escadre
Socrate Pétrocbllo ; le colonel
Gaston Coudurler.
Sont promus commandeurs ;

MM. Charles Bidon. _ Jean Lapp,
Albert Carette. Georges Voisin,
Piètre Rlgaud. Henri Btland. Roger
Hertz. Didier Le Nepvou de Carfort
Jean Bartoat. Raymond Boisaau,
René BossoreUle de Rlbou, Henri
Demotes - Malnard. Gilbert Forray,
Jean Lang. Jacques Le Composaeur
Creqtd Montrent de Courtlvron,
Victor Lolxlilon. Alfred Maître,
Gilbert Pascual, Marcel Perler, Henri
Raguet de Brancloo de LUnan.
MM. André Bacdalone. Pierre Bal-

mltgére. Lucien Béal, Jean Bertrand,
François Brun. Antoine Casanova,
Paul Coulllaud, Michel Datln,
Robert Delbos, Camille Qamache,
Robert Girard. Gabriel Giron, Yves
Gras, René Grosjean. Guy Halfter-
meyer. Lucien L a b b a t. Jacques
Malézleux - Dehon, Eugène Martini,
René Paravy, Marcel Paroldl, Fran-
çois Pillet, Henri Rlou, Yves Ses-
moisons Jean Vlenet. Jean Véron,.
Francinet Levasseur. Marlus Teraols.
MM. Jean Gabrfé, Yves Leenhardt,

André Leroux, Henry Roulleaux
Dugage. Léon Faure, Bernard Caneau,
Paul Caplod. André Labansat, Jean
Peneou. Jean Saulnler. Paul Hubert,
Pierre Lahens. Jean Partlot.
MM. Philippe Brui In. Jean Balvan,

Dlègue Santa.

Après leurs actions

au Proche-Orient

et en Afrique

LES COLONELS SALVAN

ERUL1N ET GRAS

SONT PROMUS AU GRADE

DE COMMANDEUR

Responsables, sur te terrain,

Uea actions militaires que le pré-
sident de la République a déci-
dées au Proche-Orient et en
Afrique, les colonela Jean
Soivan, Philippe Emile et Yves
Graa ont été promus au gracia

de commandeur rfe la Légion
d'honneur au titre du ministère

da la défense (Journal officiel

du samedi 8 juillet).

Le colonel Sa/van a com-
mandé, au Liban, le contingent
des oesques bleus de rONU et

il a été blessé, le 2 mai dernier,

lors d'une embuscade dans la
région de Tyr. Il était officier de
la Légion d’honneur depuis le
ix juillet 1976. Le colonel Enriin,

commandant te 2* régiment
étranger de parachutistes, a été
è fa tête de ses légionnaires
lors do ropératlon de Kolweri
(Zaïre) pour assurer la sécurité
des ressortissants européens du
Shaba. a était officier de la

Légion d'honneur depuis le

24 septembre 1975 et vient d’être
remplacé, au ferme de ses deux
années de commandement, ù la

tête du 2" REP.

Enfin, le colonel Yves Gras est
chef de la mission d’assistance
technique militaire de la France
au Zaïre et, à oo titre, n a
coordonné, sur le terrain, r/nter-
vention française demandée par
le général Mobutu, tt était ottb

cler da la Légion d’honneur
depuis le i" septembre 1986.
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PLAIDOYER POUR L’INDEXATION

Épargnez l'épargne !

Au moment où le gouvernement
s'efforce de stimuler ('épargne en
valeurs mobilières par le moyen de
détaxations fiscales et semble oublier

de présenter le livret d'épargne

indexé promis par le chef de l'Etat

pour ta fin de 1977, M. Jean Rivoire

plaide à nouveau le dossier de in-

dexation généralisée des créances et

des prêts. Pour lui, les difficultés

d'application d'une telle f o r m u I e

seraient moins grandes qu'on ne le

pense et le système permettrait aux

prêteurs de perdre moins en empê-

chant les emprunteurs de gagner plus.

LA politique de l'épargne est
a la mode. C’est à qui sug-
gérera les formules les nlus

séduisantes pour nous inviter a
faire des économies et le*, placer
de telle cm telle manière. La ses-
sion parlementaire qui vient de
s’achever peut être considérée
comme on modèle du genre.
Seulement, les mesures prises

sont trop partielles et trop
complexes pour répondre vrai-
ment aux préoccupations des
épargnants. Et puis, loin de ger-
mer en terrain neuf, elles se su-

i à une foule de mesu.es
iennes, tout aussi partielles

et complexes. Aucun gouverne-
ment ne se sent assez sûr de lui
poux défaire l’œuvre de ses pré-
décesseurs; mais chacun croit

bien ..aire en y ajoutant sa mar-
que. A chaque étape, l’édifice

devient plus .incohérent et inex-
tricable.
Me serait-il pas préférable

d’organiser, ru plutôt de
reconstituer, un systèmesimple
dans lequel tout épargnant
puisse trouver son chemin sans
être obligé de s’en remettre pas-
sivement aux conseils, pas tou-
jours désintéressés, des spécia-
listes? Le plus sûr moyen
d’attirer l’épargne vers les acti-
vités productives ne serait-U pas
d'offrir aux épargnants des plar-

por JEAN RIVOIRE (*>

oexnents vraiment rémunéra-
teurs? La réalité, certes, ne se
prête pas toujours à de telles

simplifications ; des ajustements
sont Indiapensables. Mais 11 vaut
mieux oêcher par excès de sim-
plicité que par l'excès Inverse ;

telle devrait être, en tout cas. la

règle dans une démocratie.

L’épargne n’est pas seulement
une grandeur mesurable, un flux
de richesses qui Jaillit plus ou
moins spontanément pour faire

équilibre aux investissements.
C’est aussi, dans une large me-
sure. la résultante de choix *-

lontalres. Le citoyen qui épargne
choisit, par là mémo, de ne pas
vivre au jour le Jour, donc se

faire une place durable dans la

collectivité. Disons que 2'épargae
est l’expression financière de la
démocratie.
La démocratie repose sur des

choix clairs et des règles de jeu

bien définies. Pourquoi n'en
irait-il pas de même pour l'épar-

gne ? Au lieu d’un mélange
étouffant de règles et de déro-
gations, de taxes et de détaxes,

la politique de l’épargne ne de-
vrait-elle pas reposer d’abord mr
rindexation?

Les contours de l'indexation

Entendons-nous bien. L’In-
dexation ne doit pas être consi-
dérée comme une dérogation de
plus, comme une aumône que
l’Etat ferait à telle ou telle ca-
tégorie d’épargnants jugés plus
méritants que les autres. Le gou-
vernement avait failli s’engager
dan*-, cette voie, -vec l'institution

d’un livret indexé au profit de
l’épargne dite «populaire». En
définitive, il n’en a rien fait et
s’est contenté d’oublier l’échéance
du !« janvier 1978 qal lui av. .

été fixée par le président de la

République. C’est peut-être
mieux ainsi : on ne gagne rien

à de fausses réformes.

Une politique d’indexation ne
se conçoit que sous le signe de la

vérité et de la simplicité. H
s’agit de fixer un contrat de
prêt, non plus en valeur nomi-
nale, mais en valeur réelle, cor-
rection Faite de l’indice du coût

de la vie. Peu importeront alors

les hausses de prix attendues et
les hausses effectivement réali-

sées : le prêteur aura reçu me
juste rémunération et cette ré-

munération aura été payée par
l’emprunteur sans qu’aucun des

deux gagne ou perde au jea de
l'inflation.

Pour fixer les Idées, disons

qu'un emprunt obligataire in-
dexé pourrait porter un taux
d'intérêt d’environ 3 % l'an ; on
peu mpina s’il s'agissait d’une
émission d’Etat ou garantie par
l’Etat ; un peu plus al le debi-

teur était une entreprise moyenne
comportant un certain risque.

Tel emprunt, par exemple, est

remboursé au nominal de 100 P
et rapporte chaque année un cou-

pon de 11 P ; avec l'indexation,

la valeur de remboursement se-

rait majorée chaque année pro-
portionnellement à l’indice des
prix ; l'intérêt annuel ne serait

plus que de 3%, mais 3 % du
prix réévalué.
Pour un crédit bancaire à long

ou moyen terme, le taux se situe-

rait vraisemblablement autour
de 4 % l'an.

Quant aux livrets d’épargne, on
pourrait admettre qu’ils ne por-
tent aucun intérêt (au heu de
6 1/2 Ho actuellement) mais
qu’ils soient réévalués une fols

l’an. La réévaluation ne Jouerait

que sur les sommes effectivement
laissées en compte pendant une
année entière. H ne peut être
question en effet de pousser l’in-

dexation jusque dans le détail

des opérations à court terme ;

ce serait à la fols Incommode et

dangereux. L’ordonnance du 4 fé-

vrier 1959 interdit toute forme
d’indexation sur le coût de la

vie, sauf en cas de dettes aM-
. mentalres ; cette interdiction

pourrait très bien être mainte-
nue pour les contrats et les

comptes à moins* d’un an.

U n’y aurait donc pas grand-
chose à changer dans l’appareil

législatif pour que l’indexation

devienne une réalité. L’essentiel

serait que l’Etat ou les entrepri-

ses nationalisées prennent l’Ini-

tiative de lancer quelques em-
prunts indexés. Si. comme tout

permet de le supposer, les déten-
teurs de capitaux manifestaient
leur préférence pour ce genre
d’emprunts, les émetteurs privés

seraient bien obligés de suivre le

mouvement. Par te Jeu du mar-
ché, la remise en ordre s’éten-

drait aux livrets d’épargne et ne
serait pas sans influence sur le

rendement des actions.

Le débat
On soutient, ici ou là. que l’in-

dexation constituerait une charge

insupportable pour les entrepri-

ses et plus généralement pour les

emprunteurs. __ „n est vrai qu’à l’heure actuelle

les emprunteurs Jouissent d’un

privilège singulier : plus la mon-
naie se dégrade, plus leur situa-

tion s'améliore. Suivant ane for-

mule raccourcie, qui mériterait

évidemment quelques nuances,

«la meilleure façon de s’enri-

chir n’est pas d’épargner, c est

de s’endetter ». Mais ce privilège,

les emprunteurs ne le reçoivent

pas gratuitement : Us le paient

d’une manière, en quelque sorte,

forfaitaire & travers le taux d in-

térêt ; taux qui est fixé une fols

pour toutes, à la signature du

contrat, et qui tient compte, tant

bien que maL d’un certain coeffi-

cient d’érosion monétaire.

En l’absence d'indexation, les

taux d’intérêt sont élevés. Les

premières annuités des emprunts

Sont donc très lourdes : les

annuités suivantes sont de plus

en plus légères, car payées en

monnaie dépréciée. Le particu-

lier ou l’entreprise qui emprunte

à quinze ans ne se soucie guère
de ce qui se passera entre la

dixième et la quinzième année.

Ce qui te préoccupe surtout, c'est

de savoir s’il pourra faire face

aux deux ou trois premières
échéances, après quoi {inflation

travaillera pour lui-
Avec l’indexation, les taux

d’intérêt seraient beaucoup plus

faibles. Les premières annuités
seraient donc relativement légè-

res. mais les annuités suivantes

resteraient les mêmes, en valeur

réelle. Ce qui préoccuperait
l’emprunteur, ce serait de bien

employer l’argent emprunté, de
manière à rester solvable Jusqu à
la fin du contrat

Disons, pour nous résumer,

nue l'absence d'indexation favo-

rise les emprunteurs qui ont. ou
qui ont eu. de gros moyens à

l’origine L’indexation favorise-

rait ceux qui investissent à bon
escient Ainsi présenté, le litige

se résout de lui-même. Pour une

fols (ce n’est pas si fréquent-.),

les préoccupations de justice
sociale et d’efficacité économique

(•) Professeur au Centra d’études

supérieures de banque

vont tfan* le même sens : fl faut
indexer les emprunts.
Mate tes adversaires de l'in-

dexation soutiennent que celle-ci

serait ruineuse pour les banques,
dangereuse pour l'Etat.

En ce qui concerne les ban-
ques, il pourrait s’agir, nous
Pavons vu, de recevoir des dépôts
d’épargne indexés à 0 % d’inté-

rêt et de s’en servir pour accor-
der des prêts, également indexés,

à 4 %. La marge serait alors de
4 %, ce qui est largement suffi-
sant. On nous dira que les frais,

généraux des banques françaises
atteignent globalement 5 à 6 %
des concours distribués. Mais ces

trais correspondent à des ser-
vices très divers, et il serait
abusif de les Imputer uniformé-
ment à tontes tes opérations.
Quand les banques recueillent

des dépôts stables pour les prê-
ter & long ou moyen terme, leurs

charges effectives sont loin de
représenter 5 à 6 % du montant
engagé.

En ce qui concerne l’Etat la

question est de savoir si sa sol-
vabilité ne serait pas mise en
doute dès lors qu’on ne pourrait
plus compter sur l’inflation pour
résorber, en tant que de besoin,

la dette publique. A cela, nous
répondrons que les pouvoirs de
l’Etat en matière monétaire et
fiscale mettent à sa disposition
toutes sortes de techniques pour
contrôler! sa situation financière
et faire face, le cas échéant, à
une crise des paiements. Ces
techniques ne sont pas sans
Inconvénient. Ellea valent mieux,
en tout cas. que de transférer
systématiquement l’excès des
chargea communes, à travers le

prélèvement Inflationniste, sur
ceux d’entre les agents écono-
miques qui ont eu 1a faiblesse
de faire confiance à l'Etat.

(Lire la suite page 18
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DES REVUES POUR LA CHINE

L'espionnage industriel

à livre ouvert...

V La découverte au Japon d'un réseau d'espionnage

industriel au service de ta Chine inquiète les responsables

nippons. Ceux-ci, qui envisagent d'importants transferts

en technologie, craignent que les Ch'nois ne copient leurs

inventions U le Monde * du 5 juillet). Les Japonais ont

cependant été les premiers à diffuser en République

populaire chinoise des publications économiques spécia-

lisées, aujourd'hui nombreuses et très appréciées des

utilisateurs chinois.

De notre correspondant

TOKYO. — L’épaisse revue
sur papier glacé, abondam-
ment illustrée de photo-

graphies en couleurs et contenant
un grand nombre de pages de
publicité, a très nettement des
allures « capitalistes ». Rédigée
en chinois, elle est pourtant des-
tinée à la Chine populaire. Niium
Kogyo OiHUu (Techniques In-
dustrielles du Japon), éditée par
la société Koyosha, est la plus
importante revue technique ex-
clusivement réservée à la Chine
existant actuellement au Japon.
Crée en 1987, elle est rédigée par
une équipe de Chinois d’outre-

mer. Sur la page de garde, figu-
rent les noms des soixante-dix
sociétés nippones qui la parrai-
nent. Tirée tous les deux mois
à dix mille exemplaires, elle est

envoyée gratuitement aux corpo-
rations, instituts de recherches
et universités techniques en
Chine.

Les Japonais ont été les pre-
miers à sentir la nécessité d’ai-

der les Chinois à s’informer
des technologies modernes, par
le biais de publications spéciali-
sées. pour - développer le - com-
merce sino-japonais. L’ouverture
de plus en plus évidente de la

Chine sur l’extérieur et la vo-
lonté de ses dirigeants, en parti-
culier depuis l'arrivée au pouvoir
de réqulpe de M. Hua Kuo-feng,
d’importer des technologies de
pointe poux développer- l’infra-

structure économique du pays
ont relancé les recherches sur
les moyens de pénétrer oe - mar-
ché très spécial Le problème
essentiel est de trouver la meil-

leure manière de toucher non
seulement les cadres politiques
qui prennent les dèctetona mais
aussi et surtout les « utilisa-
teurs », en particulier les ingé-
nieurs ou les chercheurs qui ont
seuls la capacité de Juger de
l’importance de telle ou telle

innovation.
Les industriels Japonais sont

évidemment par^i Les wd*»*
placés. Non seulement certains
groupes entretiennent des rela-

tions privilégiées depuis de lon-
gues années avec les Chinois.
mate encore lis ont en moyenne
une cinquantaine de représen-
tants en permanence à Pékin
— par roulement de trois mois,
car, pas plus que- les Occiden-
taux. tes Japonais n’ont pour
l’instant le droit d’ouvrir à Pékin
un bureau de représentation per-
manente officielle. En outre, les

sociétés nippones envoient régu-
lièrement, la plupart du temps
par l’entremise des grandes mai-
sons de commerce. & leurs parte-
naires chinois des informations
sur les innovations techniques
réalisées par leur, groupe, qui
complètent celles véhiculées par

~ la revue Techniques industrielles
du Japon.

« Les Occidentaux ont égale-
ment, mais un peu plus tard,
compris que les foires ne sont
p~s suffisantes lorsqu’à s’agit de
promouvoir la vente d’équipe-
ment & hotte technologie ». nous
dit. à Hongkong. 11 Thomas
Gorman, rédacteur en - chef de
Américain Industrial Report.

PHILIPPE PONS.
(Lire la suite page 18J

RALENTIR

SOUS LA PLUIE

I
L pleut et l'été Incertain

déteint sur Isa rotations éco-
nomiques et sociales. Le

commerce de l'habillement fait

dans le flou en proposant
des soldes plus tôt que de sai-

son. Les consommateurs tes bou-

dent craignant d’investir pour
un déjeuner de soleiL Au
lamente des limonadiers devant
leurs terrasses désertées sa
mêle la plainte des grands
magasins, dont le chiffre d'af-

faires n’est pas à la hauteur des
espérances habituelles en ce
mois dépensier. Saul espoir pour
la distribution : le report chez
iss commerçants locaux des
achats directement liés aux

vacances. Les marchands da
chaussures sont. eux. satisfaits :

ils écoulent Iss articles de-
toutes saisons.

_

Les 475 millimètres d’eau que

bêtes et champs ont reçus
depuis six mois, approchant la

record absolu du siècle, plon-

gent l’agriculture dans l’Incer-

titude. Les céréales se portent

plutôt bien actueHemenL les

betteraves aussi. Mais, comme
le temps, le pronostic reste

incertain pour les moissons ou
l’arrachage. Les bovins sont à

l’aise dans les gras pâturages,

mais (es foins restent de médio-
cre qualité, quand Ils sont ren-

trée. Partout la végétation est an

retard de deux semaines au

moins.

L’offre des fruits et des légu-

mes est restreinte, comme leur

consommation : la fratcharr

automnale de | u M I e t n’inclte

guère à se rafraîchir de pêches

ou de tomates- Et e’H vient à
faire beau, le télescopage des
variétés précoces avec les au-

tres plus tardives fait craindre

un effondrement des cours. Le
mais souffre du manque de cha-

leur. lequel- sied à la pomme de
terre qui, par endroit, pourrit

dans le sol gorgé d'eau. Là

encore le volume de 1a récolte

est incertain.

SI le commerce ralentit sous
la pluie, si l'agriculture ne sait

sur quel pied pousser, la contes-

tation sociale, elle, s’est' arrêtée.

grippée, sur le chemin des
congés payés. En dépit de la

fermeté du patronat, ou à cause
d’elle, les grèves ont cessé pro-

gressivement chez Renault, Mou-
linex et à la centrale nucléaire

de Gravelines. L'apaisement ee
confirme également dans la tonc-

tion publique, la S. N. C F. et

même la mêtallurgla Pour le

reste, l'aménagement du temps
de travaH, l’Indemnisation du
chômage, le C-N.P.F. et les syn-

dicats quasi unanimes ont décidé

de se revoir à la rentrée. Seule
la C.F.D.T. a vraiment protesté

contre ce report, bien qu'H
pleuve aussi me Cadet.

FAVORISÉS PAR L’INFLATION

LES MARCHES A TERME SE MULTIPLIENT AUX ETATS-UNIS
Depuis longtemps, on négocie ou on

spécule à terme sur certaines matières

premières par ('entremise de marchés

spécialisés : à Londres sur le café ou

le cuivre, à Chicago sur le bœuf ou

le maïs, à New-York sur le sucre.

Fait nouveau, au cours des dernières

années, ces marchés ont connu une

croissance extraordinaire, surtout aux

Etats-Unis, où ils se sont multrpftés#

On cote à terme un beaucoup plus

grand nombre de produits agricoles,

y compris les œufs, le beurre et les

pommes de terre ; on y introduit des

produits semi-finis, susceptibles de

standardisation, feJs Je jus d'oronge.

le concentré de tomate, le bois

contre-plaqué, le gaz propane. Der-

nière nouveauté, on traite à terme

des monnaies étrangères et des taux

d'intérêt. Le système pourrait, dît-on,

produire prochainement une curieuse

créature : un marché à terme de
l'indice des prix des valeurs mobi-

lières...

I
L est cü
agricole
décennie

que la politiqueclair
des CLSjL. depuis une

décennie & amorcé cet essor
des marchés à terme. Le gouver-
nement ayant cessé de consti-
tuer des stocks et de les. écouler
à l’étranger — ce qui exerçait
une Influence stabilisatrice eur
les cours des principaux pro-
duits agricoles. . — producteurs
et acheteurs ont dû trouver d’au-
tres moyens de se protéger

' contre les mouvements erratiques
des prix. Dn tel moyen leur est
fourni par les marchés à terme
grâce auxquels chacun peut fixer
son prix au Jour qui lui convient.

La commercialisation des pro-
duite agricoles et miniers des
pays en voie de développement,
conduite de plus en plus fré-
quemment par des gouverne-
ments mus par, des considéra-
tions de balance des paiements
plus que par des impératifs éco-
nomiques. a elle aussi, contribué,
à l’instabilité des cours de ces
matières premières et, par là. à
la popularité des marchés à
terme, du moins auprès des
acheteurs.

D'une manière générale, jIn-
flation monétaire et ses sé-

quelles — fluctuation des taux
d’intérêt, eoors flottants pour
les devises étrangères — ont
créé une nouvelle demande pour

des mécanismes de protection

adéquats. ZI n’est pas surprenant
que ceux-ci se créent à l’image

des marchés à terme classiques

pour les matières premières, et à

l’Initiative des organismes qui
assurent 1e fonctionnement de
ces marchés de langue date.
Ainsi est né l'International Mo-
net&ry Market, qui fonctionne
depuis 1973 au Chicago Mercan-
tile Exchanee et cote à terme
le mark, la livre sterling, le flo-

rin. tes francs suisse et français,

le yen, le peso mexicain et le

dollar canadien. Les bans du

Trésor américain font désormais,
eux aussi, l’objet des « taux d’in-
térêt » à court terme, ainsi que
nous l’expliquons plus kdo. Le
Chicago Board ot Trade cote, de
même, le prix à terme des obtt-

S
nions du gouvernement et de
vers autres titres, tout comme

les prix du blé, des céréales se-
condaires. du soja ou de la poi-
trine de porc.

Le transfert du risque

Pour comprendre le fonction-
nement des nouveaux marchés
à terme (devises, taux d’intérêt)

,

U esc Important de garder a l’es-

prit les modalités des marchés
classiques pour tes matières pre-
mières. Les achats et ventes à
terme ne débouchent, on le sait,

que rarement sur un échange
physique des marchandâtes iou
des titres ou des devises) qui
font l’objet dn marché. Les en-
gagements ou s positions » prises
par l’acheteur (ce qu’il est
convenu d’appeler une position
«longue») et le vendeur *en po-
sition dite «courte») sont liqui-

dés à l’échéance des contrats à
terme par des engagements ou
prises de position Inverses. C’est
dire que l’acheteur devient ven-
deur, ex (e vendeur acheteur (on
dit qu’ils te «couvrent»». Entre-

temps, les prix ont varié sur le

marché aü comptant si bien que
la différence passe de l’un à
l'autre, ce qui est, en soi, la rai-

son d’être du marché a terme

dont (a fonction réelle est bien
le transfert du risque de fluctua-
tien des prix plutôt que 1e trans-
fert des marchandises.

Sur le marché des taux d'in-

térêt tel qu’il fonctionne à Chi-
cago. les titres ne changent de
moinu au terme des contrais
que pour environ S % des trans-
actions. Ce qui n’est 'pas fon-
cièrement différent de oe qui se
passe sur les autres marchés à
terme. Sur les marchés des
céréales, par exemple, moins de
1 % des contrats aboutissent
habituellement à on échange.

Voici, par exemple, comment
un producteur (1) utilise le mar-
ché A terme pour fixer, en avril,

le prix de vente d’on produit

(I) Ou utilisateur da mattaras
premières fixerait ses prix de la

même manière, mais en wbetaot
des contrats à terme qu'il liquide-
rait ion d» la passation de la
commande A son touraire^ur.

quH compte livrer en octobre,
fi donné ordre, en avril, à son
courtier de vendre des contrats
à terme d’octobre fOctotsr Fu-
tures) pour une quantité totale
correspondant à la production
qu’il attend : en octobre, d’une
part U vend sa production à l’in-
termédiaire habituel au prix du
marché courant et, d’autre part,
il rachète de? contrats à terme
pour liquider sa position. met
donc dans une poche le prix du
marché en octobre, et dans Pau-
tre poche la différence (qui peut
être négative) entre le prix
d’avril et celui d’octobre sur >e
marché à terne. Le résultat net
est que le producteur obtient
effectivement Je prix d’avril.

En réalité, il ne l’obtient pas
tout à fait, car U aura dû faire
un dépôt de couverture, habi-
tuellement de l’ordre de B % du
montant des contrats, auprès de
son courtier D pend donc les In-
térêts que cet argent aurait pa
lui rapporter. De plus, il doit
payer une commission. Mate il a
protégé son prix de vente Evi-
demment, si les prix augmentent
entre avril et octobre, 0 perd
cet - avantage. Le fait qu’il ait

agi de la sorte étant considéré
par son banquier comme me
assurance, ü pourra d’ailleurs

emprunter & un taux plus favo-
rable pour les besoins ae son en-
treprise.

JAY McCULLEY.

(Lire Ta suite page Î7J
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La crise de l'énergie et la « solution » nucléaire Remous sur le marché du diamant

IRLANDE : le principal syndicat

refuse I atonie

AUTRICHE : un référendum

faute d'accord politique

La De Beers sous le leu des critiques

De notre correspondant De notre correspondante

D UBLIN. — Un projet d'instal-

lation en Irlande de la pre-

mière centrale nucléaire fut

ajourné, en 1978. é cause de la crise

économique mondiale, mais depuis

un an le projet est de nouveau

repris et suscite une controverse qui.

selon toute apparence, risque de
s'intensifier.

Il est difficile de savoir d'ailleurs

comment le gouvernement évitera

une crise politique si le ministre du
commerce et de l'énergie, M. Des-

mond O'Malloy. ne modifie pas. son

point de vue. selon lequel l'énergie

nucléaire est la saule vole d’avenir

possible pour le pays.

Les autorités, IJ est vrai, ont dO
faire face récemment h roppo-

sition de groupements d'écologistes

et d'une partie de la population de
la région concernée lorsqu’il s’agis-

sait de l’implantation d'industries

« jugées dangereuses pour l’envi-

ronnement -, comme Asahl (textiles

synthétiques), Raybestos (amiante)

ou bien Alcan (traitement de Ta

baux Ile), actuellement en construc-

tion et qui représentent l'Investis-

sement privé le plus Important

jusqu’à maintenant, soit 280 mil-

lions de livres sterling.

, Trois de ces multinationales se
sont installées- sur la côte ouest

du pays, dont la beaulé est mon-
dialement connue. Cependant, c’est

aussi la région économiquement la

plus défavorisée, et, avec le soutien

des syndicats, le gouvernement,

après avoir garanti que des pré-

cautions avaient été prises pour la

protection de (‘environnement, n’a

pas eu beaucoup de mal à faire

accepter l’argument de la priorité

des emplois.

Pour ce qui concerne l’instal-

lation de la centrale nucléaire,

pour laquelle un site de 80 hectares

a déjà été acquis sur la belle Bâte

de Wexford, au sud-est de 171e. ’a

question est différente. SI l'on en

Juge par les opinions exprimées
par les délégués au congrès des

deux principaux partis politiques du
pays, cette année, une bonne partie

de la population est opposée au
proieL M. O'Malley a réussi de
justesse à faire rejeter une réso-

lution au congrès de son propre
parti. Flanna Faïl, condamnant le

projet, et, le mois dernier, les délé-

gués au congres du parti Fine Qael
ont voté contre un appel pour sou-

tenir le projet.
'

Mais c'est l'opposition des leaders

de H.T.G.W.U., le plus grand syndi-

cat du pays avec ses cant cinquante

mille membres, qui est la plus

frappante. D’habitude favorable à

des projets qui créent des emplois 1

au qui contribuent au progrès

industriel du pays, te syndicat na
s'est pas contenté- d'exprimer son
Inquiétude à l'égard des intentions

du gouvernement de s’engager sur

la vole de l'énergie nucléaire, mais
a organisé, au mois de mal, le

premier d'une série de colloquas
auxquels des experts mondiaux ont

été invités Ces experts, pour la

plupart, des - anti-nucléaires se
sont déclarés défavorables & rentrée

de I’lrt8nde dans le camp nucléaire.

Le ministre, M O'Malley, rejette

ridée de te nécessité d'une en-

quête préalable au cours de la-

quelle chacun pourrait exprimer ses
appréhensions ou ses craintes,

bien que. au congrès de son parti,

au mois de février, il ait promis
un document de discussion ».

Selon le ministre, le modèle conven-
tionnel de la centrale nucléaire envi-

sagée par l'triandB existe déjà dans

beaucoup d'autres pays européens
ainsi qu'aux Etats-Unis, près des
grandes villes, comme New-York et

Chicago.

Pour le ministre et pour te Ser-

vice national d'électricité (ES. B.),

qui mènent la bststiie en faveur de
l'énergie nucléaire, les seules aun-ra

options possibles sont le char-

bon et le pétrole. Or le pays dé-

pend actuellement du pétrole im-

porté pour fournir 70% de son
énergie Situation dangereuse, qui.

pour les autorités, pourrait devenir

critique dans l'avenir. Avec un taux

de croissance actuel d'environ 8%
la consommation d'énergie augmente
de 10% par an. Dans moins de
dix ans H faudra donc que la capa-
cité du pays en énergie soit dou-

blée. D'autres sources d'ônsrgia

provenant peut-être du vent ou de
la mer sont possibles, admet ['E.S.B..

mais pas avant l'an 2000.

Le forage Intensif par plusieurs

entreprises étrangères, ELF y com-
pile, qui se poursuit actuellement

au large de la câte. et qui, jusqu'à

présent, a permis la découverte

d'une nappe de gaz. pourrait évi-

demment changer radicalement cet

état de choses. Mais, pour le mo-
ment, ce n’est qu'une -hypothèse,

étant donné qu’il faudrait au moins
cinq ans pour la construction d'une

centrale nucléaire. l’ES.B veut que
le gouvernement prenne la décision

maintenant

JOE MULHOLAND.

V IENNE. — Faute d’avoir
pu trouver on accord ave;
les deux partie d’opposi-

tion. libérai et populiste, te parti

socialiste vient de décider d’ap-
peler les Autrichiens à se pro-
noncer par référendum pour ou
contre PutlUsatlon de l'énergie
nucléaire dans leur pays. Cette
consultation, la première du
genre depuis l’Instauration de la

République en Autriche, doit
être organisée le 5 novembre.

Au centre des controverses, se
trouve la centrale nucléaire
construite dans la localité de
Zwentendorf, à environ 60 kilo-

mètres de Vienne. Cette centrale,
d'une capacité de 700 mégawatts,
et dont la construction — votée
en 1969. sous le règne des popu-
listes — a débuté en 1972. aurait
du commencer à fonctionner cet
automne tle Monde du 31 jai-
vier). jurais depuis plus de six
mois, le groupe parlementaire
scMallste se heurte à celui ries

populistes, qui estiment que 1e

principe de la mise en route de
Zwentendorf relève d’une déci-
sion gouvernementale et non du
Parlement. Fondant leur argu-
mentation sur des questions de
'séc irrité, ils reprochent à
M Kretsky et à son gouverne-
ment de se dérober devant leurs
responsabilités.

Pourtant, bien que divisés, les

populistes ne sont pas, dans leur
ensemble, opposés par principe à
l’utilisation de l’atome à des fins
pacifiques. Les industriels, no-
tamment. qui sont nombreux
dans leurs rang*, se sont décla-
rés favorables à cette nouvelle
source d’énergie, qu’ils jugent
Indispensable au pays. Mais les

populistes ne voudraient pas, à
un an . des élections législatives,

perdre' les voix des écologistes.

Quant aux libéraux, iis se sont
opposés, depuis 1e début. & la
construction de toute centrale
nucléaire.

ML Kreisky, bien que son gou-
vernement ait la majorité abso-
lue, refuse que la mise en mar-
che de Zwentendorf soit décidée
sans un large accord des forma-
tions politiques, n estime qu’il

s’agit là d’une question qui
concerne tout le peuple autri-
chien. Le référendum lui paraît,
en l'occurrence, la seule voie à
suivre, ün résultat ûégatif, a-t-il

déclaré, ne sera pas pour lui l’ex-

pression d’une défiance des Au-
trichféhs à l’égard de son gou-
vernement.

. Populistes et libéraux ont ap-
prouvé, au cours d’un débat
animé, mercredi .28 Juin, au Par-
lement, l'appel au référendum.
Celui-ci sera organisé en fonc-
tion d’une loi qui a été votée le

•

EMPRUNTD'ETAT
9,80%

tauxactuarielbrut

même jour par les seuls socia-
listes. Les libéraux appelleront
à répondre non. /
Le texte Finalement déposé par

les socialistes, après plusieurs
modifications (tenant partielle-
ment compte des objections de
l'opposition), demande aux Au-
trichiens de se prononcer sur
l’utilisation pacifique de l’éner-
gie nucléaire et la mise en fonc-
tionnement de la centrale ato-
mique de Zwentendorf. La lot
précise qu’ü faudra tenir compte
en priorité de la santé et de la
sécurité des personnes, ainsi que
de la protection de l'environne-
ment, dans l'exécution des dis-
positions prévues pour la mise
en route de la centrale-

Depuis 1930, le marché du diamant est contrôlé

comme aucun autre marché des matières premières ne

l'a jamais été, par un vendeur : ['Organisation de ventes

centrales (Central Selling Organisation — C.S.O. —) du

groupe sud-africain De Beers. Ce printemps. De Beers a,

pour la première fois, failli perdre ce contrôle.

Le montant des Importations
destinées à alimenter l’Autriche
en énergie a plus que doublé en-
tre 1973 et 1976. passant de
10.5 milliards de schillings à un
peu plus de 25 milliards de schil-
lings (1 schilling vaut environ
0.30 F). Cette somme pèse lourd
dans une balance commerciale
déjà gravement déficitaire. Le
gouvernement souligne que, si

l’Autriche se contente de ses
sources actuelles d’énergie, elle
devra répondre par des importa-
tions énergétiques.' d’ici à la fin
des années 80. à À) % environ
de ses besoins globaux. Actuelle-
ment, ce taux se situe à 60 %.

ANITA R1ND.

C
ONTRAIREMENT à l’opl-

nion largement répandue
que les monopoles signifient

toujours des pnx trop élevés,

c’est pour ses prix considérés

comme trop faibles que le mono-
pole De Beers s'est vu critiquer

p^T l'ensemble du marché et

contraint de les augmenter De
Beers oriente La production et

détermine les pnx pour 90 ^ de

l'offre mondiale en diamants.
Près de trois cents négociants æ
réunissent dix fois par an pour
accepter, ou refuser, les diamants
qui leur sont destinés et qu’on

leur présente dans un petit car-

ton. Us ne peuvent, en effet,

que prendre tout le carton au
prix proposé ou ne rien acheter
du tout Bien sûr. les diamants
sont rarement refusés.

De telles rencontres, qui se

font à la CJ3 O- s'appellent des
sights. Depuis un certain

temps, les prix du marché se

trouvaient bien au-dessus des

prix pratiqués lors de ces réu-
nions — jusqu’à 80 To. La CjS.O.
a donc décida lors de celle de
mars, d'augmenter ses prix de
M % en appliquant ce qu'elle a
appelé une « surcharge ».

Cette décision a été prise sous
la pression des fabricants qui,

tout en continuant à fournir

Les pratiques anticoncurrentielles

Des épines pour Interflora

Interflora, géant du commerce des fleurs, condamné
pour pratiques anticoncurrentielles, devra renoncer — 1

au moins en partie — à son monopole de fait- Un arrêt

de la cour d'appel de Paris ordonne la suppression d'un

article du règlement intérieur de la société, qui interdisait

l'exécution d'ordres n'émanant pas d'un membre du ré-

seau. Cet arrêt risque de mettre en échec de nombreuses

clauses contractuelles qui assuraient des rentes de situa-

tion dans la distribution et les autres services.

L
A cour d’appel de Paris a
récemment confirmé on
Jugement du tribunal de

commerce de Paris du 29 novem-
bre 1976. qui considérait que
« l'interdiction faite par la so-
ciété française de transmission
florale Interflora à ses adhé-
rents de livrer à d’autres fleu-
ristes constitue un acte de
concurrence déloyale à l’égard
de la société TèUfleurs » Cette
dernière est actuellement len°2
de la profession, avec mille six
cents membres contre quatre
mille quatre cents pour Inter-
flora. sur huit mille fleuristes
en France. « On le dit si souvent
avec des fleurs » aue le Mercure
allé, emblème crïnterflora. a
transmis L2 million de com-
mandes en 1977 pour une valeur
moyenne de 110 P.

Lorsqu'on fait livrer des fleurs
à distance. V« ordre* est trans-
mis. puis exécuté. Or un article
du règlement Intérieur d’Inter-
flora Interdisait aux fleuristes
membres du rése&a l’exécution
des commandes transmises par
des professionnels non membres
ou concurrents C'est cet article
nul- devra disparaîtra, les or-
dres devant être exécutés quelle
que soit leur origine Les fleuris-
tes Interflora pourront natu-
rellement continuer de transmet-
tre les ordres de la clientèle à
d'autres membres de l’organisa-
tion. ce qui. compte tenu de la
force du n° de la profession,
limitera les conséquences com-
merciales de la décision juridi-
que.

s'agit donc pour l'essentiel
de mettre fin à un monopole de
fait qui empêchait les fleuristes
non membres dInterflora de
faire exécuter des commandes
dans tes villes où tous tes pro-
fessionnels appartenaient au ré-
seau Interflora.

L'article 37 modifié de l’ordon-
nance du 30 Juin 1945 Interdit le

refus de vente, lorsque les de-
• mandes des acheteurs ne présen-
tent aucun caractère anormal
que ceux-ci sont de bonne foi
et que la vente de produits ou la

Î
restation de services n'est pas
iterdlte par la loi ou par unInterdite par la loi ou par un

règlement public. El est toutefois
un cas où le refus de vente est
autorisé : le contrat de conces-
sion ri). Mais 0 faut trois
conditions : la limitation réci-
proque de la liberté commer-
ciale ; la liberté du concession-
naire de fixer lui

-

mêm e, comme
U l'entend, le prix du produit ;

l’aménagement du service rendu
au consommateur. Ces critères
ont été définis dans la célèbre
circulaire du 31 mars 1960 dite
circulaire Fontanet.

C’est précisément sur ce point'
gue 1e tribunal et la cour n'ont
pas suivi Interflora, qui s’estime
liée par un contrat de conces-
sion à ses fleuristes. Les juges
ont considéré que le premier cri-
tère n’étalt pas respecté, car, si

Interflora est libre de donner son
agrément à n'importe quel
commercant, les fleuristes du
réseau ne peuvent pas répondre
aux demandes des commercants
non affiliés. Même jugement
négatif pour les deux derniers
critères L'arrêt note, en parti-
culier. que la situation du mo-
nopole de fait d Interflora ne
constituait pas une « améliora-
tion m du service rendu au
consommateur, « quels que
soient les avantages » de l'or-
ganisation.

En fait, l'arrêt et te jugement
dénoncent des rentes de situa-
tion quL par suite de clauses
contractuelles, sont extrêmement
nombreuses en France u s'agit,
notamment, de corriger les effets

|

du contrat d'adhésion, afin de
rétablir l’équilibre des forces en
présence.

Que pèse, en effet, on commer-
çant face à une marque natio-
nale 7 Dans les contrats de
concession, par exemple, on
trouve généralement des clauses
de non-concurrence qui Interdi-
sent à un concessionnaire de
continuer la même activité, que
le contrat soit résilié ou non
renouvelé. H est clair que de
telles clauses s'opposent au libre
jeu de l'économie de marché, en
excluant toute proposition d’un
autre fournisseur, plus avanta-
geuse pour les concessionnaires
et les consommateurs.

Interdire de telles clauses
redonnerait une plus grande
Souplesse d’action aux distribu-
teurs et favoriserait la concur-
rence. C'était l’objet de plusieurs
propositions de loi déposées au
Parlement à la fin de la dernière
législature. — C- S.-E.

Chefs d’entreprise
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(1) Le contrat; de coaeeaalon lie
un producteur concédant ô un dis-
tributeur concession nalre. qui u-
•ura donc la vente, la représenta-
Uûn et le service après-vente pour
les produite du concédant-

ù* i

leur marchandise aux anciens

prix à De Beers. voyaient bien

que celle-ci se vendait à des pnx
beaucoup plus élevés sur le mar-
ché où elle passait aux mains
d'autres propriétaires. Or, une
des fonctions de la CB.O. qui
domine le marché de gros,

consiste à veiller à ce que ses

prix ne soient pas trop Infé-

rieurs à ceux pratiqués sur le

marché de détail

Il faut souligner, à cet égard,
qu'il s'écoule toujours un cer-
tain temps avant qu'une modifi-
cation des pris à La production
ne se répercute sur le marché de
la consommation : c'est ainsi
qu'une hausse des prix au niveau
de la CB O. n’aboutit à une
hausse sur 1e marché de détail
que vingt et un mois plus tard.
C’est en effet le temps qu'il faut
à un diamant qui sort de la mine
pour qu'il aboutisse au consom-
mateur final.

La dernière hausse n'est Ja-
mais parvenue jusqu'à IuL Elle
s'explique par la demande spé-
culative du négoce et des taille-
ries. qui espéraient que 1e com-
merce de detail pourrait l'impo-

Grossistes et tailleurs de dia-
mants achetèrent alors des
quantités de plus en plus Impor-
tantes de ces pierres à des prix
de plus en plus élevés. Cette
tendance a été favorisée par la
libération du commerce des de-
vises en Israël ; ce pays achète,
en effet, directement ou indirec-
tement, environ 80 % des dia-
mants de la C.S.O.

Libérés des mesures de contin-
gentement au niveau des devises,
les négociants Israéliens pou-
vaient tout à coup acheter autant
de ces petits cailloux aux multi-
ples feux qu'ils pensaient pouvoir
en revendre dans un délai
raisonnable.

Mais le consommateur n'a pas
joué le jeu, du moins .en Europe.
Les tentatives de répercuter les
hausses de prix au niveau du
consommateur final ont échoué.

Une simple « surcharge

La situation 6*est révélée diffé-
rente aux Etats-Unis où la publi-
cité n'a pas hésité à emboucher
les trompettes de la renommée,
selon lesquelles les diamants sont
une bonne protection contre
l'Inflation. Mais quelques firmes
sérieuses ne se sont pas jointes
à ce concert Au contraire : des
sociétés comme Tlffany et Ca
ont déconseillé, par vole d’annon-
ces, aux consommateurs d’acheter
des diamants.
La C.S.O. a elle aussi lancé

une mise en garde contre une
spéculation exagérée sur les dia-
mants et a fini par prendre la
mesure suivante : une augmen-
tation de 46 % lors de la réunion
de mars. C'était la plus forte
jamais enregistrée au cours des
dernières années sur les dia-
mants. Pendant des années les
prix pratiqués par la CB.O. ont
augmenté de 5 à 10 % par an. Ce
n'est que l’année dernière qu'on
a enregistré une hausse inhabi-
tuelle puisqu'elle a atteint 32 %.
Mais la CJS.O, n’a (amnls eu à

pratiquer de baisse de prix. C'est
pour rester fidèle à cette tradi-
tion qu’elle a décidé d'appeler
son augmentation de mars une
« surcharge ». sachant très bien
qu'l* s'aertssait d'une hausse pro-
visoire. Elle ne s'était pas trom-
pée. Dès la réunion de mai. cette
«surcharge » redescendait à 25 %
et on s'attend au'elle soit tota-
lement supprimée.
Cette nouvelle situation se

reflète sur le marché de détail :

un diamant de 1 carat, de la
meilleure qualité et de l'eau la
plus pure, qui. lorsque la hausse
était à son maximum, valait
30 000 francs suisses, ne coûte
plus que 25 000 francs suisses.

Mises à part de telles faibles
baisses de prix, conséquences de
spéculations exagérées mais pro-
visoires, les prix à ]a consom-
mation, grâce à la politique des
prix de De Beers, habile et pru-
dente, montent régulièrement.Même pendant les crises, la
Ç-S.O n'a jamais été contrainte
de baisser ses prix à l'occcaslon
des «slghte». Si quelques joail-
liers et détaillants ont diminué
les leurs pendant quelque temps,
c'est parce qu’ils avalent trop
stocké de diamants, s’attendant
à une hausse des prix et à on
accroissement de La demande.
De Beers aurait bien sûr pu

augmenter son offre lors de la
dernière hausse des prix. Mais
cela n'aurait abouti qu'à accroî-
tre encore tes stocks des tailleurs
de diamants et des négociante,
maintenant encore plus long-
temps la pression exercée sur tes
prix de détail et rendant caduc
l'argument de vente selon lequel
le diamant représente un bon
investissement. En effet, même
l'or n’a Jamais vu son prix évo-
luer de façon aussi régulière.
Depuis 1928, le prix de ror, de
l'argent et l'indice Dow Jones
ont augmenté de 300 à 500 %.
Dans te même temps celui du
diamant augmentait de plus de
1000 %.

LEO FISCHER.
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Chômage : inquiétante progression des salariés non ou mal indemnisés
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Les marchés à terme se multiplient aux États-Unis
(Suite de la page 15.)

Pour que le marché fonctionne,
11 faut évidemment A. tout ven-
deur un acheteur, & tout pro-
ducteur un spéculateur prêt à,

prendre la position inverse sur
le marcha (La marge de cou-
verture du spéculateur est ordi-
nairement fixée par le courtier
à 1D %, parfois plus, lorsque
ce dernier cherche à se débar-
rasser d’un client Indésirable.! Si

les gens prudents dominent, le

marché ne se fait pas. SI les
spéculateurs dominent. U est Ins-

table. Si ni les uns ni les autres
ne sont suffisamment nombreux,
le marché demeure trop étroit
pour la bonne formation des
prix.
Dans cette situation, les cour-

tiers interviennent sauvent pour
leur propre compte afin de
maintenir un certain niveau
d’activité, principalement lorsque
le marché est de création ré-
cente. Us échouent parfois et le

marché périclite après avoir été
souvent le théâtre d’agissements
frauduleux de manipulateurs,
comme ce fut le cas pour le mar-
ché & terme du pétrole brut qui
fonctionna à New-York de 1974
& 1976.

La spéculation sur les marchés
& terme présente naturellement
des risques élevés. Aussi cer-

taines maisons de courtage s’in-
génient-elles a inventer des for-
mules d’investissement modérant
ces risques afin d'accroître

l'intérêt que tes gens fortunés
— y compris les étrangers qui
mettent A l’abri leurs capitaux —
portent aux marchés a terme.
Une formule en vogue.' consiste
& offrir aux Investisseurs la ges-
tion de leurs Intérêts comme le

ferait un fonds mutuel A la
différence que. au lieu de titres,

le portefeuille contient on mé-
lange de contrats « futurs >
savamment dosé.

- ' JAY MeCULLEY,

Derniers-nés, les marchés «des taux d'intérêt»

D EPUIS que le marché financier lui-

même tait l’objet de transactions à

terme, ce mode de protection contre

— ou de spéculation sur — les fluctuations

das taux d’iniêrêî connaît un succès que

même ses promoteurs n'escomptaient pas.

il semble que ces nouveaux marchés, dits

des taux d’intôrôf à terme finteresl rates

futures ), soient appelés à jouer un rôle

Important au bénéfice des entreprises amé-

ricaines, comme è celui des multinationales

étrangères et, d'une manière générale, des

Intérêts étrangers, privés ou gouvernemen-

taux, qui viennent emprunter ou placer des

fonds aux Etats-Unis,

Comment fonctionne ce nouvel appareil,

calqué sur les marchés à terme, où se

fixent les cours des matière® premières 7

il s'agit, en pratique, de quatre marchés

distincts où s'achètent et se vendent à

terme divers types de titras. Comme le prix

de ces valeurs & revenu fixe diminue lorsque

le taux d'intôrôt corresaondant est à la

hausse, et inversement, cea marchés sont,

en fart, des marchés-miroirs en ce qui

concerne les taux d'intérêt. A cela près, ils

fonctionnent presque exactement comme tes

marchés das matières premières. „

• Le crédit à court terme fait fob|et

d'un marché trèa actif au Chicago Mercantile

Exchange. Le titre-type coté ici depuis Jan-

vier 1976 est ie bon du Trésor américain à

quatre-vingt-dix Jours, dont le prix reflète les

mouvements du taux d'intérêt à court terme.

Ce marché est exceptionnellement liquide,

puisque, chaque semaine, le Trésor y

apporte quelque 3 milliards de titres nou-

veaux. et de 3 à 5 milliards de dollars de

titres en circulation changent de mains. De

plus, ta relation étroite qui existe entre le

taux des bons du Trésor et le taux de base

(prime rate) rend ce marché à terme parti-

culièrement utile aux trésoriers des grandes

sociétés industrielles, aux négociants,

importateurs et exportateurs.

Un trésorier prévoit-il avoir des fonds à

placer pour trois ou six mois à une date

future ? II peut fixer dès maintenant le

rendement de ce futur placement en ache-

tant des contrats è terme pour des bons du

Trésor fTreasury blll futures). SI les taux

d’intérêt diminuent entre-temps, le prix des

bons du Trésor — et donc la valeur de ses

contrats — augmentera proportionnellement.

Lorsque le trésorier liquidera sa position à

terme, c’est-à-dire lorsqu'il vendra ses

contrats, H récupérera la différence. Cotte

plus-value servira à combler le trou

creusé dans son budget par le placement

des fonds à un taux défavorable.

Situation inverse, un importateur sait-il

qu’il devra demander à sa banque, à une

date future, de financer un achat payable

è la livraison? Pour fixer la coût de ce

financement et s’épargner te risque que

l'Intérêt perçu par la banque ne soit supé-
rieur è ses prévisions, ce qui affecterait son
prix de revient, l’importateur vend des
Treseury 6/7/ futures par l'intermédiaire de
son courtier. SI le taux d'intérêt augmente,

le prix des Treasury bill futures diminue, et

notre importateur prudent peut réaliser une
pJus-vaiue lorsqu'il liquide sa position A
terme ; plus-value qui compense l’augmen-

tation du loyer des fonds qu’ii doi! alors

emprunter à sa banque.

• Le risque de fluctuation des taux d’in-

térêt è long terme peut, de la même façon,

être évité par une opération A terme sur le

nouveau marché des obligations du gouver-

nement fédéral américain (long tenu (JS

Treasury bonds), qui fonctionné depuis moins
d'un an au Chicago Board of Trada. Le
titre coté Ici est une obligation é 8 % A

quinze ans ou plus, portant une valeur

nominale de 100 000 dollars. Le prix de ce
titre varie A l’inverse du taux d’intérêt à

long terme. Les banques, les caisses

d’épargne, les fonds de retraites, se sont

intéressés à ce marché dés sa création.

• Pour faire le marché des prête hypo-

thécaire®, qn a choisi une obligation dont

l’équivalent n’existe pas en France et qui

est dotée aux Etats-Unis d’un surnom - &

consonance féminine — Gfnn/e Mae, —
dérivé des initiales (G.N.M.A,) de la

Government National Mortgage Association.

Il s'agit de certificats obligataires émis par

une agence du gouvernement américain

chargée d'assurer la liquidité des organismes

de prêts hypothécaires. La G.N.M.A. achète

ces prêts et émet en contrepartie des cer-

tificats. La rémunération du souscripteur da
Ginnfe Maes est calquée sur les conditions

des prêts. Le fait de souscrire une obligation

Qlnnie Mae ouvre donc des droits sur un
pool de prêts hypothécaires. Ginnle Mae
fournit ainsi un excellent moyen de suivre

tes tendances du coût du crédit immobilier,

et le marché A terme a vu passer quelque

deux cent quatre-vingt-dix mille contrats au

cours do ses premiers vingt mole d'exis-

tence. Les banques d'épargne, le crédit

immobilier el d'autres institutions financières

utilisent ce marché pour limiter leurs risques

dans la période qui suit un engagement de
prêt ou d'emprunt et précédé la transaction

finale.

9 Le succès remporté d'emblée par les

marchés des bons et obligations du Trésor,

ainsi que celui des Ginnie Maea, a ins-

piré eu Chicago Board of Trade l’initiative

moine heureuse da créai un quatrième mar-

ché en prenant cette fois-ci pour base le

papier commercial. Bien qu’on s’y limite au

papier des sociétés les plus en vue. fa variété

des termes et modalités de ces emprunts A

court terme semble avoir créé une certaine

confusion qui entrave le développement de

ce marché. Las experts de fa place font,

d’autre part, valoir le fait que le marché

A terme des bons du Trésor suffit ample-
ment aux besoins actuels de couverture des
risques de fluctuation des taux A court terme.

Aussi préoccupante que tes fluctuations

des taux d'intérêt. les errements des coure
en Bourse reçoivent A leur tour l’attention

des organisateurs de marché ê terme. L’ini-

tiative dans oe domaine n'a pas été prise,

comme on aurait pu s'y attendre, par New-
York. ni par Chicago, où on s'était jusqu’ici

montré particulièrement imaginatif. C’est da
Ksnsas-Ctty. où le Board of Trade fait la

marché du blé. que vient un projet visant

à offrir aux managers de portefeuilles de.

valeurs mobilières 1e moyen de protéger

leurs clients contre les fluctuations de la

Bourse.

Comment cela 7 En offrant aux. Investis-

seurs prudents, ainsi qu'aux spéculateurs, des
contrats A terme dont (a valeur serait fixée

à cinquante fois ie prix combiné des trente

actions qui servent A former l’Indice moyen
des valeurs industrielles (Dow Jones Indus-

trial Average). SI Ton admet que cet indice

est effectivement représentant da Va tendance
générale de la Bourse, ce qui n'est pas évi-

dent dans les circonstances actuelles, les

Dow futures seraient effectivement un moyen

de fixer le prix des valeurs mobilières A cer-

taines échéances. Ces transactions à terme

pourraient également être utilisées pour

placer des plus-values, ou motns-values, dans

iss années fiscales les plus favorables. Les

spéculateurs pourraient, de .leur côté, y rèa-;

User des gains — et des pertes — plus

Importants en employant un moindre capital

qu'à la Bourse, puisque las marges de cou-

verture sont Plus modestes sur les marchés

A terme où les courtiers en fixent eux-mêmes

les modalités.

Le Kansas City Board of Trade ri'a pas

encore reçu l'autorisation d'ouvrir
,

ert inté-

ressant marché. L'organisme • chargé de

donner ou de refuser cette autorisation et,

d'une manière générale, de aurveifier les

marchés è terme — la Commodlty Futures

Trading Commission (C.F.T.C.J n'a que

trois ans d'existence et «ee fonctionnaires

sont nettement dépassés par les événements.

La C.F.T.G. est accusée, entre autres Choses,

de n'avoir pas su prévenir le placement aux

Etats-Unis de commodlty options cotées é

Londres, dans des conditions qui ont coûté

char aux Investisseurs américains. Ce trafic

était samble-l-II, dirigé par des individus

sans scrupules qui auraient misé au r l'igno-

rance da leurs citants.

Quoi qu'il en soit on devient prudent et

le marché des Dow futures n'eat pas chose

telle. Pas plus d'sllteuis. que ta marché des

options sur les matières premières qui

devait s'ouvrir aux Etats-Unis cette année.

J. McC

L ’INQUIETUDE des salariés,

de plus en plus nombreux,
gui attendent un emploi

s'explique d {'examen des gra-
phiques ci-contre. Les deman-
deurs d’emploi non indemnisés
représentaient en 1975 la moitié
des chômeurs ; ce pourcentage,,
s'est réduit progressivement et
régulièrement jusqu’à ne plus
dépasser 30 *7e en mars 1978

(344 134 sur 1 073 IBS demandeurs
d’emploi). Mais cette réduction-

relative correspond, en fait, à
un gonflement du chômage non
indemnisé, puisque le dernier
pourcentage s’applique à un
nombre d’emplois qui a doublé.

En quatre ans. le nombre des de-
mandeurs non indemnisés s’est

accru de 118000 ta n’y en avait
que 212578 en 1974.K Le calcul
en pourcentage n’a d'aüleurs pas
grande signification puisque le

ministère du travail et VUNEDIC
admettent que le nombre des
demandes d'emploi a tendance à
être surestimé.
Parmi les travailleurs sans em-

ploi qui reçoivent une aide, Ü
est inquiétant de constater la

progression accélérée, depuis
quatre ans, des demandeurs
d’emploi ne bénéficiant que de
fatde publique, c’est-à-dire à
peine un peu plus du quart du
SMIC (environ 500 francs par

mois l, somme d'aüleurs diminuée
de 10 % par an. En 1974, cette
catégorie représentait 26 % des
indemnisés, en 1978, presque
30 %.
Dans le même temps, le nom-

bre des bénéficiaires de
rASSEDIC (35 % du dernier
solaire brut pour une durée
variant de un à deux ans
maximum, en fonction de l'&gsl

a stagné, malgré la poussée gé-

nérale du Chômage. Quant à
ceux qui touchent à la fois
l’aide publique et celle de
l’ASSEDIC, leur proportion sc

situe aux environs de Z0 % du
total. Depuis 1974, la création

de l’ASA a permis à une mino-
rité de toucher 90 % de leur
salaire pendant un maximum
d'un an avec renouvellement: tri-

mestriel de l'allocation. La pro-
portion de ces « privilégiés >

n’est que de 16 % du total des
demandeurs et. parmi eux, moins
de la moitié (40 %) perçoivent
tatlocation pendant une année
entière.

Ces comparaisons sur quatre
ans ne sont pas rassurantes : à
l’accroissement de ceux gui ne
sont pas indemnisés, s'ajoute
celui, tout aussi constant, de
ceux qui ne touchent que l’aide

publique.

Prix : le cap du !*>

1973 197* 1975 1976 1977 1978

W Tu nouveau directeur pour une nouvelle direction. Le gouver-

I J nement, ayant choisi de libérer les prix industriels — les

seuls concernés pour l'instant, — met l’accent sur les

contraintes de la concurrence, censée remplacer avantageusement
là discipline de. la réglementation pour le plus grand bien, des

usagers. Ainsi la direction générale de la concurrence et des prix

au ministère de Féconomie est-elle dentmue direction générale de
la concurrence et de la consommation. Est-ce pour cette raison que
les pouvoirs publics ont nommé comme directeur général un inspec-
teur des finances ayant passé six années dans les affaires?

En tout cas, si la hausse du coût de la vie risque peu de
battre le record absolu de janvier 1974 /+ 1? %), ü n'en reste pas

moins que. après le palier observé en 1975-1976 et une décélération

en 197f. l’Indice monte de nouveau . le cap du 1 % a été franchi
ou atteint deux mois de suite. Durant les derniers mois, la cadence
annuelle a été de 12 %- Là majoration des tarifs publics et des

carburants va entraîner, à elle seule, une majoration globale de

15 à l£ % de l’indice en 1978, estiment les augures officiels.

En outre, la libération des prix industriels, qui doit être achevée
le 31 août, se traduirait par une hausse de l’indice de 05 a 1 %,
indique-t-on Rue de Rivoli, où Von a peut-être tendance à prendre

ses désirs pour la réalité. Le premier ministre s’attend à aeuz ou
trois indices mensuels encore mauvais.

Gérard Donnadieü

Jalons pour
une autre économie
préface de François Perroux
Pour sortir de Féchec du système libéral et du système collectiviste,

une nouvelle approche s'impose; transposant A l'économie la

théorie systémique»-si efficacepour comprendre la complexité et

les corrélations qui présidentAtout ce qui est vivant (biologie,

écologie, langue, cybernétique-.). Gérard Donnadieü propose des .

concepts nouveaux qui orientent vers une ‘‘antre* économie.

360 pages - 6S F. collection “Faire notre histoire”

série ‘‘Propositions*

• Victor Prévôt

Pour comprendre la crise économique.
- du monde actuel
72 pages - 18 F.

Jacques Lecafflon

Comment fonctionne l’économie
80 pages- 17 F.

Roland Caude

Comment fonctionne l’entreprise

Sû pages - 17 K

Pierre Demeurai
Comment vivre entre européens
tourisme, affaire, séjours
96 pages - 22 F. collection “Formation humaine"

dirigée par André Conquet
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• LA DIALECTIQUE DE LA
DÉPENDANCE

Analyse

des relations économiques

et financières internationales

ÉCONOMIE ET POUVOIR
MÉDICAL

ENCYCLOPÉDIE DE L'ÉCO-

NOMIE. LE PRÉSENT EN

Jean-Claude Stéphan QUESTION

. André Tiano

Un monument ! Ce terme majes-
tueux inspirant toujours une admi-
ration, mêlée de réserve, ajoutons

vite que c’est un monument à visiter,

à visiter encore, de la cave au gre-
nier, si l’on peut dire.

Sans le sous-titre, bien des per-
sonnes passeraient à côté de cette

analyse pénétrante et dépourvue
d'affectivité, fait bien rare sur ces

sujets. Tout est discuté, controversé,
débattu, donc matière à débat.

Cette dernière observation nous
permet de désapprouver tes commen-
taires Indulgents sur l’« échange
inégal ». qui, soulageant le cœur
plus que l'esprit, a autant de défini-

tions que d'auteura Aucune mesure
véritable et aucune vole de solution.

Sur ce thème, l’expérience ne Joue
qu'un rôle mince et, lorsqu*!] y a une
constatation comme relie de Gunder
Frank, elle résulte de choix arbi-
traires. sans doute inconscients. Ce
qu’on appelle le paradoxe de Léon-
tief pourrait être accompagné de
bien d’autres.

Après cette introduction, qui mé-
rite pleinement son nom. par les

portes qu’elle ouvre, nous passons
aux relations et politiques commer-
ciales. Il nous faut souffler de temps
en temps, on bien choisir et savou-
rer. Parmi ces richesses, retenons
seulement un point Le professeur
de Montpellier est & peu près le seul

À savoir que les débats, demris une
génération, sur les termes de
l’échange, roulent sur une erreur
statistique : alors que 1 tonne de
cuivre de 1978 est égale A 1 tonne
de cuivre de 1950. n n'en est pas.de
même pour 1 tonne d’avion ou de
tracteur, en particulier en termes
d’utilité. Du fait de cette confusion,
le tapis est très amusé depuis vingt
ans, mais II est le seul.
Et nous poursuivons la marche

bien ordonnée : le CAEM. le trans-
fert des techniques, le prix du
pétrole, la politique agricole com-
mune, l'exode des cadres (sans pro-
position de sanction ou de solution),
les accords de Lomé, etc., pour arri-
ver au morceau de choix : l’étude-
serrée des multinationales, dépour-
vue de passion, sinon celle de savoir.

Conclusion franche : le monde
doit lutter contre la suprématie des
Etats-Unis et contre le nationalisme.
L’Europe a eu depuis Jean Monnet
et a encore le tort grave de n'avoir
pas de politique scientifique. Cette
observation mériterait & elle seule
un ouvrage entier.
Au bout de cette lecture, ou de

celle d’un simple fragment, nous
voyons, comme on dit, plus juste et

moins clair. Les manlchétetes et les

faciltetes doivent s'abstenir, car ils

risqueraient de s’instruire.

Deux regrets cependant : la ques-
tion des armements n’est guère évo-

quée et surtout aucune allusion n’est

faite aux problèmes de population,
facteur Important s'il en fut. Mate
la science économique française ma-
nifeste, sur ce point, une indiffé-

rence superbe.

«Appelez-moi docteur!» S est si

bien passé, ce temps, que nous
voyons un chirurgien en renom né-
gliger d’employer le titre. Du reste,

«docteur», il l'est aussi en sciences

économiques, ce qui le qualifie par-
ticulièrement pour un tel ouvrage.

Des deux parties, la première est

consacrée a la formation du c mo-
nopole ». plus précisément à l'his-

toire des syndicats médicaux et ac-

cessoirement du conseil de l’ordre.

La démographie médicale (nombre
des médecins surtout) est évoquée
Ici, tant est large le dépassement des
normes admises par la commission
Pressât Les conséquences économi-
ques, sociales et politiques, de l'aug-
mentation considérable du nombre

A. Brîgnone, J. Lambert

A. Martinet et H. Savail

& de nombreuses personnes les ser-

vices attendus, puisqu’elles y trou-

veront les vues conformes de notre
temps, y compris l'oubli total du fac-

teur population et même du facteur
humain _

Tir Librairie Larousse. Parte, 1978.

25 cm relié. 464 p, 75 F.

U ne s’agit pas d’un dictionnaire
encyclopédique, et nous le regrettons

du point de vue de l’utilisateur. Le
glossaire final (J. Lambert) ne cou-
vre que quarante pages et comporte
de nombreuses omissions, parmi les-

quelles celles de Marx et d'Engels.
Y figurent des noms contemporains
hors de tout classicisme, mate non
ceux d’Qskar Lange, Liberman,
Nemtchinov, Bettelhelm, etc. Quant
aux tenues de démographie économi-
que, tels que population (même
active), migrations, etc. Ils sont
exclus.

S’agissant, en somme, d’une pré-

SOLUTIONS
DEMAIN

POUR

Christian Borromée

LES NOTES DE LECTURE
d'Alfred Sauvy

Sans que le terme libéralisme soit

souvent prononcé, noua assistons a
la condamnation de bien des en-
traves mises à son fonctionnement.
Le chapitre initial sur la monnaie
nous rappelle sans cruauté ni âpre
satisfaction les aventures subies et
les dommages. Les ententes indus-
trielles et monopoles sont aussi ré-
prouvées que le contrôle des prix, le-
quel empêche— de les baisser.

Après une énumération de nos-
imperfections et surtout des dégra-
dations les plus récentes, nous pas-
sons, en quatrième partie, aux « Re-
mèdes évidents » ; toujours redou-
table cet adjectif. Dans bien des cas.

cependant, nous ne pouvons que sui-
vre l'auteur lorsqu’il voue aux gé-
monies l’impôt sur le logement, hé-
ritage antifamilial et antisocial de la
Révolution, moins ressenti cependant

par l'opinion que l’impôt sur l’es-

sence. bien qu’il ne reçoive aucun
service en contrepartie. 17005 voyons
aussi réclamer un ministre de la

concurrence ('nous y sommes pres-
que) et le passage de la hache dans
la forêt des exemptions fiscales (nous
nÿ sommes pas).

La politique antifamiliale est jus-
tement dénoncée, mate de façon par-
tielle. Dans la liste des moyens pré-
conisés. dressés sans doute un peu
vite, ne figure pas le congé de longue
durée pour le troisième enfant le

souci étant plus social que nataliste.

« Etroitement conservateur, voire
rétro ». diront certains avec légè-
reté : les mesures prises depuis vingt
ans ou même cinquante, en effet, sont
loin d'être toutes opportunes, même
du point de vue social Certains « re-
tours en arrière » pourraient donc
être des « pas en avant ». Regrets
notables de voir que la rente des ter-
rains urbains si peu justifiée, même
du point de vue libéral ne soit pas
l'objet de mesures- en avant.

des médecins qui en résultera, n'ont
pas été abordées, mais elles Iront
sans doute dans le même sens que
la conclusion de l’ouvrage.
Dans la seconde partie, plus pro-

prement économique, 11 s'agit moins
de comptabilité nationale (le PIB
est & peine cité) que des revenus
des médecins — nominaux et en pou-
voir d’achat, — des tarifs, des tempe
de travail et plus encore des condi-
tions d’exercice de la profession. Cu-
rieux est notamment le tableau don-
nant la variation depuis 1971 des
prix des services médicaux, par caté-
gorie et spécialité Les généralistes
prennent une certaine revanche, &
l'opposé des neurochirurgiens et des
anesthésistes. La masse des hono-
raires médicaux ne représente plus
que 10,6% des dépenses nationales
de maladie, tant l’hôpital aux
comptes impénétrables, tient de
place.
Calculs et chiffres fusent en

toutes directions, au point que nous
voyons évaluer, de façon optimiste,
& 5 000 milliards la valeur de la
population active en France.
Après ces présentations est abordé,

sans passion, mate de façon nette,
le sujet brûlant de la gratuité et de
la fonctionnarisation des médecins.
Nous y allons avec certitude, est-il

annoncé sans regret, en dépit des
objections d'Arrow et de la per-
spective (acceptée) des nies d’at-
tente. Ce point aurait mérité d'étre
étudié & la lueur des Idées du Sovié-
tique Liberman. sur la perte sociale
constituée par les attentes, procédé
préféré par le pouvoir parce qu'il

est hors des comptes. La sociétéest hors des comptes. La société

trouve ainsi une façon d’éviter les

revendications comptables.
Remarquable ouvrage, qui éclaire

une question sérieuse parmi les sé-
rieuses. sans toutefois aborder tes

conséquences de la diminution et
du vieillissement de la population.

'* Presses Universitaire» Us France.
Pari». 1977. 21 cm, 421 p, 89 F.

Préface de Jean-Claude Coin. Eoo-
narnica. Parla, 1978. 23£ cm, 208 p, 45 F.

sentatlon des Idées émises, disons
même d'un reflet, ne nous attendons
pas & voir corriger les défauts de la
science économique, telle qu'elle est,

mais il eût été opportun de ne pas
les amplifier. C'est ainsi que dans le
très étudié préambule de J. Lam-
bert, U est bien peu question d'obser-
vation ; le mot est & peine prononcé
à propos d'Engel confondu d'ailleurs
avec Engels. Quant & la comptabilité
nationale, elle est ignorée. Nous
voyons certes dénoncer « les attraits
glacés de l'abstraction », mais l'expé-
rience n'en reste pas moins dans
l'ombre. L'économie n'en est pas
encore à Claude Bernard et la liste

des économistes- français contempo-
rains -cités ne comprend que des éco-
nomètres. oubliant les noms de
J. Fourastlé. R. Aron, C. Gruson. Dès
lors, la prévision, seul test valable
d’une doctrine, n'a pas trouvé sa
place.

Décos par cette amputation, nous
allons chercher les délices de l’his-

toire des doctrines (A. Martinet,
HL Savail). Nous retrouvons malheu-
reusement les préjugés courants
(J. B. Say, par exemple, n’est pas
plus compris que la crise de 1929).
mais, encore une fols. U- s’agit ici

d'un reflet Saluons d'ailleurs la
célébration de Bemacer, précurseur
(après tant d'autres) de Keynes. et
les vues sur les économistes radicaux
(à l’exclusion des ultra -libéraux, dits
Ubertarlens).

Les mécanismes économiques (na-
tionaux. Internationaux, entreprise)
sont décrits, en deuxième, troisième
et quatrième partie, par A. Bri-
gnone : bonne initiation aux Idées
admises, y .

compris, & nouveau les

légendes classiques, par exemple, sur
la crise de 1929. La meilleure partie
porte sur l’économie de l'entreprise.

Les défauts signalés Ici, aussi
sérieux qu’explicables, nous l'avons
vu. ne doivent pas faire sous-estimer
le mérite de cette somme, qui rendra

par la Sonacome, deuxième société

nationale, après la célèbre Sooatrach.

Les difficultés rencontrées tiennent
moins du manque de capitaux que
des difficultés de personnel phéno-
mène d’observation constante, qui

reste dans l'ombre, du fait de notre

optique purement financière. Le
manque de cadres et de techniciens

est le frein essentiel du développe-
ment en Algérie, comme ailleurs.

Etonné cependant de voir le jeune
maître-assistant de l’université d'Al-

ger qualifier remploi de 6 faux pro-

blème », nous sommes tenté de nous
rappeler combien cette expression est

précieuse, pour éviter les problèmes
préoccupants. Du reste, il est plus

loin question s de sous-emploi et non
de chômage », ce qui nous surprend
moins.

Cette pénurie de personnel haute-
ment qualifié, qui pourrait, est-il dit,

s’aggraver encore par des départs à
l'étranger, alors que le retour des
émigrés serait une « solution déri-

soire ». les autorités cherchent à la

vaincre, notamment, par la formule
« produit en main ». qui oblige le

constructeur d'une usine à former le

personnel adéquat. Nous trouvons ici

la meilleure étude qui ait été faite

sur le sujet. Les résistances des
constructeurs et les difficultés ne
manquent pas : toujours la dépen-
dance. Sur les multinationales,

cependant, nous sommes loin de
trouver les hymnes manlcbéistes en
honneur en Europe. Deux thèses
opposées sont présentées.

Quoi ou'il en soit, l’intensité de
l'effort accompli (qui touche déjà
les machines-outils) est édifiante et

propre à faire réfléchir économistes
et politiques.

Sans doute aurions-nous aimé voir

comment se place la construction
mécanique et l'industrie en général
dans la comptabilité nationale et la

balance des paiements, mais tel

n'était pas l'objet de cette pénétrante
étude

* Préface de Jean Fouraatlê. Edifions

Anthropos, Paris. 1978, 22 an. 204 P-
60 P.

PARMENTIER OU LA DI-

GNITÉ DE LA POMME DE
TERRE. ESSAI SUR LA FA-

MINE

Préface de Jacques Rueff. postface
d'Alain Peyrafitte. Plon. 1977. Parla.
20 cm, 222 p„ 38 P.

Ernest Kahane

L'INDUSTRIALISATION
EN ALGÉRIE
L'entreprise algérienne

dans le développement

Tayeb Satd-Amar
Nous entrons dans la matière par

la célébration rituelle de l’affran-
chissement par l’Industrie lourde,
dogme tenace, défendu ici avec maî-
trise et cependant peu convaincant,
si l’on observe, par exemple, que la
Suisse et le Danemark produisent
beaucoup moins d’acier que la Bul-
garie ou la Roumanie. L'indépen-
dance économique n’est d’ailleurs
jamais que relative et n'a qu’un
secret : la réussite économique et
financière et. par là. monétaire.

B s'agit ensuite moins de l’écono-
mie générale que de l'étude, en pro-
fondeur, d’une branche déterminée,
la construction mécanique, dirigée

L’étude historique et critique du
célèbre pharmacien picard, dont ie

nom honore encore tant de nos ome-
lettes, est accompagnée de considéra-
tions générales sur la population du
monde et son alimentation, les deux
parties étant très inégales en quan-
tité comme en qualité. Nous pouvons
sans doute admettre que la diffu-
sion du précieux tubercule a facilité

l'accroissement de la population du
monde, en permettant à certains
hommes de ne pas mourir et nous
sommes heureux d'apprendre que la

valeur de la production mondiale de
pommes de terre dans le monde en
un an dépasse et de loin celle des
trésors, d'or et d'argent arrachés aux
Incas. Il faut être, par contre, plus
réservé sur les considérations, du
reste assez imprécises, à propos de
l’impérialisme et de l'exploitation. La
facilité domine ici trop largement la
connaissance. René Dumont est un
grand auteur et penseur, encore
faut-n le lire en totalité.

* Librairie scientifique et technique
Albert Blanchard. Parla, 1978, 22J cm,
183 p, 32 F.

Épargnez l'épargne!
(Suite de la pane 15.) on utile stimulant à 1’

Mate & la lonene. on
Venons-en à l’objection la plus

auranie, suivant laquelle rin-çauranie, suivant laquelle l’In-

dexation aurait pour effet de per-
pétuer les hausses de prix.

D'un point de vue purement
mécanique, cette objection n'est

pas sans valeur. Encore faut-il

la mettre à sa Juste place. Cha-
que fols que le niveau moyen des
prix augmente, la mise en Jeu
de l'indexation se traduit pour
certains agents économiques par
un supplément de charges qul .se

répercutera nécessairement dans
les prix, .d'où un nouveau supplé-
ment déchargés, et ainsi de suite:
L'effet multiplicateur est d’au-
tant moindre que. l’Indexation
porte sur une plus petite part
des chiffres d'affaires et qu'elle

joue à' intervalle de temps plus
éloigné. A cet égard. l'indexation
des emprunts serait beaucoup
moins redoutable que celle des
salaires; elle porterait sur des
sommes moins Importantes et ne
jouerait qu’une fois par an. au
lieu d'une fols tous les deux ou
trois mots.

un utile stimulant à l'épargna
Mate, à la longue, on risquera
d'aboutir à une concentration
excessive de la richesse et du
pouvoir économique dans certai-

nes familles, comme cela s’est

déjà vu au cours da dix-neu-
vième siècle. Nos descendants ne
le supporteront pas.

A ce problème, U n’est qu’une
solation viable : l’imposition
progressive des fortunes. Elle ne
sera pas facile à réaliser en
partant d’an système fiscal qui
a été conçu et reste, dans une
large mesure, ordonné autour de
l'imposition des revenus. Mais
nous n’aurons pas le choix.

Si l'Indexation de l'épargne
nous met sur la vole de l'équité,
prenons garde à ne pas nous
arrêter en chemin.

L'espionnage industriel à livre ouvert

,

(Suite de la page 15.) trais cent mille personnes en commençait une publication semestriel, en i

Chine. Une vinetalne de nacres 'himenonplle mnenn^a but 4nn i_ nmtnnnini» ,

La colonie britannique, caisse
de résonance de la Chine, est en
effet une place privilégiée pour
la presse spécialisée non japo-
naise destinée aux Chinois.

JEAN RIVOIRE.

American Industrial Report.
créé en 1973, est une revue
bimensuelle d’une soixantaine
de pages, publiée conjointement
par China Consultants inter-
national Ltd, société de conseil
Installée à Hongkong, et
McGraw HUI Publication Co,
une filiale du groupe américain
du même nom. M. Gorman. un
Jeune sinologue, et son équipe
composent la revue à partir ae
la compilation des publications
techniques de McGraw HUI qu’ils

traduisent en chinois. Selon
M. Gorman, la revue tirée à
quinze mille exemplaires touche

trais cent mille personnes en
Chine. Une vingtaine de pages
sont consacrées à la publicité
(1600 dollars par page noir et
blanc ; 2 000 dollars par page
couleur), s nous recevons sou-
vent des Chinois des demandes
de comjjiéments (Ttn/ormation
que nous transmettons d l’an-
nonceur. ce qui prouve que ces
publicités qui financent en par-
tie le journal ne sont pas inu-
tiles ». affirme M. Gorman.

commençait une publication
bimensuelle consacrée aux équi-
pements pétroliers américains.
La plupart de ces publications
sont traduites en chinois par une
société spécialisée de Hongkong.
China Translation and Printing
Service Ltd.

semestriel, en chinois, destiné à

f

jromouvoir la vente des techno-
ogies françaises. Ce bulletinlogies françaises. Ce bulletin
consacre une page — il en
compte soixante-dix — à une
société. Le manque d’homogé-
néité de cette publication, comme
d’ailleurs des bulletins spécia-
lisés anglais, British Industry. et
néerlandais, Dutch Trade News,
pose le problème de leur impact
réel en Chine.

Depuis 1975, le Centre fran-
çais du commerce extérieur
(CJP.CJB.) publie un bulletin

Un an auparavant, en 1972.
China Consultants International
Ltd avait créé avec Deutscher
Fachverlag une revue mensuelle
similaire. Européen Industrial
Report, essentiellement orientée
sur les sociétés allemandes. En
1975. Me!chers Ferrostaal lan-
çait son propre bulletin en chi-
nois, suivi par Vogel Verlag et,

en 1976. Gulf PubUshlng and Co

Des réseaux

Et puis, cet enchaînement I

purement mécanique n'est qu'une
des causes de l'inflation parmi
beaucoup d'autres. Si les haus-
ses de prix tendent à se perpé-
tuer, cela tient aussi à d'autres
facteurs. Citans-en quelques-
uns : l'épargne volontaire est
souvent Insuffisante ; certains
investissements sont mal choisis .

l’Etat, les entreprises et tes

particuliers éprouvent de sécrètes
faiblesses pour l'Inflation car Us
ne perçoivent ses méfaits que
d'une manière assez confuse et

volait très concrètement en elle

un moyen d’alléger leurs dettes

L'indexation des emprunts ten-
drait bien évidemment à corriger

ces divers facteurs d'inflation
Au total son influence serait

certainement bénéfique.
Si nous devions formuler une

critique à l'encontre de l'indexa

tion. oe serait la suivante :

TOUS LES CONCERTS
•T FESTIVALS DE L*EU
Dans le n° 2 du Monde dé la Musique, tous les concerts et festivals

de l'été, Bob Dyian à Paris, Vivaldi à Venise, Pendereckà à Gracovie,
la peur du rock à Prague, Boulez, Eda-Pierre, Deüer, 80
disques. Le Monde de la -Musique, édité par le'Monde
et lélérama, chez votre marchand dejournaux

,
7 p.

Les supports « logistiques »
des publications, notamment
américaines, sont en général les
sociétés de conseil (les deux plus
importantes étant China Promo-
tion (H.K.) et International
Trade and Technology Research
Associates, de la colonie bri-
tannique. qui affirment avoir des
réseaux spèciaux et privilégiés
pour faire parvenir les brochures
spécialisées aux responsables chi-
nois concernés. Ce dernier point
est & l’évidence difficilement vé-
rifiable

Selon certains observateurs &
Hongkong, un moyen, qui n'est
pratiquement pas encore exploité,
pour faire passer des informa-
tions en Chine est la presse com-
muniste de la coionle. Celle-ci
est en effet diffusée sur le conti-
nent parmi les cadres. Le plus
important quotidien est le Ta
Kuno Pao, dont la diffusion en
Chine est de dix mille exem-
plaires. qui consacre de nombreux
articles à la technologie occiden-
tale. Le second est le Hsin Wan
Pao. dont le tirage a beaucoup

de la technologie occidentale. Ils
disposent évidemment d'autres
moyens — officieux — pour être
Informés de ce qui se passe dans
le monde : d'une manière géné-
rale. ils sont très au fait de la
l'actualité extérieure de la Chine
dans les domaines les plus di~
veij (1).

Pour tes hommes d'affaires
etrangers qui cherchent à déve-
lopper les moyens d'entrer en
contact avec les Chinois, vient
d'étre publié à. Hongkong le pre-
mier annuaire téléphoninue chi-
nois comportant deux mille cinq
cents numéros de téléphone. Cet
ouvrage, pour pratique qu’il
puisse être, n’est pas toutefois la
c clé » pour la Chine — on ne
traite pas une affaire sur un
coup de téléphone. Les indus-
triels ont tout intérêt à étudier
la manière la plus appropriée
pour toucher I* « utilisateur
final » de leur produit. Le bul-
letin spécialisé est assurément
un moyen, mais 11 n'est certai-
nement pas le seul

’ugmenté depuis 1977, qui a
publié notamment plusieurs ar-

Du moment que les créanciers
seront assurés de recevoir une
rémunération en valeur réelle,

ceux d’entre eux qui capitalisent

les dividendes pourront indéfi-

niment s'enrichir par le jeu des
intérêts composés. Jusqu’à un
certain point, cela constituera

LE MONDE
DE LA MUSIQUE.
Tbutes les musiques, de tous les pays,de tous les temps.

PHILIPPE PONS.

tlcles sur la France.

Ces quotidiens et les bulletins
spécialisés — qui sont les seules
publications étrangères à entrer
légalement en Chine — sont les
médias privilégiés grâce auxquels
les cadres chinois prennent
connaissance des développements

(1) Apparemment peur le dlver*

.

tluemênt de leurs eoarea, La Chine
et la Corée du Nord achètent à
Hongkong chaque année un nom-
bre important de h!ms occiden-
taux. allant du Jubilé du couron-
nement de la reine d'Angleterre aux
séries policières an glaises au aux
rilnw de Louis de Funéa.

PREPAREZ les DIPLOMES (L'ETAT

DE COMPTABILITÉ
Aucune limite d'âge
Aucun diplôme exigé

Début des cours à votre convenance
Possibilité de séminaires

de regroupement
Demandez

la brochure gracutce 9 UI 7
ECOLE PREPARATOIRE
D’ADMINISTRATION
Etablissement prive

d'enseignement à distance
et de formation permanente

fondé en 1873
4. rue des Petits-Champs
75080 PARIS CEDEX 02.

Etudes gratuites pour les bénéfi-
ciaires de la formation continue.
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r
V - “s: OFFRES D'EMPLOI

La ligna

43.00
La ligne T.C.

40,19
DEMANDES D'EMPLOI 10.00 11.44

'
• -

r . IMMOBILIER 30,00 34,32
•• .- ;-T AUTOMOBILES 30,00 34,32

"
'

; .7’ AGENDA 30/» 34^2
. PROP. COMM. CAPITAUX 80,00 91^2

nnnoncci cinneei
ANNONCES ENCADREES

OFFRES D'EMPLOIS
DEMANDES D'EMPLOIS
IMMOBILIER
AUTOMOBILES
AGENDA

La m/m coL T.C.

24.00 27,45

5,00 5,72

20.00 2238
20.00 2238
2030 2238

REPRODUCTION INTERDITS

emploi/ internationaux emploi/ internationaux emploi/ internationaux

IMPTï ENTRMISE DE CONSTRUCTIONS

recherche

Pour PARIS :

UN INGÉNIEUR

CHEF DE PROJET

pour coordination T.C.E.

— „„„ - BéTêrençe 10L'
IL EST EXIGE :

• de sârleuses références dans le gros œuvre et
le second œavre ;

e de l'expérience dans les travaux T.C-E. ;

• une connaissance de la langue anglaise :

• des déplacements fréquents en Arable Saoudite.

Pour DJEDDAH (Arabie Saoudite) :

UN INGÉNIEUR

POUR LOTS TECHNIQUES

DE BATIMENT
Référence 102.

th EST EXIGE :

• de sérieuses références en chauffage, climatisa-
tion, plomberie, électricité;

• de l'expérience dans i'estimation des travaux
de sa spécialisé pour calculs devis;

• de l'expérience dans le suivi et la coordination
des travaux ;

• une connaissance de la langue anglaise.

UN INGÉNIEUR

CHEF DE TRAVAUX

CONFIRME
Référence 103

XL EST EXIGE :

• de sérieuses références dans la conduite ds tra-

vaux de bâtiment T.C3 ;

m de l’expérience dans la gestion de chantier à
l'étranger ;

m une connaissance de la. langue anglaise ;

• déplacements en célibataire.

Adresser lettre manuscrite et C.V. à n° 72.082,

CONTESSE Publicité. 20. av. de l'Opéra, Parts- 1**.

qui transmettra en précisant la référence du poste.

emploi/ internationaux

Celle classification permet aàx
Sociétés nationales ou internationales

de faire publier pour leur siège ou leurs

établissements situés hors de France
leurs appels d*offres <Templois.

AFRIQUE DE L'OUEST
CABINET INTERNATIONAL D'AUDIT

recherche

RÉVISEURS COMPTABLES
CONFIRMÉS

En raison du développement rapide de ses aetl-
vllée en Afrique de l'Ouest, et afin de renforcer
ses équipes qui voyagent dans tous les pays de
cette zone pour des missions de vérifications
auprès de clients Internationaux, l'un des prin-
cipaux cabinets Internationaux d'audit recherche
des réviseurs comptables confirmés.

Les candidats devront avoir une excellente
connaissance des normes comptables françaises
et ang]o-saxon ces. Une formation supérieure et
une expérience préalable minimum de 2 ans
(niveau « senior t] **>"* un cabinet d'audit
seront exigées. Les candidats devront s’attendre â
voyager tris fréquemment et être capables de
travailler en anglais al nécessaire.

Un salaire très attrayant net d'impôt et payé en
francs suisses ainsi que de généreuses Indemnités
de déplacement seront offerts. De nombreux
avantages sociaux (assurance médicale, vie...), une
période de congé de deux mois avec voyage au
paya d'origine seront offerts par le cabinet Les
perspectives d'avenir dans le groupe tant en
Afrique qu'en Europe, les possibilités de formation
continue et le support technique sont Importants.

Les candidats Intéressés sont priés d'envoyer leur

curriculum vltae sous référence 8000 à Christian
Nguyen. 2. avenue Montaigne. 75008 Paris, qui
transmettra. Discrétion assurée.

Un organisme français de coopération

recherche pour une Ecole d'ingénieurs

du Bâtiment : „
INGENIEURS

OU TITULAIRES
D'UNE MAITRISE

ES SCIENCES
réf. DES/EN

Possédant cme expérience professionnelle en
entreprise ou dans l’enseignement pour assurer

(es enseignements de ;

mathématiques,
physique,

a résistance des matériaux,
chimie.

DESSINATEURS
PROJETEURS

réf. DE P/EN
Possédant une expérience professionnelle en
entreprise et/ou dans l’enseignement pour as-

surer ('enseignement dë dessin du bâtiment.

Ces postes sont à pourvoir à ALGER pour le

1er Octobre 1978.
La contrat établi par le Ministère des Affaires

Etrangères est de 2 ans renouvelable.

Les candidatures, accompagnées d'un C.V. et

d'une photo, doivent être adressées, avec men-
tion de la référence du poste à :

quaternaire

éducation
34, rue de Liège - 75008 PARIS

qui est chargé de la sélection des candidats

Société internationale d’ÏNGENTERIE
recherche pour affectation de longue durée

dans une capitale

d'AFRIQUE OCCIDENTALE

ingénieur
spécialisé dans les études

d'investissements

industriels
5 ans mininnun d'expérience. Pratique de Fen-
rironnement africain et de la bogue anglaise

souhaitables.
'

Adresser c.v. très ûétaiDé et prétentions,

à MEDIA SYSTEM, sons référence 1370,
104 rue Réaomux 75002 Paris, qui transmettra.

IMPORTANTE SOCIÉTÉ
recherche

pour ses chantiers à l’étranger

MGÊMfEURS ET IKfMiENS INSTRUMENTS
Régulation pneumatique et électronique, ayant 5 à
J0 ans d'expérience sur unités de pétrole on

ethnique.

Nombreux avantages.

Anglais parlé et écrit.

fttfâW ÉLE0MI9B
B et MT connaissant relayage et circuit logique.

Nombreux avantages.

Anglais parlé et écrit

Ecrira en env. C.V. sa n* 7.830. « le Monde » PuU,
5. rue des Italiens. — 75427 PARIS (9°).

Une entreprise' française connue pour le sérieux

do ses fabrications dans

le DOMAINE DU FROID
crée un poste' de

COMMERCIAL EUROPE
ZQe travaille avec dlmpartantes sociétés fran-
çaises de bâtiment et d'ingénierie pour jeun
chantiers A l'étranger et a décidé de s'attaquer
aux entreprises européennes ds même type.

Le collaborateur qu'elle recherche devra :

— connaîtra les besoins de ces entreprises en
matière de froid et posséder des connaissances
techniques en ce domaine ;— paner anglais et si possible allemand ;— avoir une expérience de vente réussie :— être capable de réflexion, d'organisation et
d’autonomie.

Adr. vn dossier complet de candidat, a/rét 1938 à ;

conseil en recrutement;
37 Quai Richelieu BORDEAUX!

IMPORTANTE SOCIÉTÉ
D'ENTREPRISE GÉNÉRALE

recherche

5 INGENIEURS
Spécialistes de compresseurs centrifuges mufti-étages

entraînés par turbine à gaz et par moteur électrique,

pour assurer réception sur site et organiser tentretien.

AGE INDIFFÉRENT

LIEU DE TRAVAIL IRAN, DURÉE 2 A 3 ANS
NOMBREUX AVANTAGES
ANGLAIS LU ET PARIÉ

Adr. lettre mon., C.V_ ss le n° 7A29 « le Monde »
Publicité. A rue des Italiens. — 75427 Paris (&>.

Fabricant américain de chaussures de sport créant

ane filiale européenne a un poste disponible de

DIRECTEUR

DES VERTES INTERNATIONALES
Les candidats qualifiés doivent pouvoir faire

état de résultats prouvés dans la définition et
l'application de plane de marketing A l’échelle
européenne et d’objectifa de vente paya par paya.
Le bureau est situé dans une grands villa

européenne.

Le candidat doit aussi avoir an moins .7 ans
d'expérience de vente par l’Intermédiaire de
distributeurs, en insistant fortement sur le
marché européen.

VOYAGES FREQUENTS. Langues étrangères
Indispensables. Diplôme nn)vend tatre et conn ais-

sauce du marr-bé des articles de sport hautement
désirable. Envoyés s’U voue plaît C.V, prétentions
de salaires as le no 6_Dfi4. «le Monda» Publicité.
S, rue des Italien», 75427 Paris-9’ qal transmettra.

BUREAU D'ÉTUDES RHB8JAT10HAL
recherche

UN INGÉNIEUR confirmé
parlant -anglais

Pour Direction d*un Important chantier
de batiment

à DJEDÀH (Arabie Saoudite)

Disponible an plue tard le 15 septembre.

Env. C.V„ lettre mon, pboto et prêt., n* 72.277,

CONTBBSE PabL, 20, av. Opéra. Parie-F*. qui tr.

Amnesty International rech.
pour Département Asie

de son bureau de Londres
un chercheur :

— Fouettons : Etude situation
générale des Droits de
rHomme et cas Individuels
dans «es pays de la Pénin-
sule inaorfTloa&e.
Elaboration rapports gene-
raux et dossiers prisonniers,
préparât missions, concep-
tion de stratégies.

— Qualifications : connaissance
d'au moins un des pays
Indochinois, formation uni-
versitaire correspondante,
rapacité Jugement politique
objectif.

— Français courant et au
moins une des langues de
région.— Salaire : 4 700 t par an.

Demander formulaire de can-
didature s r

Amnesty International
10 Souttampton Street

LONDON WC2E 7HF, England
au téléphoner s

1944 1836 7788, poste 289

SM Géophysique reelu pour
équipes Afrique et M.O. «eo-
tromciens qualifies poste ob-
servera. Candidats doivent jus-
tifier expérience sismique min.
un en sur latwrsL SUMIT Vil,
MDS-8, DFS III ou IV. Langue
angl. indisp. Ecrire avec CV.

et photo PEfTTY-RAV
12, ov- George-V, Partes»

OFFRES EMPLOIS outre-mer,
étranger par répertoires heb-
domadaires. Ecrire Outre-Mer
Mutations, 47 r. Richler, Parts-?*

CHEF DE CUISINE (CADRE)
SS COMMISSION D’AGENCE
Notre présidant Ralph Donald-
son sers é Paris et à Monaco
du Z7 juillet au 10 aoU. pour
rech. un chef de prem. plan
pour imporL Hôtel de vifléglaL

aux Etats-Unis.
DONALDSON. 25. Commerça
Drive, Cranford N. J. 07016,

U.SA.
La plus gde agence mond. de
placent, spécial, uniqu. dans le

secL de fMHelL al de la resL

* emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux

USINE FABRICATION MECANIQUE
FILIALE D’UN GROUPE INTERNATIONAL

recherche

chef comptabilité
prixde revient

Le poste s’adresse à un comptable expérimenté de formation
supérieure, ayant au moins 5 ans de pratique de prix de revient,

avec application du système à standards (comptabilité américaine

de prêtareoceL
#

Anglais souhaite.

Ecrire avec C.V.. prétentions, références à No 72048jCONTESSE.
i b licite 20, av. Opéra 7S040 PARIS CEDEX 01, qui transmettra/

Directeur

du bureau industriel

" V 130 000 F

INDUSTRIEDU SPORTSWEAR
CHOLET

, 1ES JAUNETS.A (010mue* NEW-MAN, JACQUES PERNET), tedterehe pour faire face

îtSdivflimïïaS (330 Mde CA, 1700 personnes) un cadre de haute lectaWlé pour cr«r ions
S

te Diction Générale le posie de Direcieur du bureau industrie) ; ce collaborateur a en

ihSw SwrriîSlude et essais, leïreice qualité. En position fonctionnelle d travaille en euoiic

mXraiton avec le bureau de création et b Direction de Production (6 usines).

^|!f du retemem. ayam eu des responsables similaires dans une entreprise

de confection, peut réussir à ce posie.
„ ,

Envoyer C.V., photoitem Cl rêmun. actuelle sous réf. 806203 M (à mentionner snr 2 enretoppe).

Le secret absolu des candidatures est garanti par :

BERNARD KRIEF CONSULTANTS

gj i Yt.fr* 1, rue Danton 7S263 Paris Cedex 05

(fléau
Organismetravaîllant

'

dans (e domaine de la SANTÉ
recherche pourson agence de

POITIERS
DEPARTEMENT INFORMATIQUE

DE GESTION
Matériels Cil -HB et IBM

analyste
Formation supérieure souhaitée. 3 à 4
années d'expérience en informatique.

Poste à pourvoir à la rentrée.

Adressez C.V. détaillé, photo et
prétentions en précisant fa référence
6553 à CNEH - 5 bis rue Périgrton
- 75015 PARIS

Direction Teehniqiie

des Armements Terrestres

Etablissement Technique de Bourges

recherche :

pour aon Centre Technique Aimes et Munition*

UN INGÉNIEUR
Grande Sotte, siédaüsé en mécanique des fluides,

pour assurer des études de propulsion à poudres.

Expérience souhaitée : conduite d’Mndas on
d’essais d»nn le cadre d’industries ds pointe (aaro-

naaUqua spatiale, industrie chimique).

L« candidats doivent CUra parvenir on «nltaflnni

vitse détaillé avec phOtoetprftoittoM AM- le

Directeur de rZ-T-BÜ, RP. 712 - 1S015 BOÜBGHS.

TRAVAILLER ET VIVRE A CASTRES
Notre Président cherche pour Castres dans le Tarn

un chef de cabinet réf.m
Ce poste convient à un homme ou une femme, 27 ans minimum. De
formation supérieure, de préférence pharmacien ayant acquis, par
exemple, ose expérience de chef de produits ou nue expérience de
gestion dans une entreprise cosmétologique ou une industrie voisiné.

Le candidat qui accepte cette situation est conscient que c’est pour
lui une chance étonnante de travailler avec le Président de notre

oupe.
responsabilités nouvelles seront envisagées, au bout de 3 ans.

une secrétaire bilingue anglais m 139
Parfaite dactylo en français, elle a au moins 5 ans d'expérience

de secrétariat. Elle est vive, capable de s'intégrer à un cabinet de
direction générale « sous pression ».

Ses diplômes, son âge sont moins importants que sou expérience et sa
volonté de réussir.

Écrire sous la référence correspondante à M. JacquesTÏXIER,
1 25, rue de la Faisanderie, 75116 Paris, ou téléphoner en P.C.V.,

à Castres, mardi 1 1 juillet au (63) 59.60J0 ou téléphoner

à Paris, mercredi 12juillet, entre 8 h et 10 h, à M. C. P£CH - 504.08.42

groupe pierre fabre
. . 2 000 personnes, dont 400 cadres, employées dans ses filiales

françaises et étrangères, le Groupe Pierre Fabre est l’un des pre-

miers-laboratoires pharmaceutiques et cosmétologïques français.

Emplois et Carrières

5
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9#
GROUPE MAISON FAMILIALE

2300 personnes -CA 2 milliards de Frs

Les dimensions de notre entreprise et le fort développement de nosactivîtés

(12800 logements en cours} nous permettent d'occuper aujourd'hui la place

de aler promoteur français de maisons individuelles en habitat groupe et

isolé», Afin de conserver la totale maîtrise de nos activités nous désirons

vous confier l'ain des postes suivants, tous sirucs à notre siège de Cambrai.

responsable
du service organisation
Au sein de la Direction «Organisation et Informatiques, il dirigera une

équipe chargée plus spécialement de la modernisation des procédures, de
l'assouplissement des circuits, ainsi que de 1a définition des moyens
permettant d’atteindre les objectifs de la façon la plus efficace.

Le candidat retenu, de 30 ans au moins, de formation supérieure (ESSEC,

Centrale ou Grandes Ecoles} devra se prévaloir de sérieuses références en
organisation administrative. réf. 890/A

assistants de direction
comptable et financière
Ils assureront la planification, l'élaboration de bilans trimestriels et annuels,

là consolidation et l'analyse de bilans, ainsi que des analyses périodiques de

la situation financière.

Votre profil pour postuler :DECS complet ou partiel - IESEG, IPA, EDHEC
plus une expérience en comptabilité. réf. 890/B

assistante
de direction générale
Son rfile sera d'assister on directeur dans la coordination des services qu'il

anime (tableaux de bord, planification des réunions, études ponctuelles}.

Une.formatioa HEC, ESSEC ou équivalent, et quelques années d'expérience

dans un poste similaire ou une banque sont les meilleurs atouts pour réussir

dans cette fonction. réf. 890/C

Précurseur en matière sociale, le GMF propose pourl’ensemble de
ces postes :

- un horaire mobile
- la semaine de Ajouts et demi
- une formule originale de préretraite

-l’actionnariat
- une participation aux finies de l’expansion
- 15 mois de salaire.

Adresser c.v. photo et prétentions en précisant la référence du poste qui
vous intéresse à :

Laurent Deprat - service emploi
GROUPE MAISON FAMILIALE -BP 18 - 59403 CAMBRAI Cédex.

Chef de Publicité

000 F an ri

„ . .
CENTRE OUEST

Vous ctes un véritable professionnel de la publicité ayant unebonne formation de baseet s possible“* connaissances précises sur les techniques de fabrication et d'édition ; vous pouvez apporter la

BS» Marteting.*
TOS r^*sanons 041 sc*n d’une agence ou d’une entreprise spécialisée dan» k

Nous sommes une importante Société de vente pot correspondance et souhaitons vous confier la
aireaion a une équipé (3 concepteurs, I rédacteur, plusieurs maquettistes) avec la mission de con-
cevoir, meure en oeuvre et contrôler les résultats des plans d'actions publicitaires donc vous aurez la
charge, avec l’onen talion stratégique et l'accord des responsables Marketing en liaison constante
avec vous.

Eavoyg
Gftg

toor^^artamnéraüon actuelle sons la référence 806136M (à mentionner sur

Le secret absolu des candidatures est garanti par :

BERNARD KRIEF CONSULTANTS
KjmCs .

* 1. n» Danton 75263 Paria Cedex 06

P.M.E. usine en Province
siège el labo d'études
banlieue Parisienne

recherche

INGÉNIEUR
DE FABRICATION

CONFIRMÉ
Pour diriger son usine en province.

Ayant de bonnes notions de la tech-

nique de métallisation sous vide.

INGÉNIEUR
Pour recherche et développement

de nouveaux produits.

Ecrire avec C.V. ét prétentions

sous réf. 40347 B à:

Pour ORGANISME AGRICOLE
région OUEST

DIRECTEUR

D'EXPLOITATION
Ingénieur ou assimilé avec

expérience d'au moires 4 ans
Industries agricoles au alimen-
taires, machinisme agricole,

aliments u bétail, etc.
Ago 30 ans env. 130.000 P/an
Ecr. ss réf 1332 à SWEERT5
B.P. 2W. 75424 Paris «dut 09

qui transmettra.

SOCIETE D'EXPERTISE
COMPTABLE recherche pr son
bureau de saint-Quentin.
collaborateur nivoeu certificats

supérieurs ou D.E.C.S.
Expérience indispensable.

Ecrire avec C.V. et prétentions

sous n» 7620. « la Monda • Puni.,

JS, r. des Italiens, 75427 Paris-»».

LE SOLEIL DOMINERAIT

26, rue du wad-Biiiy.
57000 METZ.

AGREMENT DJLS.5.
comme club de prévention

pour la PROBLEME OE
L'ABUS DE DROGUE a

recherche pour l»r septembre
UNE FEMME POUR POSTE

CUISINIÈRE

EN REPAS s VEGETARIEN,
CEREALDIEM

dS lieu SOCIAL et CULTUREL.
2S ANS MINIMUM.

Expérience en restaurant.
Ecrire ou téL (87) 74-41-58.

Offshore Systems

Technology

Single Butry Moorings Inc. s’occupe de l'étude et du
développement de terminaux flottants offshore pour le

transport et le stockage de produits pétroliers. Les

systèmes SBM sont installés et fonctionnent dans le

monde entier. A la suite de la demande internationale

pour ses produits, la Société se développe rapidement et

offre aux Ingénieurs une carrière dans un environnement
professionel fort stimulant

INGENIEUR
BUREAU D'ETUDES Monaco
il sera chargé de la réalisation des plans de prototypes et

delà rédaction des spécifiestïon stechniques. Lecandidat
ingénieur mécanicien ou genie maritime, aura environ

10 ans d'éxperience de bureau d'études, si possible dans
le domaine du matériel offshore. La pratique courante

de l'anglais parlé et écrit est indispensable.

La Société offre des salai res en rapport avec l'importance

qu'elle attache à la sélection de son personnel. Des
avantages extra-sociaux intéressants et une perspective

de carrière permanente sont inclus dans ce groupe inter-

national en plein développement.

Les interviews se tiendront à Paris.

Veuillez envoyer des détails sur votre carrière,

et joindre une photo à:

Chef du Personnel,

Single Buoy Moorings lnc„

P.O. Box 157,

Principauté de Monaco.

^HQREMO031'10*'

INSTITUT
LAUE . LANGEVIN
Grenoble - France

organisme
franco-a liemand-brilannlque

possédant un réacteur à haut
flux a faisceaux de neutrons
Intenses pour la recherche :

en physique, chimie, biologie
et sciences des matériaux
(comprenant 400 agents)

recherche ;

CHS DU DÉPARTEMENT

dWLOITAÏÏO* RÉACTEUR

Sous l'autorité du directeur de
IT.L.U, Il sera responsable du
fonctionnement du réacteur et

de rInstallation du Détritlation
de leur maintenance, de la réa-

lisation des modifications el des
Investissements financiers liés

aux phénomènes de vieillisse-

ment des Installations, pour ré-

pondre é l'activité scientifique

,

de l'I.LL, de robservation des
règles de sûreté et des liaisons
avec les organismes français
de tutelle, en collaboration avec

l'Ingénieur de sécurité.

Las candidats devront être
Ingénieurs dOptOniés

ayant Texpértence de plusieurs
années en matière d'exploitation

des réacteurs nucléaires
ou d'installations similaires.

Dans tous les cas les candidats
devront avoir une formation
approfondie sur la technique
des réacteurs et l'expérience
de la gestion du personnel
d'une unité Importante.

Salaire défini en fonction des
qualifications et de l'expérience >

du candidat plus indemnité
de dépaysement.

Pr tous renseignements complé-
mentaires prière de s'adresser
A M. LE DIRECTEUR DE

L'INSTITUT LAUE-LANGEVIN,
Ut X. 3BWa GRENOBLE.

CEDEX, FRANCE.

ANNONCES CLASSÉES

TÉLÉPHONÉES

296-15-01

QUELLE
spécialiste de la vente par correspondance,
notre société (1AOO personnes, 600 militons
de CA) connaît une croissance rapide.

Venez nous rejoindre à ORLÉANS
Nous avons besoin da

jeunes diplômés
en gestion

' Deux postes sont à pourvoir :

RESPONSABLE OE L'ANALYSE
DES STATISTIQUES RETOUR.

• ASSISTANT DE GESTION AU SEIN DU
DEPARTEMENTACHATS.

Ces postes nécessitent da bonnes connais-
sances en Mathématiques, statistiques et
gestion et une formation de type ESC ou
sciences Eco.
Une première expérience professionnelle
est souhaitée mais les candidatures des
débutants seront les bienvenues.
Ecrtvoe-nous en précisant vos prétentions
A l'attention de
Mademoiselle BLIN, .

QUELLE A
1g, rue de Montaran m/t
SARAN -45400 Êff
FLEURY-Ies-AUBRAIS lit

yfès EXPORT
AMORA ÀUSSAGE

RcxAercheaîflalxirateurdispon^
Résidence DIJON

Filiale d'un des tous premiers groupes alimentaires,

notre marque est mondialement appréciéecomme
“Spécialité Française".

A un jeune cadre disponible à 50 % de son temps,
pour des déplacements à l’étranger; nous confierons

le développement du CA Export sur plusieurs

pays.

Responsable d'un budget il devra contribuer à
l'expansion des produits sut chaque marché et au
lancement de gammes complémentaires en
animant des importateurs et agents.

Une expérience de 2 à 3 ans de prospection
et d'animation à l'exportation est souhaitable ainsi

qu'une formation commerciale type SUP. de CO.
Anglais courant indispensable, la pratique de
l'allemand ou de l'espagnol serait un atout
supplémentaire.

Envoyez C.V. + photo + rémunération actuelle
sous réf. 78.29 à :

flORACt conseil
ta avenue da la République - 75011 PARIS.

développementjl

informatique HH
Spécialiste en informatique de gestion

d'un poata-c lé à pourvoir au sein d'une société perfor-
mants, oû r outil informatique a uns position centrale. La fonc-
tion dé Responsable du Développement Informatique requiert :
• un cfiptflma d'ingénieur Grands Ecole ou équivalent.
• une formation complémentaire en organisation et gestion.
• une expérience professionnelle de plusieurs années en Infor-

matique su- moyens et gros systèmes, utilisant base de
donné» et tUé-traftamant.

Le société qui n situe dans le peloton da tète dé le V.P.C.
(Vente Par Correspondance), avec un taux d'expansion élevé,
offre i un homme jeune une situation de premier plan, dotée
d'une rémunération en rapport. A pourvoir près de Rouen.
Xaa-iiMwiIrun* rtrtUnt rtèfsMè»,mwwtolwrnplilaiwntimy

alexandre lambert psychologues
464, ruades Canadiens 76230 Botsguillaume

Directeur

des

Vrilles l:\porf

SPORTSWEAR 140000 F

cherche le Directeur des ventes export de son departement enfant

R™ réalise actuellement près de 5Q5fe de son GA. à l'exportation.

Ce nouveau collaborateur aura pour mk-^nn d'animer, d'actualiser « de réorganiser son réseau

d'agents et de filiales en s'efforçant d 'appliquer les principes de marketing adopta par l'entreprise.

Le poste sera confié à un homme jeune justifiant d 'une bonne expérience de l’ammaiion des ventes
export acquise dans l'habillement ou dans un produit influencé par la mode, pariant cooiamment
anglais et allemand et capable de se déplacer 40% de son temps.
Rfeklrnce : CtroleL
Envoycr C.V., photo récente et rémunération actuelle sous la réference 806232 M (à mentionner sur
l'enveloppe) à J.P. VELLA
Le secret absolu des candidatures est garanti par :

d) rVZf£> BERNARD KRIEF CONSULTANTSS 1. nie Danton 75263 Paris Cedex 06

Analyste de Gestion Financière

Doubs
Cette entreprise de production (2000 personnes), branche française d’une
ffluirinationaie, est première sur son marché. Son expansion continue

exige le renforcement des structures de contrôle à cous les niveaux de la

gestion. C'est la raison de la création de ce poste.

Les fonctions envisagées comportent l'analyse des résultats, des performan-

ces Ci de coqs les rapports finanrimi. Elles prévoient egalement l’andie des

procédures financières et comptables er la proposition de route mesure
d'amélioration. Elles supposent enfin la participation à la préparation des

budgets. C'est dooc un poste dont les aspects d'études et de conception

vont obligatoirement de pair avec des conracis très larges et très fréquents

aussi bien sur place avec les differents responsables des services qu'aux

U.SA avec les organes centraux.

Four y convenir il faut en pins d'une formation financière et comptable
très sérieuse (D.E.C.S, expertise), une expérience professionnelle exprimée

dans une multinationale anglo-saxonne n, bien sûr, l'anglais courant,

la rémunération ne sera pas inférieure 2 100 000 F.

Les personnes intéressées sont invitées à adresser leur dossier socs référence

GF751 M à SEFOP qui les en remercie.

7 me Lincoln 73008 Paris

Si vous êtes le

JEUNE CADRE DE DIRECTION
qui n’attend pas de progresser à l’ancienneté

BEGHIN-SAY
DIVISION KAYSERSBERG

vous propose la responsabilité des questions sociales
auprès du Directeur de son usine d'emballages à Saint-Just-
en-Chaussée (Oise).

La fonction pourra évoluer vers des responsabilités plus larges
avec vôtre volonté de faire fructifier vos connaissances,
notamment en gestion, et de faire partager votre dynamisme.

La visite, tous frais payés, d'installations performantes, vous
aidera à prendre votre décision.

Adresser lettre manuscrite, prétentions, C.V. et photo à :

Cartonnerîe de Kaysersberg - Service J - Boîte Postale 27 -

68320 Muntzenheim

ENTREPRISE EN EXPANSION
SECTEUR CHIMIE

SPECIALISEE
DANS LA FABRICATION
DE PRODUITS POUR

L'INDUSTRIE ALIMENTAI RE

RECHERCHE

CHEF DE FABRICATION

Pour ses usines

de la régit» marseillaise

Le candidat :

INGÉNIEUR

CHIMISTE
Possédant une :

EXPÉRIENCE DE CHEF

DE FABRICATION

ou ad|t au chef da fabrication
acquise de l'Industrie chimique '

et/ou alimentaire, sera 3qé d'au
moins 30 a. et posséd. en outre
de réelles qualités de gestlonn.

et d'atfhude au commandement

Il devra assurer la marche des
fabrications existantes, la mise
au point de nouv. fabrications et
participer i la construction de
nouvelles unités de production.

Adr. C.V. détaillé manuscrit,
prêt., photo à Havas Marseille.

n° «M5, qui transmettra.
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LE MONDE s'efforce (TéEmi-

nef de ses Annonces Clas-

sées tout texte ramportant

allégation' ou indications

fausses ou de nature â in-

duireen erreurses lecteurs.

Si mafert ce contrôle, une

petiteanrance abusive s’était

g&ssée dans nos akmnes,
nous prions instamment nos

lecteurs de nous la signaler

en nous écrivant:

Direction de la PufaJidlô

5,niedesltafcns
‘ 75009 PAfÛS

IMPTfc SOCIETE
MULTINATIONALE

recherche
pour une de ses divisions
dans POUEST (CHOLET)

UN CHff

DE PRODUITS

SA MISSION :
— Développer 2 lignes de pro-

duits existants en assurant
leur adaptation aux besoins
ponctuels et à moyen terme
du marché.

-Apporter son assistance
technique è la force de
vante.

SON PROFIL :— Un minimum de 3 è S an-
nées d'expérience.

— Une formation d'ingénieur
en batiment

APress. C.V., prêtera n« 72.101,

COMTESSE Publicité,
20, ov. de l'Opéra, Ports (1<r)

Organisme do formation région CONFIRMÉ

RECHERCHE

TECHNICIENS

SUPÉRIEURS B.T1

ou équivalents. 2 a 3 ans d'ex-
périence professionnelle dans

tes domaines suivants :— Electricité.— Electronique.— Radio télévision.— Electroménager,
Pour être formateur. — For-
mation pédagogique assurée.
Adresser curriculum vhae a
PROVINCE PUBLICITE HAVAS

n» 5374 VALENCE 26000 ASSQBSK

Ü*J>I LH liS£)
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OFFRES D’EMPLOI
DEMANDES D'EMPLOI
IMMOBILIER '

AUTOMOBILES
AGENDA
PROP. COMM. CAPITAUX

La ligna U ligne T.C
43,00 49.19

10,00 11,44

30,00 34.32

30.00 34.32
30,00 34,32

60,00 91,52

£-.*A 1

.»**- mann

im

offres d'emploi

S.F.E.N. A. i

rocharche POUE SA DIVISION

TEST AUTOMATIQUE

1) JEUNES INGÉNIEURS

ÉLECTRONICIENS
(ESB. ENSI Electronique ott équivalent)

pou r participer &U DBFlîimON. LA CONCEPTION
ET LA MISE AO POINT

(Tune nouvelle génération de systèmes de
testa automatiques faisant appel

à l’ËLEGTROMQUE DIGITALE

et à la MINI-HIFORMATIQUE

2) JEUNES INGÉNIEURS

INFORMATICIENS
pour participer à

LA DEFINITION, LA CONCEPTION,
LA MISE AO POINT

du LOGICIEL DE BASE
de systèmes de tests automatiques.

Adresser curriculum vlt&e et photo à
S.VJEjtJL. - B.P. sa.

78140 VEUZT-VTLLACODBLAY.

IE CADRE DE DIREîl

dtani üm ét - "z=a

KAYSESSBEr

vjjfir.S>cajBpur#»-

tipf :

^wï«=r -, •

•

miïi*****-

jjgijgeu* ,&***. ' :

mtrirn' dm ^

73, Bd Haussmann 75003 PARIS.Tél.266.04.93
U, PI. A.Briand 69003 LYON.Tél.{78)62.08.33

INGENIEUR DES VENTES
100.000 F.+ Paris

Filiale d’un groupe multinational aux
activités largement diversifiées, une société

française (C.A. supérieur à ISO millionsde
F.) spécialisée dans le secteur chimique,
recherche un ingénieur des ventes pour une
partie de la région parisienne et ie quart
nord-est de la France. Dépendant du
Directeur Commercial, il sera responsable
de la vente de l'ensemble des produits delà
société sur son secteur géographique
(assistance technique auprès de la clientèle,

situation de la concurrence,niveau d’activité, .

prix! et coordonnera, sur toute la France,

spécifique. Ce poste sera confié à un
diplômé de {'enseignement supérieur,
commercial ou technique (chimie), de
28 ans minimum, connaissant l'anglais,

ayant 3 à 5 ans d'expérience de la vente et

du conseil technique auprès d’une clientèle

utilisatrice de pigments et colorants ï

fabricants de plastique, peinture, encres,

etc...). Ce poste imoliaue de nombreux
déplacements. Ecrire à A. Leclercq, réf.

B. 8097.

Absol uc discrétion assurée.

m p T. _ Société de Services en Informatique
recherche

• INGÉNIEURS INFORMATICIENS
confirmés

• INGÉNIEURS GRANDES ECOLES
débutants

— Disponibles rapidement pour travaux de
LOGICIEL.

Envoyer C.V. et prétentions & Michel PARZENTB,
KL boulevard SucheL — 75016 PARIS.

mm-* T-
5h££«!SS'
XjSwW»- .-

TRINDEL
rerberche pour LVON

INGÉNIEUR
CONFIRMÉ

n oera responsable de la fonction commerciale

de l'établissement décentralisé il OOO personnes).

Dépendant du Directeur de «‘“WJ®*?1™*
SSSu.assurera U Raison

les

£

Direction commerciale, basée A Paris et les auie-

rants chers de divisions.

n nun mnr rOle l'animation commerciale de

mSTüiwS ùfloiitact cUentéU» A haut mwau
et l 'assistance commerciale poür BiUvl M8
afTalreauprèB des différents collaborateurs de

l'établissement lyonnais.

Ce posta conviendrait & un .tngénlearcottrirm^

&gè de 45 ans environ, ayant uns expérience da

rSntreprtse générale à structure décentralisée,

aussi bien en tant qu'opérationnel, que fonc-

tionnel.

DISCRETION ASSUREE

Envoyer C.V. avec photo et ^étentlnu, h •-

M. COQUELET, directeur Société TRINDEL
4. ch»*niiû ds la Grandfr-Berva, B-P. 23

69320 FBYZXN

Annonces cmssccs
offres d’emploi offres d‘emploi

Produits de grande consommation - Nous sommes une importante société du secteur alimentaire
ICA 380 MF.) et nous commercialisons des produits à forte image sur les pians régionaux, nationaux et

Internationaux. Nous souhaitons aujourd'hui enrichirnos structures commerciales en intégrant des hommes'
(bases à Parts) à fart potentiel qui participeront à notre développement et qui trouveront dans notre groupe
des possibilités dévolution intéressantes. Nous sommes bien sûr intéressés par vos atouts professionnels;
mais nous serons exigeants sur vos qualités humaines et relationnelles.

Pour notre direction commerciale, nous recherchons un

DIRECTEUR DES VENTES FRANCE
Votre formation supérieure, et votre expérience professionnelle acquise dans le secteur des produits de
grande consommation vous permettent de dominer les problèmes de la vente, de la grande distribution

et de ranimation d'équipes commerciales, tout en gardant en permanence le soud de la gestion et de la

rentabilité. Au sein de notre direction commerciale, vous prendrez en charge les ventes sur le territoire

national. Vous serez responsable de l'application de notre politique, principalement en ce qui concerne
les prix, les tarifs, les ristournes. Vous dirigerez et animerez 6 chefs de ventes régionaux, et vous vivrez

avec eux "le terrain" Vous interviendrez personnellement auprès de certains clients, et vous serez notre

interlocuteur auprès des centrales d'achats. Votre mission consistera à développer le volume de nos
ventes et à accroître notre pan de marché. Vous serez le gestionnaire de notre clientèle France.

v Écrire à Roland Gardeux sous Réf. 5221

M

Produits de grande consommation -(même société que précédemment).Pour notre direction marketing,
nous recherchons un(e)

CHEF DË PRODUITS
Vous avez une formation supérieure et Texpètience d'un poste similaire dans le domaine des produits'

de grande consommation, complétée par une expérience de terrain qui vous a mis en contact avec des
commerciaux et des hommes de production- Dans le cadre de notre structure marketing, vous aurez des
responsabilités très complètes sur des produits régionaux et sur des produits internationaux à fort,

potentiel, doublées de responsabilités de zones géographiques Gangue allemande souhaitable).Vous devrez
'

en plus de la partie "études" et de la gestion des budgets de publicité, vivre sur le terrain : mise en place

d'actions promotionnelles, sensibilisation permanente de la distribution, suivi des ventes, contacts avec

nos usines et les responsables de la production ' Écrire à Roland Gardeux sous Réf. 5222M

/ .> Copieurs-Duplicateurs-Tireuses de pians-MIcrofunis

UaXi Qcé~Photosia (1-000 personnes, 235 MF. de CA.) distribue une gamme de produits et de

fournitures de reprographie. Notre direction financière est située au siège à Montreuil et

V V nous recherchons dans ce cadre le

CHEF DES SERVICES COMPTABLES
Votre formation comptable vous a permis d'acquérir le BP. ancien régime ou le DECS, votre expérience

professionnelle vous a donné l'occasion de diriger du personnel et d'accéder à des postes de chef comptable.
Vous êtes aujourd’hui un excellent professionnel de la comptabilité générale et de là fiscalité et vous êtes

capable de diriger un servjee important. Vous aurez Tanimation et'la direction d’un groupe de comptabilité

générale d'une trentaine de personnes et vous serez- en permanence le garant de l’exactitude et de la

ponctualité dans l'exécution de (ensemble des travaux comptables. Vous devrez Être particuliérement

attentif aux problèmes fiscaux etvous serez rinterlocuteurpermanentauprès des commissaires aux comptes
« auprès de nos auditeurs externes.Vous aurez en charge le suivi et l'amélioration desprocédures comptabl es.

Écrire à Roland Gardeux sous Réf. 5.223

M

Nous sommes leader dans notre domaine d’activité en France et en Europe. Notre personnel travaille dans'1

le monde entiez Notre taux de croissance, à la mesure denotre dynamisme,estimportant Notre développe-
ment entraîne de nombreux recrutements et nous recherchons, suite à une promotion interne, notre

RESPONSABLE RECROTEMENT “ULC.”
Vous êtes de formation supérieure et, bienquejeune,vous avez acquis plusieursannées d'expériencedans le

recrutement d'ingénieurs et cadres dans une entreprise (BTJ*. de préférence) puis dans un cabinet conseil,

ou bien l'inverse I Vos qualités de contact, votre ouverture d’esprit et votre disponibilité vous permettront de
vous intégrer à une équipe qui a le soud de développer une véritable gestion prévisionnelle du personneL

.

Vous jouirez d'une large autonomie d'action et aurez le choix des moyens à mettre en oeuvre. Quelques
'déplacements à Pëtranger sont â prévoir; la connaissance de Tanglais ne vous sera donc pas inutile^

Écrire a Jean-Loup Parichon sous Réf. 6224

M

Si vous pensez avoir le profil de l’une des personnes

que nous recherchons, écrivez aux consultants de
SERIFQ, en précisant la référence; Bs examineront

avec vous les possibilités cfune future collaboration.
38. RUE DE LISBONNE - 79000 PARIS

THE CHASE MANHATTAN
BANK
recherche

ÆUNES DIPLOMES

GRANDES ECOLES
Après une période de formation théorique et pra-

tique de 1 S mois dans le Département du Crédit Â
Paris et à Londres, les titulaires aborderont une
carrière internationale dans des postes de haute

responsabilité essentiellement orientés, au départ,

vers la négociation et la gestion de prêts accordés

aux sociétés multinationales.

Les candidats intéressés — débutants ou ayant

une première expérience — doivent absolument :

• être diplômés d'une Grande École de Gestion
ou d’ingénieurs,

• avoir le sens de la négociation commerciale,

• avoir une ouverture internat tonale,

mètre parfaitement bilingues Anglais-Français,

l’Anglais étant la langue de travail,

• une formation complémentaire de type MBA
serait appréciée.

Prière d'envoyer c.v. détaillé et" prétentions à

Joachim Lo Cicero, Responsable du Recrutement
THE CHASE MANHATTAN BANK
41, rue Cambon, 75001 PARIS. A

. IMPORTANTE SOCIETE INDUSTRIELLE
ET COMMERCIALE «

recherche

1ingénieurassistant

chef de produits
Le candidat : outra la goût des contacts humains,

devra avoir une bonne connaissance de ['anglais.

Ce poste (l'Assistant Technique de Chef de

Produits nécessite des déplacements en province.

Adresser lettre manuscrite, C.V., photo, préten-

tions â No 71960, CONTESSE Publicité 20, Av.

Opéra 75040 Paris Cedex 01 qui transmettra.

ITT OCE&N1C pour faire face à un développement
des applications informatiques recherche ^

chefdu service études
LE POSTE : j
En collaboration avec le directeur informatique, il

participe A l’orientation générale du développement
de l'informatique. t J
H aura mission de diriger le travail de chefs de projets:
- en assurant le realisme des objectifs et des étapes
définies par le cahlér des charges

- en vérifiant la contarmltà des dossiers d’analyse et
de programmation et la correcte utilisation du
potentiel matériel et logiciel

- en contrôlant le bon avancement des projets en
qualité (tests appropriés) et en temps.

Dans un premier temps, il Jouera le rôle de chef de
projets des applications financières.

LE SERVICE ï

C’est une équipe de 40 personnes travaillant sur un
.

matériel nouveau :

- Cil HONEYWELL-BULL 64 modèle 50 (384K)
- système GCOS
- télétraitement sous TDS.
aujourd'hui 13 terminaux, appelé â un fort dévelop-
pement.

LA SOCIETE:
En développement constant depuis 1946, nous nous
tenons aux avants postes des réalisations "électroni-
que grand public". Nous nous donnons les moyens
d'une gestion toujours plus souple, plus adaptée au
terrain.

LES CANDIDATS :

Ils apporteront leur compétence, maïs aussi leur
imagination, leur combativité et leur dynamisme.
Ils auront une formation supérieure (EX - ECOLE
DE COMMERCE) expérience indispensable dans
une industrie moyenne, et plus précisément expé-
rience réussie de ia fonction cnef de projets (5 ans
minimum). Expérience donc du commmandement
et d'applications diversifiées de gestion.

Ecrire avec curriculum vjtae
Sce Recrutement - OCEANIC

97 avenue de Verdun
93230 ROMAINVILLE

IMPORTANTE SOCIÉTÉ
DE TÉLÉCOMMUNICATIONS

Région Parisienne
recherche

UN INGENIEUR

INFORMATICIEN
Pour animer une cellule

d'analyses de gestion.

Formation complémentaire de type 1AE appréciée.

Lee riimitnirinna de la société offrent des possibilités

d’évolution a moyen terme.

Aidx. O.Vn photo, prêt H* 7X109 COMTESSE PubL,
20, avenue de l'Opéra. Parts- qui transmettre.

ANU0NCES ENCADREES Le m/m col. T.C.

OFFRES D'EMPLOIS 24,00 £7.45
DEMANDES D'EMPLOIS 5,00 5.72

IMMOBILIER 20,00 22,88

AUTOMOBILES 20,00 22,88

AGENDA 20.00 22.88

AEPRODl/CTION INTERDITE

offres d’empfoi

T

\mmmi
recherche pour sa division

a PHOTO-PROJECTION s:

un jeune
attaché

commercial
deformation IUT et pcesèdant,ou-
tre de bonnes connaissances en
photo,une expérience de la vente
d'au moins deux ans auprès des
détaillants et des grandes surfaces»

Connaissances de la gestion et de
U langue allemande seront appré-

ciées.

Aprèsformatlon au Siège h RUEÎL-
MALMAlSON.fi sera appelé à visi-

ter la clientèle des régions de l'Ouest

et du Sud-Ouest de la France.

Lien de résidence après formation :

Ville d’une des réglons prospectées.

Envoyer curriculum-vrtae et préten-

tions à W1LD+LEJTZ FRANCE
Service du Personnel- S6.av.du

*
’ s

18 Juin 194092506 RUEJL- ?
MALMA1SON H

IMPORTANTE SOCIÉTÉ
région parisienne CERGY-PONTOISE

recherche d'urgence

INGÉNIEURS
GÉNIE CHIMIQUE

CONFORMÉS
3 & 5 expérience nucléaire souhaitée.

' GÉNIE CHIMIQUE

DÉBUTANTS
Connaissance nucléaire souhaitée.

TECHNICIENS
GÉNIE CHIMIQUE

Soua contrat temporaire.
SAS ans expérience nucléaire souhaitée.

TECHNICIENS
CONTROLE COMMANDES
Sous contrat temporaire,

sas ans expérience demandée.

iMMim
CONTROLE QUALITÉ NUCLÉAIRE

3 a B ans expérience demandée.

Pour c« postes l'anglais lu et parlé est souhai-
table.

Rnv. C.V* photo et prêt, k a° 7X243 COMTESSE
PubL, 30, av. da l'Opéra. FABIS-1”, qui tranom.

:

*•>> >,^»>yâV >"£yÇ?

jeûner
chefirde projet
chimie pétrole
SERETB, un des prartiersgroupes fiançais

en France ou à l’étranger. Leur expérience

leur permettra de prendre me part active à
2 'acquisition des affaira.

C/;-; vy^^'p. w-v -r->-

JEUNE SOCIÉTÉ PARFUMERIE

JEUNE CADRE
Administratif et financier
Dynamique et Imaginatif

ESSBC, HEC, ESCP,
ARTS ET METIERS

pour développer fonctions achats, fabrication et
recherche produite.
Anglais courant.
Qualités requises : rigueur, organisation, créati-

vité et contacta humains,

Lettre manuscrite + C.V. et photo,

sous n° 41.221 B k BLEU Publicité,

17. rua Label - M300 VJNCENNES-
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CHRYSLERFRANCE
rechercha pour son

ECOLE TECHNIQUE PRIVEE à POISSY

un MSH DES ETUDES

FONCTION :

Sous l’autorité du Directeur de l’Ecole, ta titulaire du poste
aura la responsabilité de la formation générale des élèves, an
vue de leur préparation aux examens officiels et de leur
affectation dans les Services techniques de la Société.

A ce titre, il sera responsable :

• d a l'établissement et du suivi des programmes d'ensei-
gnement général,

de la coordination des activités scolaires théoriques et
professionnelles,

de la recherche et de l’application des méthodes péda-
gogiques les plus adaptées aux besoins de l'Ecole,

• de l'organisation des activités extra-scolaires, culturelles
et sportives,
des charges administratives relevant de sa fonction.

PROFIL :

• Homme de 45 ans environ.
- Formation supérieure technique, niveau Ingénieur.
- Expérience pédagogique confirmée.
- Qualité de gestionnaire, sens des responsabilités.
- Posséder les qualités humaines et morales indispensables
à un formateur de jeunes élèves.

Adresser dossier de candidature (C.V. manuscrit -f photo)
et rémunération souhaitée : CHRYSLER FRANCE Admi-
nistration du Personnel Cadre 45, me Jean-Pierre Timbaud

78307 POISSV

groupe CGE
leader de la péri-informafique française

dans le cadre du Plan (l'Expansion qui prévoit

le doublement de son chiffre d’affaires d'ici 1980
recherche
pour la définition de ses matériels,

rélaboration et le suivi des pians "produits-" :

DES INGÉNIEURS SYSTÈME
confirmés en Hormafique (5 ans minimum),
dont une partie dans l'un des domaines suirants :

mffikxdinaleurs, terminaux irrteSgenls,

logiciels temps réel, réseaux.

Ils devront posséder une so&de expérience technique;

cfexcetentes qualités cfanalyse :et de synthèse

i Généraleen vue de présenter à la Direction <

des plans 'produits" complets incfcjanl :

analyse de marche, spécifications fonctionnelles des produits,

pians de lancement, bilan économique,

Anglais nécessaire .

CES SITUATIONS SONT BASÉES A PARIS/SUD.

Prière envoyer candidature manuscrite avec photo et prétentions à
Mlle Fournier. TRANSAC SA.

25, av. de la Grande-Armée, 750TB PARIS. SQQqppnpg

Nous sommes un groupe industriel
français d'importance internationale.

Notre Direction Administrative et
financière recherche pour son
Département Comptabilité son

la comptabilité

générale
• Agé de.35 ans minimum, de formation DECS
ou équivalent, il devra être un bon techni-
cien de la comptabilité et avoir acquis une
expérience professionnelle dans une affaire
industrielle de grande taille. En outre, il

devra avoir travaillé en liaison avec un sys-
tème informatique élaboré. De plus, nous
attendons de lui une forte personnalité et
un sens du commandement
Sa mission sera :

d’animer et de diriger une équipe d'une
dizaine de personnes,

• d'assurer Jeiaboration et rétablissement
des comptes de résultats (mensuels, tri-
mestriels, annuelJ.

• de prendre en charge les liaisons avec
Je système informatique.

Ces tâches nécessitent de bonnes connais-

S

sances de la fiscalité française. Une expê--ï
rtence en matière de consolidation serait
un atout supplémentaire.

Anglais souhaité.

Localisation -. Paris la Défense.

Rémunération : sera intéressante en fonc-
tion de l âge et de l'expérience du candidat.

Envoyer C.V. manuscrit -f photo + rémuné-
ration actuelle sous ref. 565-M - 25. rue du
Renard - 75004 Paris

international.
CONSEIL EN RESSOURCES HUMAINES

Directeur des ventes

Paris

PRODUITS INDUSTRIELS
Une importante société de négoce de produits sidérurgiques, bien implantée sur son
marché, recherche un Directeur des Ventes pour son département «Tubes et Accessoi-
res)», région parisienne.
Dépendant directement du Directeur Général, fl aura pour mission, outre l'animation
du réseau commercial, la supervision de l’administration des ventes.
Celle fonction conviendrait à un candidat, âgé d’au moins 32 ans, possédant des quali-
tés de négociateur, d’animateur d'équipes, et bon organisateur.

René DAGIRAL vous remercie de lui faire parvenir un résumé de carrière explicite
avec photo récente sous la référence 807242 M (à mentionner sur l’enveloppe).
Le secret absolu des candidatures est garanti par :

BERNARD KRIEF CONSULTANTS
1, nie Danton 75263 Paris Cedex 06

Chef du Personnel
300000 +

Pour fa filiale française ds venta (C.C. METALLURGIE;200 pérsonnesf
cTün important groupe international, nous recherchons un CHEF DU
PERSONNEL.
Ce cadre, 35 ans minimum, a acquis une pratiqua confirmée de la fonc-
tion : paie Informatisée, établissement et contrôle du procédures admi-
nistratives, relations avec les représentants du personnel.
Son expérience professionnelle, correspondant sensiblement au pro-
fil demandé; lui a permis de développer, des qualités de négociateur

et d’animateur.
Mardi d'adresser rapidement lettre manuscrite, CV et rémunération
actuelle sous référence 869 M d notre Conseil

EMPLOI 13 bis, rue Henri Monnier
75009 - PARIS

120.000
HEC -ESSEC-SUP.de CO

Vous avez depuis 3 à 5 ans des responsabi-
lités opérationnelles au sein d'une Direction
des Ventes de produits de grande diffusion.

Si vous souhaitez élargir votre horizon d
l'ensemble du territoire national en appor-

tant votre expérience d'homme de terrain,

notre Société, 2.000 personnes. 300 millions
de CA. fabriquant et diffusant des produits
de grande consommation, crée le poste de

responsable

stratégie des ventes
Attaché à la Direction Commerciale, vous
aurez à étudier les moyens et méthodes
d'amélioration des performances de ventes

et vous proposerez un plan de formation
des vendeurs.

Si vous ôtes Intéressé, écrivez sous référence

C 9 - 39 è No 72.236, CONTESSE Publicité

20, av. Opéra 75040 Paris Cedex 01, qui tr.

Débutez votre Carrière

en Informatique
une Société de Conseil, spécialiste des

problèmes d’informatique de gestion. Vous y
acquerrez une solide expérience grâce à la très

grande variété des projets sur lesquels vous serez

amenés à travailler.

Pour cela noos assurerons votre formation à nas
méthodes et noos vous intégrerons dans des

équipes entraînées.

• Sivous êtes de

Jeunes Ingénieurs

Grandes Ecoles
dfoutants, ou ayantune petite expérience, libérés

du service militaire, désireux de commencer à
travailler DEBUTSEPTEMBRE 78 et acceptant
d’éventuels déplacements en province, §
Envoyez une lettre manuscrite accompagnée
d’un CV et d’une photo sous référence 422 i :

INFORMATIQUE ET ENTREPRISE
Conseil en Informatique de Gestion

9, me Alfred de Vigny - 75008 PARIS

SOPAD- NESTLÉ
recherche pour son Siège Social A Courbevoie un

INGENIEUR D'INSTALLATIONS
Affecté dans l’on, des Services coordonnant l'activité des usines, il sera
le spécialiste des. matériels utilisée. H aura à orienter et contrôler l’ensemble
des études et travaux d'installation et d'entretien effectués par les usines
ou le Service Installation.

Ce poste conviendrait à un ingénieur

ESE, Arts et Métiers, ENSEM
on éqnivalent

ayant une solide expérience
en entreprise générale, entretien et travaux neufs.

Adresser C.V. i Direction du Personnel,
17-19, quai Paul-Doomer - 92401 COURBEVOIE.

IDQp^CSS France

l
Filiale de NATIONAL C.8-S.

un dee tout premiers groupes de TIME SHAHING
recherche

pour faire face à sou développement

INGÉNIEURS COMMERCIAUX

Vous êtes motivés par la vente de services de
qualité exceptionnelle dans un marché en pleine
expansion.
Vous avez uns première expérience réussie de
la vente de services ou de matériel Informatique.

INGENIEURS CONSULTANTS

Tons êtes diplômés d’une Grande Ecole et vous
avez une première expérience de l'Informatique.
Vous assisteras nos Ingénieurs commerciaux dans
leur vente.

Vous formerez et conseillerez nos clients dans
l'utilisation de nos c logiciels ».

Pour ces deux postes, la rémunération Intéressera
des personnalités de valeur.

Adresser C.V. complet pour le poste choisi :

CJÆ. FRANCE
30.

' nie Notre-Dame-des-vietolres. 75002 PARIS.

GRANDE ADMINISTRATION
a paris, recherche

INFORMATICIEN
2 à 5 ans d’expérience pour démarrage petit et
moyen système, activité conseil. Déplacements
courte durée à envisager.

Envoyer C.V. et prétentions.

Ecrire n» 7.640 c le Monde* Publicité,
5. rue des Italiens - 75427 PAR1S-9*.

\

Leader Européen

de l’Offshore Pétrolier

GA. 1977 : 1 ,2 milliard FF.

Forte expansion
Oscar à l’Exportation

jeune ingénieur
en organisation 85.ooo+

Vous êtes de ceux qui recherchez une Société vivante, à dimension hu-
maine et totalement tournée vers l’exportation

- Vous possédez une formation supérieure

- Vous maîtrisez bien l’anglais et possédez une première expérience en
organisation acquise en entreprise industrielle ou dans une société de
conseil en organisation

- Vous serez intégré dans une équipe chargée d’apporter aux services du
ss à PéSiège et des établissements ou filiales à l’étranger une assistance en

matière d’organisation administrative et de gestion. Vous concevrez et
mettrez en place des réformes en particulier celles qui accompagnent
le plan informatique de la société.

Pour ce poste, nous vous demandonsd’avon’unespritcréatîf et une bon-
ne disponibilité.

Si ces perspectives vous attirent.

Envoyer CV photo et prétentions s/réf.79ÎS à PJJCHAU SA-BP. 220
75063 Paris cédex 02 qui transmettra

r.
Electro-mécanique 230.000 F +

Directeur Industriel
Le Directeur Industriel de la Filiale Française d'un groupe international

est appelé à d'autres fonctions. Le Président lui cherche un successeur,
qui sera également appelé à des activités nouvelles, en raison de la

politique de diversification de la Société.

Gérant, au départ, un budget de 100 Millions et un effectif de 250 per-

sonnes. réparties en plusieurs usines, il est responsable, sur le plan

technique et production, de 3 lignes de produits et a pour missions :

- La réorientation des structures, l'évolution des hommes, l’adaptation

des moyens à une modification profonde des marchés, donc à un chan-

gement dans la répartition entre les lignes de produits.

- La création et fa Direction Technique et Commerciale d'un nouveau
secteur d'activité, dans le domaine des systèmes de manutention. la

Société venant de signer un accord de licence, et d'une manière plus

large, la responsabilité du développement des produits de diversifi-

cation.
Ce poste, basé à Paris, implique des déplacements (usines en pro-

vince. contacts internationaux): ii convient à-un ingénieur grande école,

électro-mécanicien, de plus de 35 ans. ayant dirigé des équipes d'in-

génieurs, de techniciens et d'hommes de production.

Membre du Comité de Direction, investi d'une mission à long terme,
il est appelé à faire carrière dans le groupe.

Adresser lettre manuscrite + CV détaillé sous Réf.

23507/M à M. J.FOURNIAT, Sélé CEGOS. 33. quai
Gallièni, 92152 SURESNES.
Discrétion totale assurée.
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TRES IMPORTANTE ENTREPRISE INDUSTRIELLE FRANÇAISE
BANLIEUE OUEST PARISIENNE

recherche

INGENIEURS GRANDES ECOLES
(ENSA - ESE - ENST - ECP - ENSMA - INPG)

Débutants ou ayant une première expérience d'une à deux années pour
travaux d'études concernant les domaines suivants :

propulsion et mécanique du vol ;

• résistance des matériaux
• électronique et physique des solides ;

• logiciel de base et d’application sur mini-ordinateurs ;

• informatique de système sur gros et mini-ordinateurs ;
• guidage, pilotage et asservissements.

Nous offrons i des Jeunes ingénieurs intéressés par des techniques nou-
velles de se consacrer a des études au niveau te plus avancé.

Adresser lettre manuscrite avec C.V. détaillé, photo et prétentions
A No 72072 CONTESSE Publicité 20, Av. Opéra 75040 Paris Cedex 01,
.qui transmettra. .
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GAMLEN EUROPE S.A.
FILIALE EUROPEENNE D’UN IMPORTANT GROUPE AMERICAIN

t&M basée à Marly-Wtoi, recherche ;

I ASSISTANT POUR SON CONTROLLER EUROPEEN

unités opérationnelles européennes du groupe, procurera une excel-
lente expérience des techniques, de l'analyse et de l'évaluation financière.

I
Envoyer lettre manuscrite et C.V. en anglais - photo 6 : M. HARRISivoyer I — w... - W„UIU „ :GAMLEN EUROPE SJ\. 30. avenue de l’Amiral Lemonnler

78160 MARLY LE ROI - Discrétion assurée.

I M) Filiale de l'une des premières

biscuiteries de (a CEE cherche

un jeune cadre comptable
Il a (bientôt) un DECS, trois à quatre ans d'expérience dans une
grande affaire (il sait donc travailler avec des informaticiens).
Ses missions : participer aux travaux de comptabilité générale et
de trésorerie, repenser l'organisation du service comptable en
collaboration avec le responsable, affiner le contrôle budgétaire,
aider au développement de nouvelles applications informatiques;
ultérieurement, assumer des responsabilités élargies. Bureaux à
RUEli (92).

Ecrire à Mme M.C. TESSIER, réf. 3411 LM

ALEXANDRE TIC S. A.
10. RUE ROYALE - 75008 PARIS
LYON - LILLE - BRUXELLES - GENEVE - LONDRES

J
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OFFRES D’EMPLOI
DEMANDES D’EMPLOI
IMMOBILIER
AUTOMOBILES
AGENDA
FRQP. COMM. CAPITAUX

La ligne U ligne T.C,

43.00 49.19
10.00 11.44

3a,0û 34,32

30.00 34.32
30,00 34,32

80.00 91.52

Annonces cinssecs
ANNONCES ENCADREES - Le m/m rat. T.C.

OFFRES D’EMPLOIS 24,00 27,45

DEMANDES D'EMPLOIS 5J30 5,72

IMMOBILIER 20,00 2238
AUTOMOBILES 20,00 22.80

AGENDA 20,00 23.85

REPRODUCTION INTERDITE

offres d’emplo offres d'emploi offres d'emploi offres d'emploi

ingénierie
traitement des pollutions

line des premières sociétés d’étude et de réalisation spécialisée dans la
protection de l’environnement et la lutte contre la pollution recherche :

RESPONSABLE DE DÉPARTEMENT
Traitement des eaux et des déchets

Ingénieur Grande Ecole. Chimie ou Génie Chimique, Il possédera une bonne
expérience d’études et de réalisation d’affaires en traitement des eaux
industrielles ou de collectivités, ainsi que de déchets. Responsable de cette
activité au sein de la société, ii définira sa stratégie de développement et sera
chargé de l’acquisition et de rëxècution des contrats. Outre son intervention
personnelle, basée sur une bonne connaissance des procédés et techniques
a mettre an œuvre, il animera et coordonera tes travaux des équipes scienti-
fiques et techniques collaborant à ces projets.
Ce poste nécessite un net engagement personnel dans les activités de dévelop-
pement commercial.

.

JEUNES INGÉNIEURS D'AFFAIRES
Trsftnnentdeseauxetdaa effluents-Pollutionatmosphérique-Etudasde site.

Ingénieurs diplômés de Grandes Ecoles, avec formation complémentaire
appropriée, iis interviendront, après formation, au sein d'équipes pluri-

disciplinaires, avec la responsabilité complète des affaires, tant sur le plan
commercial que sur le plan technique.
Ces postes sont basés ô Paris avec de fréquents déplacement en France ou à
l’Etranger. La connaissance de l’Anglais est vivement souhaitée.

Adresser C.V. détaillé sous référence 6556 à :

(ortxganisation etpubBdtë
2HUEIAARB4GO 7500) MStSi/OU TRANSMETTRA)

Electronique Médicale

Responsable Marché français

KONÉ groupe multinational, 10.000 personnes, diversifie les activités

de sa filiale française et y crée un département d'électronique médicale.

Rattaché au Président, le responsable de ce département lancera un
nouvel analyseur d'enzymes et en organisera la maintenance,

jl engagera progressivement des collaborateurs, en fonction du déve-

loppement des ventes sur le marché français. Ce poste convient à un
cadre commercial de 28 ans au moins, bilingue anglais, disposant d'une

solide formation en biologie, ayant l'expérience du travail en laboratoire,

et des relations à haut niveau en milieu hospitalier. Une formation

spécifique est prévue en Finlande et en Belgique. Le poste est ensuite

basé à Paris. La rémunération de début est de 120.000 F.

Adresser lettre manuscrite + CV détaillé sous
Réf. 23506/M à M. J. FOURNIAT, Sélé CEGOS,
33 quai Galliéni, 02152 SURESNÉS.
Discrétion totale assurée.CEGOS

ingénieur chef de projet
DataBase
Filiale française (4 000 personnes, CA 1 600 MF) d'un

groupe anglo-saxon,notre renommée n'estplus à faire. Nous
développons au siège (Paris-Nord), un projet de taille européenne
construit autour d'une base de données gérée par IMS sur un J 58/OS.

Ce développement doit s'étaler sur deux ans, par une équipe d'une

dizaine d'analystes et de programmeurs. Voulez-vous conduire ce
projet ? Voua êtes ingénieur (ou universitaire) et avez appris en cinq

ans et plus a ” fabriquer du logiciel ”, encadrer une équipe de
réalisation et dialoguer avec les utilisateurs. Il vous faut, de plus,

une solide pratique de l'anglais et l'expérience vécue de la réalisation

d’une application utilisant une base de données, de préférence, sous
IMS.
Ecrire à J. TH1LY, Carrières de l'Informatique, réf. 3418 LM

ALEXANDRE TIC S. A.
10. RUE ROYALE - 75008 PARIS
LYON -LILLE - BRUXELLES - GENEVE - LONDRES

ASSURANCES
Nous recherchons pour PARIS

un ingénieur agronome
(Débutant ou 2/3 ans d’expérience)

POUR UN POSTE DE

CHEF DE SERVICE
Administratif et commercial

Il prendra en charge un service dans le département agricole de
l'un des plus importants Groupes d'assurances en France.

Une mission technique, commerciale, administrative et d'enca-

drement lui sera confiée- „ „ _ _ ,
Connaissances en informatique appréciées.

Adresser C.V. détaillé, photo et prétentions No 72.058 Contesse
Publicité 20, av. Opéra 75040 Pari* Ceoex 01, qui transmettra.

r
DIRECTEUR DE L'EXPLOITATION
150

Banque de- Dépét
PARIS

200000 F par an

Due banour de dépôt de moyenne Importance, filiale d’un groupe

Industriel et commercial Irancala ayant dus acUviièa internauo-

nÏÏ£ recherche son Directeur de l’Exploitation. Soue ^Plorité

du Directeur Général. U sera chargé des relations avec une clientèle

tant privée que d'entreprises pour laquelle 11 assurera 1 étude et

le montage dm opérations de crédits. D participera an Comité de

Direction et aux actions menées en vue du développement de la

banane. Le candidat retenu, âgé d’an moins 35 ans, de formation
supérieure H-E.C„ E55XC, EÆ.CJP, Sciences Pa.» possédera au

minimum 5 ans d’une expérience professionnelle analogue acquise

dans une banque de dépôt au sein de laquelle U aura éi* de

préférence Directeur d'Agence. Ecrire sous la référence 194/U &

GRH Conseils
3. avenue de Ségur. — 75Û0T PARIS.
Toute* las candidatures seront traitées confidentiellement.

J

M.I.T.

INFORMATIQUE

SJtCl.
recrute le personnel

stable suivant

1N6ÉMIHJK

ANALYSTES

HB 644*
(GMAP + MPL souhaité)

IRIS BS
mètasymbol.

CDC
campasa

MITRA W

SPÉCIALISTES

IBM 22-34
IBM 7-3741

MINI 6
PDR B

tfUTsns-

PROGRAMMEURS

IBM
GAP - ASSEMBLEUR

HB 6446
COBOL

PRÉPARATEURS

HB 64-66

Adresser C.V. détaillé et
prétentions à ;

MIT INFORMATIQUE,
5. rue Ou Hetder.
Tél. : 247-13-41

(Discrétion totale assurée.)

THOMSON-CSF
DIVISION TÉLÉCOMMUNICATIONS

INGÉNIEURS
Grandes Ecoles

A VOCATION ÉLECTRONIQUE

POOR PARTICIPER :

— aux études et simulations de systèmes com-
plexes de télécommunications (automatisés et
protégée) ;

— aux études d'équipements avancés de traite-
ments numériques du slgnaL

Les dimensions de la division et dn groupe
ouvrent; de larges perspectives d’évolution pour
des candidate de valeur.

Adresser C.V„ photo A Norbert EOG8 - BJP. SB
92231 - GKNNBVruiX&S Cedex

importante »« d'études et de
construction de chaudières pour!

centrales thermiques et

nucléaires située è Valizy 178)

rechercfra

DOCUMENTALISTE

TECHNIQUE’

— Niveau bac minimum.
— Expérience de plusieurs

«nnées dans un service de
documentation ou documen-
taliste diplômé.

— Dactylographie Indispensable,
— Connaissance Oa l'anglais et

notions d'allemand souhaitée.

Ecrire avec CV., photo et pré-

tentions sous réf. 133b M b
SWEERTS, B.P.m 75434 Paris

Cedex 09. qui transmettra.

Institut universitaire de
TECHNOLOGIE de VïnetaneuM

Département Informatique
rechercha

INGÉNIEURS

EN INFORMATIQUE
pour donner un enseignement
dans les domaines suivants :

— Bases de données et
InformaUaue répartie.

— Organisation administrative
Informatique.— Modélisation des systèmes
d'informations.'

— Conduite d'une étude
Informatique.
3 no t Heures par semana.

Env. C.V. avant la l«r septembre
a M. TEULAT, 77 nie Kléber,

93100 MONTREUIL.
Recherche pour service

monsieur seul, célibataire,

DAME EMPLOYÉ

DE MAISON
ayant grande expérience, logée

nourrie, blanchie (logée
dans studio avoisinant)
aimant les animaux

(2 chiens adorables et bien
élevés). Rémunération è
discuter Quartier FOCK

Prière écrire avec résumé et
photo : Mlle STEWART,

S*, avenue George-V, Parl»-8*.

Organisme de prévoyance
militaire en expansion

offre poste actif è

ornas
SUPÉRIEUR

RFTRAÏÏÉ
Envoyer C.V. è S.V.BJK.

20, rue Bachaumont. 75003 Paris.

SOCIÉTÉ DE COSMÉTIQUE ET DE PARFUMS

DE RENOMMÉE MTBfflATlONALE
(proche banlieue Ouest)

rechercha pour sa

Direction Financière

RESPONSABLE

de la SECTION TRÉSORERIE
CHARGE D’ASSURER :— 1a gestion de U trésorerie A court terme ;— lea prévisions mensuelles ;— le suivi des avances :— les relations avec lea banques.

Le candidat, de formation supérieure SSC ou
équivalent, aura une expérience de praticien
conformé de 5 ans minimum A un posta similaire,
acquise en entreprise.

Adr. c.v., lettre aima, photo et
CONTESSE Publicité. 20. av. O

L à no 72.410.

Paris (1*0.

analystes-
programmeurs

Important groupe financier

Quartier Emile, recherche des

ANALYSTES-PROGRAMMEURS
Intéresséspar (Informatiquede gestion.

De formation IUT, débutants ou 1 à 2
ans d'expérience, ils s'intégreront à
des équipes d'analystes-programmeurs,
chargés de la maintenance des pro-

grammes.
Ils participeront ensuite au dévelop-
pement de nouvelles applications.

Nombreux avantages sociaux.

Restaurant d'entreprise.

Adresser votre C.V. sous réf. 521 au
service orientation recrutement

Compagnie Bancaire

25, avenue Kléber

.75016 PARIS

compagnie bancaire

S-F.I.M.
STE DE FABRICATION

D'INSTRUMENTS
DE MESURE
i MASSY 191)

recherche
pour ses lobarotolres

d'Etudes

AT3-ATP-

ELECTR0N1GIENS
Technlaues, numériques

et analoatques.
Acquisition de données.

Ecr. avec C V. et prêtent,
au service du personnel.
B. P. N« 74. 91301 MASS V.

L'AGENCE POUR LES

Éf»»in|wipf lyÉnwfiflr
SERVICE INDUSTRIE
ET AGRICULTURE

recrute :

DES INGENIEURS

DES TECHNICIENS
ayant une expérience
approfondie eo matière
de procédés industriels

«t des arnnabsanees
solides en thermique.

Envoyer C.V. a l’Agence
pour les Economies <r Energie.

30, rue Cambronnc,
75737 PARIS CEDEX 15.

IMPORTANT GROUPEMENT
H-L.M- de
l'OISE

rech. jeun* licencié en droit
appelé è traiter d'affaires fon-

cières w contentieuses. Dégagé
des obflgatlons militaires.

Ecrire avec C.V. et phoio au
n» 7685. «le Monde» Publicité,

5, r. des italiens, 7542? Parte-*

LABORATOIRE PHARMACEUTIQUE FRANÇAIS
de renommée intamatlonaJo

rechercha

CHEF DE SERVICE COMPTABILITÉ

Sa responsabilité : .

• Comptabilité générale ;

• Trésorerie ;

fiscalité ;

• Situations provisoires ;

• Bilans:
• Connaissances de la C.AJS. eadeées-

Pour cette fonction. 11 faut :

• Etre titulaire dn C-E.C.S. ou équivalent.
• Expérience dans le poste.

Lien de travail : PARIS.

Adresser C.V. détaillé, lettre manuscrite,
photo récente, prétentions à :

PERCEVAL (réf. NM 2). 16. r. d’Athènes. 75009 Parta

Banque internationale

quartier Opéra
recherche pour son

DÉPARTEMENT INFORMATIQUE

analyste
Dipkiraé(e) de renseignement Supérieur, le Oa)

candidat(e) aura. :

• une connaissance pratique des hases de
données,
une première expérience professionnelle,

• des qualités réelles de contact,

La connaissance del’ANGLAlS est souhaitable.

Dans le cadre du plan informatique, 3 partici-

pera au développement de la base de données
clientèle de la banque.

Adresser c.v. détaillé et prétentions, sous réfé-

rence 1364, h MEDIA SYSTEM, 104, rue
Réatunur 75002 Paris, qui transmettra.

Important Groupe de Sociétés de Services
UTILISANT EN FRANCE 6 ORDINATEURS

DE NTVKAU 310-158. 168. 3631.
LBLM. OU COHPATUUEJSS

recherche plusieurs

INGÉNIEURS SYSTÈME
IBM-OS

Les postes à pourvoir sont situés en région pari-
sienne. Au bout d’un an. les candidats qui le

souhaitent pourront se faire affecter en province.

Expérience et formation nécessaires :

— diplôme universitaire;
— 3 ans de pratiqua OS-IBM.

Expérience complémentaire souhaitée :— M.VD. du’ VA4,

Lea candidatures sont centralisée» par
TBLSYS INFORMATIQUE

BJ*. 8 - 95148 GARGES-LES-OONESSE.

THYSSEN
ACIERS SPECIAUX SA

recherche pour

MAUREPAS

un
informaticien.

possédant :

expérience du système
TEN SINGER/ICL 220

on débutant (maîtrise etc

Horaires variables, disponibilité

nécessaire.

Adresser CV prétentions et photo
* Mr ARDON

BP 43 78310 MAUREPAS 4

roussel -uclaf
recherche pour les LABORATOIRES CASSENNE

(urine d’Osny près Cergy-Pontoise)

Un pharmacien
chef de production

Directement rattaché au Directeur rie J'usine, il aura

la responsabilité de J 'ensemble de la production phar*

maceutlqua : (fabrication, répartition , condition-

Démenti. U. assurera tes liaisons indispensables avec
l'environnement industrie] ; fdéveloppement; entre-

tien, administration et gestion

'Outre les connaissances techniques nécessaires, ce

posta requiert beaucoup cl Initiatives et un sens
profond de I "organisation.

Adresser lettre manuscrit» .C.V..photo et prétentions

ô AJMP. sous réf. 5156/JT 40, rue Olniter-de-Serres

75015 PARIS (qui transmettra)

IMPT GROUPE DE REALISATIONS URBAINEs\
cherche

LE FUTUR DIRECTEUR
de son département

.

PROMOTION ET VENTES

PR0XHUTÊ VERSAILLES

Solide formation Juridique et commerciale requise.

Les candidats devront Justifier de plusieurs années
d 'expérience dans le secteur de la promotion

Immobilière.

Ecr. avec C.V, et photo n« T. Ofl.059 M Ré#b-

P

resse

85 bis. rue Réatunur, 75002 PARTS, qui crans®

IMPORTANTE SOCIÉTÉ INDUSTRIELLE
recherche pour, eon siège social

PARIS-ETOILE :

RESPONSABLE

COMPTABIUTÉ ANALYTIQUE
Chargé de participer à la mire en place -d*UH
système de comptabilité analytique d'exploitation.

Agé de £5 ans minimum, le candidat retenu aura
5 années, minimum d'expérience de la compta-
bilité analytique industrielle.

Des qualités certaines de contact, d’analyse et de
Synthèse.

Déplacements fréquents en province.

Ber. BV. C.V. et prêt k n“ 72.504 CONTESSE PUbL,

20. avenue de l’Opéra. PARIS- T”; qol trama.

/
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offres d’emploi offres d’emploi

SOCIÉTÉ LEADER SUR SES MARCHÉS
FILIALE D'UN GROUPE INTERNATIONAL

- Produits de grande consommation -

rechercha

2 ASSISTANTS

CHEFS DE PRODUITS
Jaunes diplômés de renseignement supérieur
commercial. Us feront, dans un premier temps,
un stage de fl à 10 molG sur le terrain, au sein
de notre farce de vente. Ils participeront ensuite,
sous la direction d’un chef de marché, & la gestion
des produits ainsi qu'à l'élaboration et à la misa
en œuvre de nos stratégies publicitaires et promo-
tionnelles.

81 vous êtes Intéressé par cette carrière au sein
d'un groupe Important et dynamique, env. votre
C.V. à B. YVES, 15, rue du Midi - 92522 NEUILL.Y,

qui transmettra.

r UN POSTE EXCEPTIONNEL ^

SECRÉTAIRE DE DIRECTION
à l’occasion de l'IMPLANTATION

à PARIS -LA DEFENSE
d'une SM INFORMATIQUE DE CALIFORNIE
Nécessité de connaître couramment le français et
l’anglais + une connaissance pratique de l’Italien.
Outre les missions habituelles de secrétaire, U sera
demandé d'exercer an râle Important dans l’orga-
nisation du bureau et de son fonctionnement
administratif.

L’employeur considère ce poste comme fondamen-
tal pour l’efficacité et la qualité de son organisa-
tion en France.

Salaire très élevé, avantages divers, possibilité de
participer à la croissance des services de marke-
ting chargés de la promotion de produits techno-
logiquement les plus avancés du secteur Informât.

Env. lettre manuscrite avec C.V. Discrétion absoL
n» T. 6.984 M REGIE-PRESSE. 85 bis, r. Réaamur.

75002 PARIS. A

Pour développement
d'un compilateur

S1C.I. recherche

/ccrctoirc/
demandes d’emploi demandés tTemploî

STAD recherche pour son
service étude et mise en place

de produit de paie :

DEUX ANALYSTES
— Les candidats Justifieront

d'une expér. d'analyse, progr.,

de pales Informatisées et de
connaissances de la législation

concernant les pales, nolamm.
celles du secteur B.T.P.

et métallurgie.
— une expérience de 5 années
minimum est indispensable.

Env. C.V. détaillé et prêt. « :

STAD, 11, r. de la Vlstuie, 73013

Paris, A TWL de Mima Fuerxer.

Pleine expansion
recherche

SOCIETE D'ASSURANCES
Située à PARIS

recherche

PSYCHOLOGUE
TEMPORAIRE
(minimum 6 mois)

Niveau d'études : licence ou
maîtrise de psychologie.
Fonction : recrutement

du personnel employé a.

Bureau Ingénieurs conseils, de
j

‘ PmnKî?
0
®»réputation Internationale, £ Emploi*

recherche pour son siège 1

1B' n® Voiney, 75002 PARIS,
parisien

UN INGÉNIEUR

COURTAGE
Vendeur de première force

Animateur et meneur d'hom-
mes exceptionn., capable créer
un réseau de vendeurs en
porte é porte systématique
produit très haut standing.

Ecrire avec C.V- et prétentions

C.G.O. 57, av. Saint-Mandé,
PARIS-12*

ÉlECTIî 0-MÊfAH1C1HI
Celui-ci devra avoir 10 à 15 a.
d'expérience et une très bonne

connaissance du matériel
d'équipement de barrages,

grosses stations de pompage,
centrales hydro-électriques.

Il sera pleinement responsable
des études et du suivi d'exé-
cution de la partie électro-
mécanique de grands proiets

d'aménagement.
Anglais indispensable, dépla-

cements fréquents.
Adresser réponse sous rèf. 8094

A P. LICHAU S.A.
BP 220 - 75063 Paris cedex 02

qui transmettre.

40, rue de Ponthleu,
75008 PARIS, recherche
disponibles rapidement

ANALYSTES

Tél. 225-12-46/359-27-00

ou envoyer C.V.

MÊMVÜL

«-iiiiiiiitiii'

SOCIÉTÉ INTERNATIONALE
- rech. pour son bureau & Paris & partir du 1/8/1978'

deux Secrétaires Trilingues

ANGLAIS-ALLEMAND
• ANGLAIS-ESPAGNOL

avec sténodactylo et au moins deux ans d'erpêr.

Prière env. corrle, vltae à H- Lawrence Haznpton.
17, nie d'Altorf. — 67200 STRASBOURG.

Impte Entreprise de Constructions

recherche UNE

SECRÉTAIRE TRILINGUE
FRANÇAIS - ANGLAIS - ARABE

Ce poste est situé an proche banlieue Ouest

Adresser lettre manuscrite et C.V. à no 72X85.
CONTESSE Publicité, 20, sv. Opéra, Paris-1". q. tr.

occasions
Arrière-comptoir frigorifique

marque Fournier et Guignard,
martre et bois : prix a débat.
S'adresser bar Le Beaujolais,

24. rue du Louvre.

Comptroller-

Director of Finance
Ntaeu expertise comptable, 15 ans
tfexperiencg «tons des Multinationales :

XEROX, AVIS. I.T.T.

Recherche poste dé haut niveau da res-

ponsabilité dans Société dynamique dé;

sirêuse tfoptmiser sa gestion financière

et de rentabiliser au mieux ses ressour-

ça informatiques et comptables.

Ecrire sous référence 771-3 4 MEDIA
PA. 9, Bd des Italiens 75002 PARIS,
qui transmettra.

5 années d'expérience presse
(reportages, fabrications)
et imprimerie de presse

(montages et photogravures)

LICENCIE ES LETTRES
30 ans

ECOLE D’ARTS GRAPHIQUES
ANGLAIS COURANT

recherche poste

Journaliste stagiaire
photo on correspondance à l'étranger

Région indifférente.

Ecrire sous le no T CKW«?2 Al à REGIE-PRESSE.
85 bis. rue Béaumur. — Parts i2*>.

IU
I

RESPONSABLE COMPTABLE
FINANCIER

ADMINISTRATIF
Allemand 30 a., marie Franç.,

diplômé en Economie. 10 a. exp.
comptabilité générale. bilan,

gestion finances dans importante

Sté internationale prwL pharm.
Trilingue : sllem., franc-, angl,

en. poste en France,
raisons familiales.

Ecr. n® 740.432 M, Régîe-Pr.,

35 bis. r. Réaumur. 75002 Paris

HUS

gfflBBK
^gj3|

représentation offres

Particulier vd très beau billard
en noyer et palissandre de Rio
7J>0 m. 9X00 F. Tél. le soir

après 20 h. : 929-87-19.

LES EDITIONS DU SEUIL
recherchent

Un Représentant
exclusif

pour un lecteur parisien

Une expérience en librairie ou en Edition est souhaitée

Envoyer C.V. aux Editions du Seuil
Direction commerciale 27 rue Jacob 75006 Paris

capitaux ou proposît. comm.

J.H. 32 ans. goût des voyages,
exp. nbx domaines : ministère
de la Justice, OR TF, Cire Pom-
pidou, journal, de ciné, édition,
mode. ANGLAIS COUR. Lie.
psychologie ch. tous postes

responsabilité et de créativité.
Ecr. n» T 04949 M, Régîe-Pr..
85 bis, rue Réaumur. Paris 12*1

J. Fem. 26 a., ch. emploi Dr la
rentrée. 3 Jours par semaine.
Expér. professionnelle 5 ans.
BTSS diplOme anglais, notion

russe - Tel. : 4-457-53-82

fOTMlüttMmtZd
mÊÊÆ.

»i! '
-

SUÈDE/Pays Scandinaves

Homme d'affaires suédois - parlant français -

cherche des fobricants/établissements voulant
introduire leurs produits sur le marché suédois/

Scandinave.

Adressez-vous, s.v.p., à
ROLF ARNBACK

Fock, 25006 HeisJngborg. SUÈDE.

DEMANDE Prêts 100.000 F.
Bon rapport sur appL Ecrire :

E_V„ 33. Champs-Elysées (B-l

M.B.A. INGENIEUR
TECHNICO-COMMERCIAL

SECRETAIRE COLLABORATR. LÊVAU-ÔlS « reT XÎiri a tr Maîtrise en admin. des aHalres
capacité en droit + 1" année

q Ir~

Angl., «jéd., français, roumain
de lie. 34 a., ch. empl. Paris, hme, 28 a Lie. Sciences écono- courant AUcm. Notion russe.

M. UTHURRALT miques -*- DES gesL ATTACHE ErP^r- fabrication, exportai.
34, av, Jean-Moulin, 75014 Paris DIRECTION ds P.M.Ë. dep. 18 produits branche mécanique et

J.H. 29 a. Empl. quai. 6 a. exp mois. coon. Allem-Esp., ch. poste 9ds ensembles Industriels,

gesL adm. et fin. eorrtr. exp. fAhDE îriMIM CT ClkltUr
s0„' responsabilité en

lop. cr.. ass.), ch. poste slmil. lAÜkl ADMIN. El HNANU exportation marketing, outillage
resp. No 2.874, • le Monde > P. Paris ou banl. Ouest Libre 15419 biens d'équipement, secteur
5, r. des Italiens, 75427 Paris-9^ Ecr. N® 83496 M, Régie-Presse, mécanique, métallurgique.

SS bis, rue Réaumur, Paris-?. MONTAGNIER. 1. rue Mignot,
Paris-16*. T. ap. 19 h. 845-44-44.

PSYCHOLOGUE Herwé guirriec. 33620 cavi
léonine Mars GNAC- Célibat 25 ans. Cadre

6 ans adultes. * ""H* ™
Animation de stages.

JJ'"-. “LfJîJ*
A
£*I°

U
Etudes de besoins. pu “'- ph°l°- One. TABACS,

Intervt-rtiOT en erdreprise, ÇHAMPAGN^VINS Anql «,
cherche emploi class- Mpuo. *- BR

.

£ 5IJ-.

Formation et. ou recrutement L,bre vov- ch. s«t. pays hx«ff.

EST de la France-
Entreprise ou Centre de

formation, public ou privé.

COMPTABLE PRINCIPAL
29 ans. fi ans expér. B.T.S. et
D.E.C.S., eertif. jurhf, et compL

cherche place
CHEF COMPTABLE

_ AVEC RESPONSABILITE
Connaiss. informaUq., libre le
1-B-78. 6X00 x 13. Téléphoner

après IB h. : 031-02-55.

CHEF DU PFRSDHUEL
Fme. 52 a.. 20 ans expér. de la
tanefion. libre de ste rech cse I

Ecr. n* 6.061 « le Monde i Pub.

licenciement économique, poste I *• r> <*es llAÜre*- »5<27 Parifr9*.

similaire Paris ou pr. banlieue.
Ecr. nn T 06.977 M, Régie Pr..
85 bis, r. Réaumur. 75002 Paris.

wmIiH

IMPORTANTE SOCIETE

SIÈGE PARIS

recherche pour ETUDES
ENSEMBLES INDUSTRIELS

A PETRANGER

DIRECTEURS

PROÏET
CAPABLES DE CONDUIRE

PROPOSITIONS DETAILLEES
SUIVI DE CONTRAT

EXPERIENCE 10 ANNEES
dans même type d'activité

nécessaire,
de préférence dans

Pétrole, Pétrochimie, Energie.

Connaissances process
non nécessaires mais utiles.

ANGLAIS PARLE. ECRIT
INDISPENSABLE

Env. C.V. détaillé A n» 45.781
PU B LlALE - B.P. 153-Q2

75062 PARIS CEDEX 02,

qui transmettra-

EIFCT»"«ICIW
(ESE - ISEN - I5EP

ou équivalent)

30 ans minimum
Expérience circuits logiques,

analogiques et micre-

Adr. CV. et photo n® 72446
CONTESSE Publicité, 20, av.
de KOpéra. 75040 Parts cedex 01.

da formation mécanique en élec-
tromécanique pour participer A
la construction de détecteurs
be particules, principalement de Mme SCHNEIDER,
Chambres à fils destinées A ACCELERATEUR LINEAIRE,

fonctionner au CER N. Bâtiment 200
Des connaissances mlnlm. de 91405 ORSAY.
DESSIN Industriel et d'uUllsa- 941-82-7P, poste 656.

haitées STAD rcch*rch* Pour «m
te%laelJ£?ti au cSrn^S s*rvk* 91 m

-
p,3K*

cZrta£^ÏÏZ2S^ * produit de enm

Ecr. av. c.v. a m. six. in ANALYSTEAee4
ftMteïïn»

l

am
B,r"' Le candhlat justifiera d'une ax-

914ns ORSAY périence d*analyse-programma-viw UHbAT. thm et de bonnes connaissances
Société PARIS-XVI* de comptabilité.

recherche — Une expérience de dnq an-

PUPITREUR
nte mlnlm. est indispensable.

confirmé sur matériel
UNIVAC 90/30— Age souhaité s 25 ans.— Travail posté 2x8x5.— 13* mois.— Restaurant d'entreprise.

Poste A pourvoir rapidement
Adresser C.Vv photo e» prêtent
SOUS référence 7.636 au journal

qui transmettra.

Importante sodété d'assurances
recherche

REDACTEURS SS
Titulaires BAC uniquement

Ecr. avec C.V. manuscrit au
5.“ pe^0STeJ u F0N-

C N--D -des-Victoires
75082 PARIS CEDEX 02.

oulomobilc/cjutomobijc/
INGEH>f»d finMISTE

E^.C-OJé-
25 ans, déq. O.M., libre de sfe.
Ecr. M. Croyére. 61. bd Soutt.

75012 Paris. T. 345-25-52.

. MINI AUSTIN
neuves, occasions, entretien.

JACQUES SAVOYEpérience «ranalyse-programma-
.

JALUUiJ
thaï et de bonnes connaissances 237, bd Pérrire-17*. 574-82-8a

de comptablIHé.
— Une expérience de dnq an- ^ .
nées mlnlm. est indispensable. ( a fl II C V
Env. C.V. détaillé et prêt A: x "
STAD, il, r. de la Vïstule. 75013

1

Paris, A Tatt de Mme Fuerxar.
| urg. cause fam., p. à p. vd
R 16 L 74. Tr. b. èt 40X00 km
Px 8J00 P. T. A part de 19 h.

805X5-55.

— inni
diuer/

traductions

moto/

ANALYSTE-

PRMWAMMPIR
FORTRAN OB PL 1

Disponible rapidement
Tél. B.M.G. : 522X8-75.

L'Une des plus Impartantes
firmes européennes de

MACHINES D'FMRAIIAGE
pour BISCUITERIE
CHOCOLATERIE

recherche

INGENIEUR

COMMERCIAL
Connaiss. du marché français

exigée. CV. dét. M. Marchand,
9, r. du V.-de-Gréce, 75005 Paris

information
divers

Vendons disponibles
RANGES ROVER. RANCHOS,
GOLF DIESEL. 2 et 4 portes, YAMAHA, 725 cm2 R.DJC. Traducteur technique expèrl-
GOLF G.T.IM AUDI ts mod. |ujn 76. J5.000 km. Prix Argus rnenlé. allemand 4- anglais,
SjMCA.el RENAULT Is mod. JT.

“
(ait travaux dactyl. â dSmic.

Véhicules oeufs avec remise 3-M0 p 4 ow>- «ccess. compris œia [S rapides, prix modérés.
Tél. : 16-35 - 9V96-6B Tél. 723-7B-10 après 19 heures Apr.-m^ soir, Lhoutè. 589-56-39.

l’immobilier
appartem.

achat
bureaux

Cherche 150 é 200 ma, sort 10
- Da,**

burx ««repét 15c art..

HP
„
a
iÊ=T*23r. sra-, ”ns ’

«FMgÇC Hal1”- Salnt-Genwaln. T61. : 225^40 heu'res bureau.
Téiepnofie neures Dur. au — —

PALAIS-ROYAL
4 ou 2 beaux bureaux de 13 a
20 m2 chacun, téléph., posslb.
salle de conférences, léiex et

petit équipement bureau.
Très bel emplacement

260-37-17, Poste 37

1 é 20 BURX, tous quartiers.
Locations sans pas-de-porte.
AG. MAILLOT - 293-45-55

fonds de
commerce

PAU-JURANÇON

VENDS V
MAGNIFIQUE

HOSTELLERIE

3 ETOILES N.N.

viagers
Prés AV. DE L'OPERA, 4 P. CA P-D'ANTIBES
dont 2 P, cft. Libre de sulle. Très belle villa vue Imprenable
65.000F + 2.700 F. Fme 79 ans. sur mer, parc 2.000 m2, dé-

F fD||7 8 .rue La BoéUe-8* pendances. - Viager possible.
LKUt, 266-19 00. PARIS - 161-QV36

MADAK 100 m2 murs de
burx + 45 mî gar.

loués, 1 tête 79 ans. compt
120.000 + rente. sos-io-M.

Société spécialiste Viager

F. CRUZr 5-^^
Px Indexation et garantie.
Etude gratuite et discrète.

!; locaux .

commerciaux
Offre sous-location meublée ou
non de 1 a 7 pièces pour pro-
fession liberale ou commerciale,
Paris (8«) - TéL : 159-80-42 +

7.000 m2, 12 chambres
personnalisées, 12 salles de
bains, salles de réceptions
100 couverts, bar-cheminée,
restaurant, plsdne EMAUX
OE BRIARE (16 m X 6 m)

TENUE 10 ANS

Pour renseignements : Tél. s

(59) 27-49-30.

PARIS - 261-01-36

ËlsiÉ;

I pavillons
. |j

Importante Sté rech.

ANALYSTES-

COBOL CONFIRMES
Libres rapidement

Téléph. pour RV au 292-06-77

MMm

TROUVER

EMPLOI
La CENTRE D'INFORMATION
SUR L'EMPLOI vous propose
GUIDE COMPLET (230 pages) _

Extraits du sommaire :
*»-. r«r_ »,

1

ra, 'a *-J " ; -r

• Les 3 types de C.V. : rédact. rçch apots 1 à 3 P. PARIS, AIPFC . stattoo 5NI
exemples, erreurs A éviter, 12*. 14V 15» Cabinet Immobilier

• La graphologie et ses pièges. ^ travx, paient. BASTILLE - Part, vd droit au (F'?i.ll£ l
r !* ordre. Prix fftTFAIIY |U| ClCUniC• 12 mèlhodœ pour trouver —j' notaire - T. B73-23-55 bail 20X00 F, loyer mens. 900 F, B

Hflvss HS7. jUjItflUA IHI DIuUIIj
l'emploi désiré : avec plans. 115 ro2, i«r étage. T. : 805-83^0 BP- *97. 38044 Grenoble Cedex. Sortie de bourg, 2 km. bord
Réussir «frtretlens. Interviews. Loire, gentil pavillon, excel
Le» bonnes réponses aux tests BVffnBHraV — * état, séj. av. chem.. culs., ch

R^fig^lSLxP

^

av#c baI| wi.ô«* PROVENCE
^

6. saMonsiqny, TS-LeCbes^ focH - MALAKOFF un
5S??

,

fîIL
eÜ.J?™,,

.
é
. !î

co,le 7aiér,e.ï

n
AK-EN-PROVENCE

Dans site verdoyant et calme,
très belle villa provenç. prest.

HOUILLES. Résidentiel, 8 min. I de classe, part. état. Séjour
gare, pavlll. s/330 m2 terrain, 40 m2 av. chem., 4 gges ch.,
4 P., tout eonft. construct. réc. * bajns, cuis, tte équipée., lino..
Occupé, 2 têtes. 75.000 + rente gge. ch. centr., téU (errasses

viagère 1.200 mens. 70 m2. Jardin clos de 2.000 m2
Agence du CENTRE 981-40-36. très agréable amén., très belle

vue. Prix : 1.040.000 F.
Ag. COUGARD. 43. cours Mlra-
beau, AIX (42) 2/-84-69/26- 1 5-75

VENCE Vds sans interméd.

. u»-. sevra» ™iaî'
s

?ï;."i

u

,

«r2a:
I of/ cSÜc-Ü'r

Jîî2"' 2 ^ 5 <L
£ »«. bn*. s/sol «m. Jdin 600 m2.

aitu-r station SKI *ï sous-sol. Aménag. conv. éi Belle terras. Tél. 135) Z7-32-12
ALPES cbSSu.SUnter ” wfcm. raHttW

115 m2, l«r étage. T. : 805-83-50 B p- *97- 38044 Grenoble Cedex. Sortie de bourg, 2 km. bord de
Loire, gentil pavillon, excellent
état séf. av. chem., culs., chbr..

in

SOCIETE DE FABRICATION
D'INSTRUMENTS
DE MESURE
A MASSY (91)

recherche
pour ses laboratoires

d'études

ELECTRONICIENS

Techniques, numériques
et analogiques.

Acquisition de données.

Ecrire avec C.V. et prétentions
au Servies du Personnel,

B.P. ne 74 - 91301 MASSY.

A louer avec bail
,

REGION DE PROVENCE
,__ru Alfn„ un bâtiment en lamellé et colle .ÜF/Sl™ matériels

_ f°CHLr, ^ pla-m-pled. largeur 12 m, activité manuelle, CA. en
12D nfl au sol, petit Jardin, ra- ronBueur 51 m< surf. 41J ^ expansroo, bail neuf. 165.000 F
rtiaKSéc + J «aj® S0

,

U
S52

I hauteur sous plafond X» rn! + Téléphone : 82D-9M8.
*m4n*9ft- Uftre- Ca»re clôturé, très agrtabie,

Z6i-?i-36 comprenant : 4 bureaux, une

S. bns. wc. gar.. lard, ixoo m2.
Prix : 253X00 francs.

maisons de
campagne

Part achèterait a part, maison
de campagne de 6-7 pièces en
Normandie avec grand terrain.

I
- J i • <;->!

PASTEUR- - Maison moderne : entrée receut/on. un groupe sa- A vendre fonds garage, hôtel dépendances, le tout part. «aL
(ivlng, 3 ctamorra, 2: bâte, nltalre et vesttalre. Sweaux : contre de PariJlflO plans! Prix : 370.000 Jrâncs,

Pavillon F 4. sur 2Joo itd dcl 54- rue de Clichy, 75009 Paris
terrain, â 500 me de ra Loire,
Jardin potager et d'agrément

120 M2. 5YMPA1HJQ. CALME. 1 chauffage Intégré. Usine. Chauf- JS» mt magasin sur £ïïïue
120 M2, SYMPA. CALME. JAR- fage air chaud. Réseau complet Slt logemCTt I wOb kmi»
DJN 160 M2. - TéL s RIC. “•«'

I
^jrœmprlmé avec centrale,

5SÎ.mS!
Têiépncxie. Accès très iaclla lover : 130.000 F. baux récent.

P"J**^p et «• Ecrire sous le no 4X37, A :

“j!? ,a M V0,,a,re- m Parls’

Loyer mensuel avec bail.
5X00 Francs.

immeubles
E rDH7 8» r. U Boélte-8*
r LKUL, 266-19-00.

tient A votre disposition

son service « Immeubles *.

Vente en bloc ou par lots.

Appts occupés ou libres.

Vente au comptant ou viager.

SULLY IMMOBILIER
8, rue du Grand-Sully,

«MO SULLY SUR-LOIRE.
Téléphone : T6 (36) 3543-78.

terrains

mmmmmmm

Ecrire HAVAS 21000 DIJON.
n« 51385

Immobilier
(information)

LOCATIONS SANS AGENCE
OFFICE DES LOCATAIRES

18, r. La Michodiére, M® Opéra

châteaux
MILLY-LA-FORET

50 km Sud Paris - Château de
17 pce». Tl cft Maison garde.
Beau parc 70.000 mî. Raynaud,
14, r. Lincoln (Sri - 359-97-50.

r .. -K5 0EWE 8M*
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ISTH

AUTEUIL - TOLBIAC
Institut privé «tes Sciences et

Techniques humaines

LES CONDITIONS DE VIE DANS LES LYCÉES

SE SONT CONSIDÉRABLEMENT AGGRAVÉES

estiment tes communistes

CORRESPONDANCE

L'insertion des diplômes

r'AjrTVü*

******eoirm
é .l\e.DM « .1:.*,

!**•»*•

tt t **-’ *. -

•>-. w •• •

-m-

IS*V r r-'.

5BPV
«pt-

41»’*.. •-+*

M. Pierre Zarka, membre du
secrétariat du Mouvement de la

jeunesse communiste de France

et député de la Selne-Saln tr-

Denis. a fait le point, au cours

d'uns récente conférence de presse

if m
DMKE UNE « CAMPAGNE »

CONTRE LES DIPLOMES

I^e Syndicat national des ensei-

gnements de second degré (SNES,
affilié à la Fédération de 1 édu-

cation nationale) «dénonce une

remise en cause, de facto, du

baccalauréat comme premier

onde universitaire par le omis

des diverses mesures limitant lac-

c£s des bacheliers a Vunlversite.

et la non-reconnaissance du bac-

calauréat de technicien dans les

conventions collectives ».

. au moment, déclare le Syn-
I

dlcat. où se développe une cam-
SSne mettant en cause les di-

ctâmes et leur utilité et tout

L souhaitant une amélioration

tes éditions de revaluattonale

SNES réaffirme Que les diplômes

mollirent une fonction soetale.

Süsont la condition des garan-

tie individuelles et .collectives en

matière de reconnaissance de ni-

veau de formation, de compétence

et rie qualification profession-

nelle. »

A laquelle participait M. Guy
Hermler. membre du bureau

.

pwl-

tique du P.CJ. et député des

Bouches-du-Rhône, de la situa-

tion dans les lycées.

Pour M. Zarka, la hausse
«généralisée» des prix, des four-

nitures. des transports et des

livres scolaires, contraint des

« milliers de lycéens vtsus de

familles modestes » latanioimer
leurs études ou à travailler en

permanence ou à temps
Faute de crédits et de créations

de postes, estiment les commu-
nistes. les conditions de vie et

d’études se sont s consideraoie-

ment aggravées au ftgee a
M. Zarka s'est élevé contre îœ
mesures prises par
parisiennes pour « mer. reautre,

interdire l‘accès » de l enseigne-

ment supérieur aux titulaires du

baccalauréat et contre le cho-
|

mage qui guette les Jeunes a la

rS
L^

e
communistes préconisent

notamment la « levée des niesu-

res de pré-inscription

les universités », le «

des crédits nécessaires àj *ccuea

des étudiants ». « l'ouverture des

inscripiions jusqu à la fin sep-

tembre ». le «

tension du nombre de classes »

dans tes lycées, la «

des exclusions et sanctions arm
traires ». des « mesures de rat-

trapage et de soutien dès ta ren-

trée pour les élevés en difficulté *

et a l'attribution d’une prime de

rentrée de 500 F dans les lycées ».

ECOLE
DE DIRECTION
D’ENTREPRISES

DE PARIS
Préparation, simultanée ou

non aux diplômes d'état :

• D.E.C.S.

• B.T.S. de distribution

• MAITRISE DE GESTION

• Préparation do vacance*.
- Recyclage pour bacha0**

. physique, chimie) par petits grou-

- Misé » nîvrau pour redoublante

• AnSewwrpteh* de formation

rnéthodotog*qo*(»nréoO)
-

à raison da 14 heures hebdo de

'Cours et Ewrdcos.
• Préparation Annuelle

soutien par petto flroüpfsd®™ a

12 etudiants et par CHU P°ur

toutes matières enseignées.

AUTEUIL 6. A. t*ûn
:
H.uzey

<50ie Paris---TeL 238.5-.us

TOLBIAC 83. Av. d'it.iie
'

75012 PibS ’ Tel. 53u bw.Ji

RÉSULTATS LP.M-E.

MOYENNE iaTS-75-T?

ni % B : 89 %
88 % D : 81 %

EtahUasemem «conto» pnve

70. rua Chanton-jweactoa
15016 PAfüS^ _

TfflL : 520-61

-

12 et 288-45-3»

GUf&r.iSrs&i
COURS DE VACANCES : SS AOUT

bag-line

Documentation gratuite

sur demande :

130, rue de Clignancourt

75018 PARIS - 252:27.27

• s ,n i—s,-f-iî -r:-.o d'^’S'CiG^or.i'::

r ri\>ur.

LE SEUL
CLIMATISEUR
vraiment transportable

» R VAILLANT COUTURIER

NOISY-le-SEC T. 843-93-39

ECOLE SUPERIEURE DE TOURISME

ET DE SECRETARIAT MODERNE

». "—r:-:.:

enseignement
TECHNIQUE
PRIVE

rï^ïac^aint-Germaln des Prés - 75006 PARIS^
Tél. ; 548-42-31 /

222-66-29

PREPARATION-AU

*
Gestion et Techniques commerciales BAC G3

- dtc TOURISME • BTS Distribution et Gestion

* cSt de Direction et Trilingue

bon à découper et à retourner

P«ÏT / ESM 4 ,
Place Saint-Germain des Prés 75006 PARIS

E5T
îemande dc-documemation san s engagement

NOM
~~

Adresse ~

l’immobilier
*„arfgments vente ^appartementsj^nte

ment à la recherche d’un emploi.

Sm trts loto d’une P

vouée au. chômage dans sa pies

QU
n estvMÏ que l’obUrntiond’un

diplôme ne confère

tiquement un droit à

tion Oue la recherche dTin poste

quelques sacrifices, toi 1H du milieu .f^miUaL II serait

hrnlnntR diplômés de

Sw®g3S
phÏÏei^ SS
aux « sorties ratées», êtes restent

Heureusement 1 exception.

r
le ministère algérien m lèoucation

dans les disciplines suivantes
:

. ^-iences Naturelles;

Mathématiques ;
Sciences Physiques ,

Sdmi Na

Lettres Français
; d'une maîtrise.

Les candidats doivent être titulaires sa.t d une licence,

soit d'un D.U.E.S.
XÀîm«ïtère de l'Education, Direction de

Les candidatures sont à adresser au Minière de
ALGER

l'Enseignement Secondaire Général, avenue de
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ÎÉQÜITATION

LE C.S.I. DE LA BAULE

derby du vieux terroir
LA BAULE. — Une petite se-

maine après le concours hippique
d’Aix - la - Chapelle, l’étape bau-
loiae et ses galops balnéaires se
présentent à l’amateur comme la

plus aimable des - récréations.

Hier encore nous taillions dans le

colossal, aujourd’hui nous bai-
gnons dans le monde retrouvé de
la bonne équitation du vieux ter-

roir.

C’est que la perle de la côte
d'Amour n’accueille pas seule-
ment les gros avaleurs d’obsta-
cles. Elle est le point de ren-
contre, une fois l’an, des éleveurs

et marchands de chevaux, non
seulement de Bretagne (de Cor-
lay en particulier), mats d’Anjou,
de la Mayenne, de Vendée, du
Charolais, de la Sarthe et de
Normandie, tous gens à l'affût

de transactions commerciales
avantageuses. Il faut les voir cam-
per des heures entières au bord
du paddock avec l’air de ne
regarder les chevaux oue superfi-
ciellement, tout en les examinant
sans complaisance comme sans
parti pris, de la pointe des oreilles

à la pointe des fesses. Le
concours hippique de 1a Baule
n'en demeure pas moins, aux

De notre envoyé spécial

yeax du spectateur libre, l'attrac-
tion plastique la plus excitante.

Disputé du 6 au 9 juillet sur la

tendre moquette du stade Fran-
çois-André, h a cette année encore
affirmé sa personnalité et son
originalité en maintenant son
merveilleux derby au niveau des
plus grands, ceux de Hambourg
et de Hlckestad (Grande-Bre-
tagne) inclus. Superbe épreuve
qui s’entend comme pas une à
faire battre les cœurs. Mais com-
bien étaient-ils. samedi 8 Juillet,
dans les tribunes où ne se comp-
taient plus les espaces vides. Et
l'on plaignait sincèrement les

cavaliers, tout spécialement les
étrangers, surpris quand As
croyaient surprendre et qui n’en
finissaient pas de tourner dans
les ma-mta plutôt frisquets de la
solitude.

Le derby, vingt-quatre sauts
au total, se court sur une distance
de 1 100 mètres, la répartition des
obstacles obligeant les cavaliers
& virer d'autant plus sec que la
longueur du terrain (130 mètres)
est relativement restreinte. Les

ATHLÉTISME

Crise à la Fédération française

Entré en fonctions, en rempla-

cement de M. Christian Du-
breuilh, après les leux olympi-

ques de Montréal, en 1976,

M. Jacques Dudaf, directeur

technique national, a été poussé
à donner sa démission pour
raison de santé - samedi 8 juil-

let. Cest A la demande de
M. Jacques Penllllat. directeur

des sports au ministère de la

jeunesse, des sports et des
loisirs, que M. Jacques Dudai
a accepté de mettre fin à aes
fonctions le 31 octobre 1978.

Le comité directeur fédéral de
la Fédération française d"athlé-

tisme (FfJt.) a précisé le 8 lull-

fet q_d la décision du direc-

teur des sports « avait été
admise per M. Dudai et qu'elle

était bien motivée par des rai-

sons de santé ».

U a été tait état de la crise

cardiaque dont le directeur

technique national avait été
frappé en octobre 1977, et du
risque qu'il aurait pris en pour-
suivant une action i la fois ad-
ministrative et sponivè jugée
trop fatigante. M. Jacques Du-
dai, qui a peu commenté

.
la

.

décision prise par la direction

des sports, a cependant dé-
claré » qu’il restait persuadé
que seul son état de santé
était à l'origine de son départ
et qu'il était vrai que des contra-
riétés de divers ordres ris-

quaient de mettre de plus en
plus sa santé en danger ».

Il semble pourtant qu’une re-

mise en ordre de rathlMma
français et le besoin de donner
une impulsion nouvelle entrant
aussi dans les préoccupations
de la direction ministérielle des
sports, préoccupation liée pour
une bonne part au manque de
résultat de rétifs sur le plan
International. L'intention portée
au ministère des sports de vou-
loir nommer, en remplacement
de M. Dudai, un super-cadre
administratif accrédite en tout
c J cette thèse. A la FJ=JL on
Interprète comme une tentative

de mainmise totale la proposi-

tion ministérielle et M. Mar-
mion, président de la FJtJL,

s’est prononcé pour une contre-

proposition qui sera faite » en
temps voulu ». Deux noms, à la

F.FA., sont le plus souvent
avancés pour prendre la suite,

ceux de MM. Maurice Houvton
et Jean Poczebut. et II est pro-

bable que, pour décharger le

f'ochaln directeur technique, le

projet prenne corps de taire

appel à un ' gestionnaire. Cest
du reste, ce que M. Dudai avait

demandé depuis sa prise de
fonctions ; en vain.

Réuni i Colombes, le 9 juil-

let 1978, le Comité de direction

de l'amiceie dea entraîneurs

français (A.E.FA.) a, de son
côté, réagi par un communiqué
au projet du ministère des
sports de nommer un gestion-

naire à le direction de l’athlé-

tisme national,

« L'A.E.F-A. considère regret-

table cette ingérence de l'Etat

dans les affaires fédérales, et

elle demande & la FJA. d.’ap-

porter rapidement toutes les

mesures nécessaires suscepti-

bles d’éviter une « solution »,

qui constituerait un fâcheux

précédent pour toutes les fédé-

rations sportives françaises. »

Tout concorde pour que Ton
accepte ridée que rethlétisme

français est en état de crise.

Pour sa part, ie président de
le FJFA. e déclaré, après la

« démission * de M. Dudai,

qu'il assumerait ses fonctions

jusu’aux championnats d'Europe

qui auront lieu è Prague
(29 aoOt ou 4 septembre) et

qu’il verrait ensuite. Il n'a pas
caché qu'il exigerait dea garan-

ties pour aller jusqu'au bout de
son mandat, c'est-à-dire A la

fin de 1981. Donc d’obtenir des
garanties auprès du ministère

de tutelle, et on peut penser
qu'il s'agit au premier chef des
assurances de non-ingérence,

ou, à tout le moins, d'interven-

tion plus discrète.

FRANÇOIS JAN1N.

fautes les plus nombreuses eurent
lieu à l’obstacle n° 9, qui. une fois

quitté le rectangle de gazon,
prenait un petit air de cross

-

countxy avec son fossé d’ean
bordé d’une clôture de parc.
Comment des cavaliers pleins de
talent et d’expérience purent-ils
se trouver désemparés, quelques-
uns même forcés à l’abandon,
devant un obstacle comme il s’en
voit, somme toute, couramment
en extérieur ? Travailler chez sol
les chevaux sans jamais les sortir

de la carrière est une chose, tes
confronter avec des obstacles
naturels fixes en est une autre.

. C’est sans doute l'explication &
retenir de ces échecs répétés.
La victoire revint an Portugais

Malts da Costa, galopant et sau-
tant comme à la promenade.
Après quoi, satisfait mais sans
morgue, U est rentré an paddock
au milieu des applaudissements
auxquels visiblement lî n'a prêté
aucune attention. N’empêche que
la qualité à l'état pur triomphalL
A la deuxième place, on trouve le

Brésilien Nelson Pessoa, armé
Jusqu'aux dents comme d'habitude
pour les grandes rencontres.
Signalons poux nous en réjouir la

troisième place du jeune Français
Leroyer, en selle sur Bayart du
Fer&y. un pâle rejeton d’une
« Jument non constatée > (c'est-

à-dire sans papiers) et convions
les collets montés de la naissance
à disputer interminablement sur
le sujet.

ROLAND MERLIN.

TENNIS

Le tournoi de Wimbledon

Troisième titre consécutif pour Berg, le phénomène

Ainsi Bjora Eorg. champion de
Wimbledon pour la troisième an-
née consécutive, aura réussi
l’exploit de Fred Perry en 19S6.
Performance que n’a pu réaliser
Rod Laver, auteur unique des
deux grands chelems — mais la
carrière du gaucher australien
s’est située entre les deux âges du
tennis : l'amateurisme de papa et
le professionnalisme des matches-
défis — formule Kramer. Alors
que Borg, l’enfant prodige de
Stockholm, révélé & l’âge de
quinze ans, est un pur produit de
T« open ». Le jeune Vikmg vient
d'avoir vingt-deux ans : avec ses
trois" titres de Roland-Garros —
et de Wimbledon. il est devenu
un superman universel de la ra-
.quette — qui aura popularisé son
sport comme aucun autre avant
lui. Il est heureux que l'Illustra-

tion çn ait été donnée sur l’herbe
de Wimbledon. terrain de vérité
par excellence, et aux dépens du
seul adversaire digne de cette
contestation suprême : Jlmmy
Connors.
Car Borg nous a sorti pour la

finale du «amariî 8 juillet, mal-
gré les nuages lugubres qui ne
cessèrent d'assombrir Je Centre
Court, une démonstration qui en-
thousiasma les quatorze mille
spectateurs du Centre Court et

dont tout Londres parle encore.

Le miracle s’est accompli en
trais sets à la manière d'une exé-
cution. comme pour la finale de

i Roland-Garros. La première sur-
prise fut que le match eut lieu.

CYCLISME

LE TOUR DE FRANCE

Hinaolt face à la montagne... et à la presse

De notre envoyé spécial

Biarritz. — Les courbure du Tour
de France sont arrivés au pied des
Pyrénées. Ils ne sortiront de la mon-
tagne que dans onze (ours, à Bel-

fort, après avoir franchi le Tourma-
. lat, le mur de Salnt-Lary-Soulan, le

puy de Dôme (contre la montre), la

montée de l'Alpe-d'Huez et les huit

cols de l'étape Grenoble-Morzlrve.

Ces difficultés, peut-être excessives,

provoqueront de toute évidence des
ravages dans le peloton et modifie-

ront sans doute l'ordre établi A
Biarritz. Favoriseront-elles Joseph
Bruyère, l'actuel détenteur du mail-

lot jaune, ou les grimpeur» spécifi-

ques tels que Van Impe et Galdoa ?
Feront-elles le Jeu de Kulperret de
Zœtameik 7 Seront-elles fatales A
Thévenet?
A ce point de la course, les ob-

servateurs sont confrontés A des
questions multiples, qu'ils ont d’ail-

leurs posées à Bernard Hlnault,

dimanche 9 Juillet à Bayonne, au
cours d’une conférence de presse.

Ce dialogua & bâtons rompus a
mis l’accent sur (‘assurance et la

sérénité du jeune champion, dont
l'attitude est déjà celle d'un vain-

queur en puissance. Quand on in-

terroge Hlnault sur les adversaires

-qu’il redoute, (I répond qu'il ne
craint personne, en précisant toute-

fois qu'il n'en sous-estime aucun,
à commencer par Zoetemelk. Quant
on lui demande de se définir II

brosse en quelques phrases brèves
le portrait «d’un bagarreur et d'un
ambitieux qui n’a pas la grosse
tète, mais qui essaie d"évoluer ses
possibilités avec exactitude ».

Pour lui, le Tour de France, qu'ii

découvre à vingt-quatre ans. est une
coures comme les autres. Une
épreuve qu'U convient de préparer

avec méthode et qui ne tolère pas
la moindre fausse note. C'est un
puncheur et un gagneur auquel tout

semble réussir. Il n'a Jamais perâu
un maillot de leader et 1) a rarement
entrepris une échappée qui ne soit

couronnée de succès.

Il raconte, pêle-mêle, qu’il a gagné
la grande étape alpestre du Dauphiné
libéré, l'année dernière, donc qu’il

devrait être un bon grimpeur et que,

s'il a paru moins à l'aise cette

année dans les cols du Tour de
Suisse, c’est que cette course

n'était qu'una épreuve de rodage.

Que le Tour de France est, en 1978.

son grand objectif et que, s’il a pris

le départ, c'est pour le gagner,

môme si le Tour n'est à ses yeux
qu'une course comme les autres.

A ses nombreux atouts — la qua-

lité physique, la volonté de vaincre,

la discipline de vie et l'entourage

d’une équipe harmonieuse, — nous
ajouterons la fraîcheur athlétique.

Durant sa conférence de presse, le

champion de France nous a rappelé

qull avait ôté classé professionnel

quatre années seulement après ses
débuts, et qu'il ne totalisait qu'uns
quarantaine de succès chez les

amateurs. L'indication est rassurante.

On peut croire maintenant que Ber-

nard Hlnault a évité les pièges dans
lesquels ' sont tombés les taux
espoirs du cyclisme.

JACQUES AUGENDRE.

De notre envoyé spécial

car U avait plu toute la matinée.
La seconde, c’est que Borg perdit
les deux jeux liminaires et le pre-
mier sur son service, le seui qu’ii

concéda. En ce début, on n'avait
d'yeux que pour Connors. quatre
fois finaliste et champion de ces
lieux en 1914. au même âge que
Borg. Nous savions que l'Améri-
cain voulait à tout prix la victoire
et qu'il était le seul joueur au
monde caoable de faire vaciller

le phénomène suédois ainsi qu’il

l’avait prouvé dans sa finale mé-
morable de l'an dernier. De fait.

Connors commença par balayer le

court par des balles cognées de
toutes ses forces dans ce style
athlétique qui est. il faut bien le

dire, infiniment plus beau que
celui de Borg. Celui-ci ne pliait

pas sous l'avalanche II s'en
fichait éperdument. Arquant !e

dos. reniant des blscottos », il se
mit en devoir de servir pour la

deuxième fois. Et ce fut l'inaugu-
ration d’un festival de services
qui devait se solder en cent mi-
nutes par cinq fuiL-cces et une
demi -douzaine de premières
balles que Connors pu: juste tou-
cher. Dès lors, on ne regarda plus
que Borg. Le public ne se trompe
jamais sur la marche triomphale
d’un Joueur. lequel iui commu-
nique une sorte de certitude qui
confine à l’extase. Or. de Borg
émanait une confiance colossale.
Sa vitesse d'exécution, ses jambes,
son coup d’œil qui le faisait juger
infailliblement une balle sortant
de quelques millimètres, l’inspira-
tion soudaine qui le précipitait —
souvent n'importe comment — au
filet, tout dans sa personne Incar-
nait le bonheur du champion dont
les sens sont en état d’alerte per-
manente. En face, Connors ne
faiblissait pas : s'il faisait des
fautes, c'est qu’U y était contraint.
Et quel autre compétiteur que loi
aurait pu soutenir une cadence
pareille ? Car fl faut voir Borg
dévaster l'herbe, même quand elle

est humide comme celle de Wim-
bledon cette année !

Deux échanges nous restent
en mémoire. Le premier au
deuxième set : à 3-2 en faveur
de Borg. après que celui-ci eut
stoppé une contre-offensive
pleine d'aléas et qui fut le tour-
nant du match à ses propres

dires, quand la balle repassa dix

fois le filet en des trajectoires
prodigieuses de géométrie dans
l'espace pour finir par être
cueillie comme dams une éprou-
vette par la raquette au troisième

set : à 1 partout, avantage
Connors qui servait, quand les

deux adversaires frappèrent la

balle sous tous les angles du fond
du court. Connors cette fois

passa d’une manière irrésistible

le Suédois, qui s’était rué à la
voiée.

Ces fantastiques « rallyes »,

ainsi que tous les autres, attes-

tèrent bien que jusqu’à la der-
nière extrémité Connors lutta
non pas avec l'énergie du déses-

poir — un sentiment qu’U ignore,— mais avec le courage Indomp-
table des <r botxffeurs de viande »

américains.

Enfin fut jouée la balle de
match : service Connors 3-5,

30-40. Long échange du fond du
court, encore superbe. Connais
monte. Intercepte la réplique de
Borg un se défonçant de son
revers à deux mains. Il 1e me1

,

dehors — c'est fini I

On assiste alors à un spectacle
extraordinaire. Borg. qui nous
tourne le dos, est a la seconde
même tombé à genoux en jetant
sa raquette : il prie, il baise ses
mains croisées, il lève les yeux au
cieL il rit. oui. cet homme muré,
barricadé, bouclé à double tour
sous son serre-tête et dont le

masque implacable fond les

moelles de ses adversaires les plus
endurcis, cet être aux nerfs en
acier trempé, le voilà qull ouvre
son cœur, le voilà qui s’huma-
nise I C’est cette vision, révéla-
trice des ressorts secrets et de la

tension forcenée de cette finale— l’une des plus grandes de Wim-
bledon. — que nous gardons sur
la rétine. Le reste, le tapis déroulé
devant nos tribunes, la remise de
la coupe de l’Ail England Club
par le duc et la duchesse de
Kent, les félicitations de Fred
Perry au vainqueur, l'attitude du
vaincu, morose mais digne sous
la chaise de l'arbitre. l'ovation de
la foule qui libère son émotion
en déferlant sur le Centre Court,

tout cela déjà appartient à la
légende.

OLIVIER MERLIN.

Un état de réussite absolue

« C’est un des meilleurs
motches que foie jamais joué»,
a déclaré Borg à la conférence
de presse qu’il a donnée quel-
ques minutes après la finale.

< Aucune comparaison avec
la finale de l'an dernier. Je
me sentais aujourd'hui dans
un état de réussite absolue.
Avant tout, d'avoir survécu à
mon match du premier tour,
où Arraya a failli me battre.
Et aussi parce que je réalisais

à la perfection le plan que
favais prévu. Les balles re-
bondissant peu cette année
sur l’herbe du Central, ü était
difficile de garder de la pré-
cision sur les passing-shots.
Il fallait donc contenir
Connors au fond du court, en
frappant long et fort : ainsi
c’était lui qui devait jouer les
passing-shots, ce qui l'empê-
chait également de monter au
filet, où il m’avait mis en dif-
ficulté Vannée dernière. Mon
principal objectif était de bien
servir. Sur ce plan, fai été
comblé. Il est vrai que, depuis
deux ans, c'est le service que

je travaille le plus. Mon
< coach », Lennart Bergelin,
m'a appris beaucoup de Choses,
notamment mon équilibre et
la place de mes pieds avant
de lancer une balle en Voir.

Mais, en dehors du service,

je réussissais tous mes coups.

Le tournant de la finale a été
le quatrième jeu au second
set. quand fai été mené 0-40
sur mon service. Si Jimmy
avait pris ce jeu, ü serait

rentré dans le match~ »
Interviewé à son tour,

Connors s’est montré beau
joueur : « A aucun moment,
a-t-il dit, je n’ai été dans la
partie, mentalement. Bjom
joue toujours très bien contre
moi. Cette fois, ce fut encore
beaucoup mieux que l’année
dernière. Je me console en
pensant que nos matches de
Wimbledon sont déjà entrés
dans l’histoire, comme ceux
de Budge. Hoad ou Laver.
Mais l'histoire, pour moi,
c'est demain : un jour vous
perdez, un autre jour vous
gagnez. »

LES RÉSULTATS
Le Diamant est-il on bon placement?

~
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téressant ?

• Peut-on investir facilement 10.000 Francs?

Est-il exact qu'avec seulement 500 Francs par mnSL on

peut acquérir une pierre de grande valeur?

Peut-on facilement revendre un Diamant muni d'un

Certificat «fAuthenticité?

Quel profit peut-on espérer réaliser?

Peut-on acheter de façon anonyme?

Pour obtenir la réponse à ces questions et à d'autres que voüx vous posez,

renvoyez sans délai le bon ci-dessous au Centre de Documentation de rUNION
DES DIAMANTAIRES 17. rue St-Ftonwtin {angle rire St-Hcmoré) 75008. Paris

TéL 261,37.12. no venez-nous voir sur place, de 10 b à 19 h (le samedi de 10 h à
,17 h). B Concorde on Madeleine. Directions Régionslas : Bordeaux, Lille, Lyqiv

— • Marsoilla Strasbourg. Tours.

Union des Diamantaires - entre de doctnaeflëiofl
Groupement d'intérêt Économique Régi par fOrdonnance du 23.08.1967

17, rue Saint-Florentin (angle rue Saint-Honoré) 75008 Paris

Je désire bénéficier^ titre confidentiel etsans'engagemen^d'une information
complète sur le CAPITAL-DIAMANT et sur le PLAN-ÉPARGNE- DIAMANT
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Athlétisme

A Moscou, le Soviétique Boris Zayt-

chouk a battu le record du monde
du lancer du marteau avec an jet

de 80J4 m. n a amélioré de 0.84 m.
le précéder»* record da 'Walter

Schmidt (ELF-A.).

sis (F.), à 2 min. 7 sec. : a ELnete-
mann (P. -B.), à 2 min. 56 sec.;
4 Hlnault (F.). & 3 min. 22 sec. ;
5. Zoeielmelk (P. - BJ, i 4 min.
11 sec. ; 6. Le Qullloux (F.), à 4 min.
36 sac. ; 7. Maertens (Belg.), à 4 min.
48 ne. ; 9. Tbaler (ZLFJL), A S min.
55 sec. ; 10 Kolper CP.-B-). à 5 min.
U sec, etc.

Motocyclisme

A Berkeley (California) les équipes
masculine ex, féminine américaines
ont battu, mur l'ensemble des pointa,

celles de l'Union Soviétiques par
ISO points à 177. Las Américains ont
marqué 119 points contre A leurs

adversaires et les Américaines n’ont
concédé que quatre pointa <71 A 75).

C’est la troisième fols en Mise ren-

contres que les Etats-Unis s’impo-

sent face â l’Union soviétique.

Équitation

DERBY DE LA BACLE

NEUVIEME ETAPE

BORDEAUX - BIARRITZ

(233 km)

1. M. Malla Da Costa (Portugal).
« Ecaussevlllals »*. 0 pt, 153 sec. 7 ; 2.

N. Fessoa (Brésil) «'Monsieur Moet ».

4 ptH, 144 sec. 4; '3. E. Leroyer
(France) « Bayard du péray a. 4 pts.

152 sac. 1 ; 4. D. Constant (France),
c Danoso ». 4 pts, 162 sec. ; 5. J. Ser-
tian (Irlande), « Condy ». 8 pts,
147 sec. 7 ; 6. H. Parut (France),
« Carrousel », 8 pts. 149 sec. 6; 7.

' M. Rosier (France), c Bayard de
Cyclisme Maupaa ». 8 pts 3/4. 167 sec. 7; 8.

Jotda (Espagnol, « Thor », 12 pts 1

A

186 sec. 8 ; 9. J. Chabrol (France),
« Feu Follet V ». 17 pte 1/2, 170 sec. 5 ;

10. M. Gooeena (Belgique), « Or-
kaon», 18 pts, 188 sec.

GRAND PRES D'HOCRENHECM 750
Première manche : l. Sarron (Fr.),

52' min. 3 sec. 30 ; 2. Hansford
(Austr.). 52 min. 4 sec. 70 ; 3. Bonera
(Italie). 52 min. 16 sec, 49 ; *. Pons
(Fr.), 53 min. 7 asc. 71 ; 5. Coulera
(Suisse) ; 6. Balde (Fr.) ; 7. Roberts
CE.U.)_

Deuxième manche : l. Roberts,
48 min-, 59 sec. 18 ; 2. Sarron» 47 min.
6 sec. 73 ; 2. Bonera, 47 min- 10 sec.
74 : 4. Hanalord, 47 min. 44 sec. 91 ;

5. Baker ; fl. Van Dulmen ; 7. Pons_
Classement final : 1. Sarron (Fr.).

Yamaha; 2. Bonera (it,). Yamaha;
3. Hansford (Austr.), Kawasaki; 4.

Roberte (E.U.), Yamaha ; 5. Pons
(Fr.), Yamaha; 6. Balde (Fr.), Ya-
maha-

CHAMPIONNAT DU MONDE
Classement provisoire

après six épreuves

L Ceccotto. 66 pts : 2. Roberts, 65 ;

3. sarron, 47 ; 4. Pons, 35 ; 5, Bonera,
28 ; 6. Baker, 26.

Classement. — L Lasa (Esp.), 6 h.

43 min-io sec. ; 1 B*as (HolL),

3. DaagutlUume (F.) : 4. Thaler
(IL F. A.) : 5l Fianckaert (Belg.) :

& Berlin (F.) ; 7. Ksclanam (F.) ;

& Bandera (F.) ; 9. Bernaudaan ' (F.),

tous mémo temps.

Classement général. — L Bruyère
(Bel*.), 44 h. 42 min. 8 sec. ; 2. Boe-

Natation

Hippisme

Le prix Rlgoletca. disputé àAuteull
et retenu pour le tiercé, a été gagné
par ainritt n, suivi de Lé Clos
Laurent et d'Aubergtste. La combi-
naison gagnante est 8-12-IL

— Au cours des championnats
d*UnIon soviétique qui ont pris fin.
dimanche 9 juillet â Moscou. Alexan-
dre Bidorenko a battu le record du
monde du 200 mètres quatre nages
en 2 min. 5 sec. 24. Le précédent
record était détenu par 1e Canadien
Orahom Smith en 2 min. 5 sec. 3L

Tennis

TOURNOI DE WIMBLEDON

PALMARES

Simple messieurs. — Borg (Suède)
b. Connors (E.-U.), 6-2, 6-2, 0-3-

Simple dames. — Mlle NavratlJova
(apatride) b. Mlle Evert (B.-U.), 2-6.
6-4. 7-5.

Double messieurs. — Hewltt - Mac
Mlllan (ATr. and) b. Plemlnÿ-Mac
Enroe (E.-D.), 6-1. 6-4. 6-2.

Double dames. — Mrs. Reld-Mlsa
TurnbuJI (Austr.) b. Mlle Jatuovec
(Vous.) -Mlle Rasuct iRoom.), 4-8,
8-8, 8-3.

Double mixte.— Mlle Store (Boll.)-
Mac Mlllan (Austr.) b. Mrs rang
H.-n.)-Rufrels (AustrJ. 6-2, 8-2.

Simple jeunes gens-— Lenül (Tchj
b. Torplu (K.-U-). 6-3, 6-4.

Simple Jeunes filles. — Miss Aus-
tln (E.-U.) b. Mlle Mandlikowa
(Tch.). 6-0, 3-6. 6-4.

Le Boeing Club de Franco a con-

servé la coupe d'Europe des Clubs

champions en battant en finale, le

9 Juillet A Hanovre, le H.T.V. Ha-

novre par 6 victoires & 3. Pour la

troisième place, Nice 8'esfe imposé

devant le Real Barcelone par 8 vic-

toires a l

i

i

i

i
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EN ILE-DE-FRANCE

Le pneumatique s'en va
Les P.T.T. vont-elles abandonner

à Paris le service des pneuma-
titjUBS ? Voie! des années que ta
Question est posée. Pour plusieurs
raisons.

D’abord, parce qu’il est défici-
taire. L’entretien des tubes et des
compresseurs — Installés en 186B
et qui devraient être rénovés —
ainsi que les dépenses de person-
nel grèvent un service que la taxe
acquittée par l’usager n’équilibre
pas. Les télécommunications ont
calculé qu*en 1976, pour 6,40 F
de recette par pli, elles enregis-
traient 1ZjB2 F de dépense. Le
service est donc dans le « rouge •
pour 6 millions de francs environ.

Après plus d’un siècle de bons
et loyaux services, le • pneu •
esNI modernisable ? Les PJJ. ont
organisé des sondages pour savoir
qui /‘utilisait et dans quel but.
Plan da probant n‘an serait sorti.

Une étude de marché è propos de
rouverture éventuelle d’un service

pneumatique pour les petits pa-
quets a conclu que carte Inno-
vation Ji’dlaft pas intéressante.

Les agences de voyages, les théâ-

tres et les entreprises qui échan-
gent des billets ou des corres-
pondances par rIntermédiaire du
pneumatique, en principe plus ra-

pide que la poste traditionnelle,

s’en détournent d’année an année.
En T973, te - pneu » avait ache-
miné 2£ millions de plis. Ce chif-
fré est tombé an 1375 A Ifi mil-
lion. Il n’était plus ran dernier
que de 1£ million.

L’évolution du - pneu » est In-

versement proportionnelle i celle du
téléphone, constatent las reepon-
bles des télécommunica-
tions. » Nous nous sommes donné
cinq ans pour voir si la télé-
copie, le service de téléinformatique
touristique vie iranspac ou le télex

continuent A grignoter sa clien-

tèle. •

Sur 400 kilomètres de tubes,
60 Vo seulement sont automatisés.
Une modernisation plus ample sup-
poserait d’importantes dépensée.
- Pas question, dît-on aux télé-

communications, d'investir dans (e

sous-sol parisien, ta plus cher de
France. Nous ne souhaitons pas non
plus tuer le pneumatique, dont
nous entretiendrons normalement le

réseau. »

Le - pneu * parisien mourra donc
de sa belle mort, n’en déplaise ù

ceux qui font valoir les exemptes
hambourgeois, londonien et suisse,

toujours en service.

ALAIN FAUJAS.

Peines d’argent pour les villes nouvelles
Les grandes agglomérations, et

notamment les villes nouvelles de la

région parisienne, se débattent dans
des difficultés financières très graves.

La population augmente moins que

prévit, donc U 7 a moins de contri-

buables. Ici ou là. & Créteil et & Evry.
par exemple, les élus demandent à

l'Etat nn ballon d’oxygône, et, sH n'est
pas accordé, une situation se crée qui
conduira soit & on endettement illimité,

soit à une fiscalité insurmontable,
voire è la banqueroute.

• EVRY : coûteuse Agora
Consternation des élus du syn-

dicat communautaire d’aménage-
ment (SCA) dTSviy, lors de
l'examen en seconde lecture, le
5 juillet, du budget de la ville
nouvelle. L'Etat, par l'intermé-
diaire du groupe central des
villes nouvelles. Impose à Evry
des restrictions qui, selon les

élus, pourraient avoir des consé-
quences fatales.
Un boulet : l'énorme équipe-

ment appelé l’Agora, où
sont intégrées de multiples ac-
tivités socio-culturelles et spor-
tives. Ses dimensions étaient
prévues pour une ville de 91000
habitants en 1977 et pour une
zone d’influence de 330 000. Or
ils ne sont aujourd’hui que
32 000 et 243 000, qui doivent pour-
tant en assumer les charges,
n y a un mois, les élus avalent
demandé A l’Etat une subven-
tion d'équilibre de 18 millions

de francs, mais le groupe cen-
tral n’a concédé que 8,2 millions

de francs. Plus encore que la
distribution entre l’Agora

(4.7 millions) et les activités
propres du syndicat communau-
taire (3,5 millions), l’adminis-
tration a dicté chapitre par
chapitre les économies supplé-
mentaires. dont l’application
n'apparalt d'ailleurs pas toujours
évidente. Elle a préconisé une
augmentation de. la fiscalité de
18 % et le transfert des dépen-
ses de fonctionnement sur le
chapitre des investissements, as-
surés grâce à on emprunt sup-
plémentaire, ce qui n’est guère
conforme aux usages.
Ces procédés sont énergique-

ment dénoncés par les élus, no-
tamment par U Jacques Guy&rd
(P-S-), président du SCA. Le
SCA a décidé d’exprimer un
refus de vote sur ces proposi-
tions. H va donc revenir à
l'autorité de tutelle d’en assu-
rer l'exécution, oe qui risque
d'être particuliérement grave
pour l’Agora, dont le per-
sonnel devrait être réduit, et

les activités nettement ralenties.

a a

• CRÉTEIL : trop de dettes
Situation comparable à Créteil,

qui n’est pas une ville nouvelle
selon la loL mais bien selon les
faits. Elle compte aujourd’hui
plus de soixante mille habitants
et reste un des « points forts » du
Val-de-Marne. En mars 1977.
Laurent Cathala, socialiste, a été
porté à le tète de la municipalité,
succédant au général Billotte
(RJ*JL). H vient, au cours d’une
conférence de presse, de taire le
point sur la situation très diffi-
cile des finances communales.

De 67,3 millions de francs en
1973, l’endettement de la com-
mune est passé & 211,6 minions
de francs en 1977. année où la
dette par habitant se montait à
3178 francs, une des plus fortes
de France. Selon M. Cathala. son
prédécesseur a beaucoup trop
fait appel k l’emprunt pour
financer* les Investissements.
Ainsi la dette contractée auprès
de la SSMAEC (Société d’écono-
mie mixte d’aménagement et
d’équipement de Créteil) s'élève
à M millions de francs.

PARIS-CHANTIERS

Gnilleminot quartier trop neuf
La Ville de Paris et le ministère de l'environne-

ment et du cadre de vie étudient actuellement

un nouveau plan d'aménagement pour le quar-

tier Gufltemfnot. situé dans le 14* arrondissement,
entre la porte de Vanvos et (a gare Montparnasse.
Ce plan sera présenté au mois de septembre
prochain au Conseil de Paris. Les associations

d'habitants se sont récemment étonnées de ne
pas être consultées sur ce projet ou, du moins,
de ne pas en avoir été informées.
Le 22 mars 1974, une convention signée entre

(a Ville et (a Société d'économie mixte pour la

rénovation du quartier Plaisance (SEMIREP) confiait

k celte dernière la responsabilité de la rénovation

des îlots situés A l'Intérieur da la ZAC (zone
d'aménagement concerté) GuiDeminot et olBasés

Insalubres depuis trente ans.

Le plan d'aménagement prévoyait alors la cons-

truction de 4040 logements neufs, dont 2000 H.LM..
740 I.L.N., 300 logements primés et 1 000 logements
non aidés. Lee Immeubles devaient être de hauteur

variable, les plus élevés ne devant pas dépasser

50 mètres. Les équipements publics et sociaux

comprenaient notamment : une école maternelle,

trois crèches, deux loyers, des haltes-garderies

et 13000 mètres carrés réservés aux commerces.
Etaient également prévus la création da 20000 mè-

tres carrés d'espaces verts et la reconstruction

de fbOpltal LëopokJ-Bellan.

Les travaux, les expulsions, commencèrent, bou-
leversant en quelques mois le quartier, tandis qu'un

débat très vif était entamé A propos de la « radiale »

Vercingétorix prévue le long de la voie terrée entre

Montparnasse et la porte de Vanves.

Changement de président de le République,

arrivée d'un maire : évolution des esprits et des

conceptions eur l’urbanisme. La 21 juin 1977

M. Chirac décide de renoncer au projet de radiale

et aux Immeubles-tours. Conséquence Inévitable :

la rénovation du quartier Gullleminot devra être

revue. C'est ce nouveau plan d'amèn8getnent qui

sera présenté aux élus de la capitale A l'automne

prochain.

Le nouveau plan,, contrairement au précédent,
prétend respecter la « trame - du quartier. U
renonce à l'immense daHe qui devait s'étendre de
l'avenue du Maine A la rue du MouIin-de-ia-Vlerge,

et sur laquelle devaient être construits les équi-

pements publics, les logements et la - coulée
verte-, la circulation étant organisée soub l'ou-

vrage.

Le tracé des rues coupées par cette datte serait

respecté. Alors que tous les équipements publics

prévus Initialement seraient réalisés. 3 000 loge-

ments seulement seraient construit» au lieu des
4040 prévus initialement fie Monde du 22 novem-
bre), Les immeuble», pour respecter la trame du

.

quartier, seraient rebâtis pratiquement A l'iden-

tique. L'espace vert ne aérait plus d’un seul tenant,

mais réparti en « nom de verdure - entre les

logement» et las équipements publics. Parmi ces
équipement», on remarque un vaste gymnase qui

n’étart pas prévu A l'origine, face au pont des

Cinq-Martyr».

Deux questions restent en suspens. La première
concerne te bilan financier de l’opération. En
novembre 1977, après le * changement de cap -

du printemps, le déficit était estimé A 52,4 mil-

lions de francs. Qu’en est-il aujourd'hui? Seconde
préoccupation de fond toujours sous-jacente et

manifestée régulièrement par les habitants et leurs

association» : étatt-l! Indispensable de raser rensem-

ble du quartier pour le reconstruire ensuite ? Seuls

une cinquantaine d’immeubles da (a rue de l'Ouest

resteront debout : ne pouvait-on taire davantage
de place A la réhabilitation ? La question reste

posée.
JEAN PERRIN.

Pourremplacervotre24x36
compliqué etcoûteux,

Agfavousenproposeunsimple etpas cher.

Taille réelle.

OPTIMA 535
* sensor

fïîectronic

AgfaOptima electronic,moinsde800E

L’Agfa Optima electronic.

La perfection du 24x36 dans

son plus simple appareil.

L'Optiraa electronic est un

24x 36 : il utilise la plus large

gamme de films, il possède un

excellent objectif 4 lentilles et un

obturateur électronique qui

dépasse le 500ème.

Mais l’Optima electronic a

ce que la plupart des 24x36
n’ont pas. Il pèse moins de 300
grammes et coûte moins

de 800 E H possède aussi un

ordinateur qui simplifie

considérablement le travail :

le.réglage de l’exposition est

entièrement automatique.

Ajoutez à cela le fameux

déclencheur “sensor” qui diminue

pratiquement tout risque de

bougé, et un levier unique

pour avancer, armer et même
rembobiner le film. Vous

comprendrez que l'Optima

electronic a de quoi donner des

regrets à tous ceux qui ont payé

leur 24x36 bien plus cher.

AGFA-GEVÀERT

Jardinets
L a valeur esthétique des

grand» aménagements type e les
Halles » polarise 4 Juste titre

l'attention. Ne pourrait-on s’in-

téresser aussi 4 des aménage-
ments plus modestes mais de
valeur encore plus discutable :

les Jardin» du quai Saint-Ber-
nard, par exemple : des berges,
des arbres, la Seine, —tout pour
réussir. Au lieu de cela, une
multiplication de murettes, en
courbes, en contre-courbes, en
angles saillants cm rentrants, de
jardinières de béton de 30 cen-
timètres de large (pour planter
quoi?).

Pis encore. Sur quelques di-
zaines de mètres carrés a peine,
porte de Vanves, tm échantil-
lonnage de tous les matériaux
possibles : pierre de taille, lissé

ou bouchardée, placages de si-
mlU-marbre. béton crépi béton
non crépi pavés, le tout en
cercle, en rectangle, en plates-
bandes dérisoires, en monticules
absurdes surmontés d'un réver-
bère-.

1CCB&L EXCOPF1ES,
Paris fis•).

Discourtoisie
J'étais l'autre Jour debout dans

le car Bayonne - Biarritz, à
14 h. sa
Toutes les places assises

étaient occupées par des femme»
relativement jeunes, certaines
accompagnées d'enfants en 4ge
de céder leur place.
* Montent deux personnes Agées,

personne ne s’est dérangé.
La morale de cette histoire

est certainement la suivante :

ri la courtoisie française se perd,
c'est en partie 4 certaines fem-
mes qu'on le doit jeunes ou
mères qui ne savent pas élever

leurs enfants.
p. LARAT,

Père de famille nombreuse..

Après examen du budget pri-
mitif de 1977, la municipalité a
constaté un a déficit » de 34 mil-
lions de francs. Une négociation
a été alors entamée avec les pou-
voirs publics, qui ont versé une
subvention de 9.3 millions de
francs. Le budget fut voté en
équilibre en deuxième lecture, et
le passif ramené & 7,1 misions
de francs.

Cette année, 2e budget 1978
vient d'ètre voté en équilibre. La
pression fiscale est augmentée de
IL? %. Quant 4 la dette 4 la
SEMÆC, son remboursement
pourrait être échelonné sur pin-
rieurs années. Lies frais financiers
seraient pris an charge par la
société d’économie mixte, qui
pourrait les faire « glisser a sur
une future tranche de réali-
sations.

« Nous sommes prêts à rem-
bourser notre dette envers la
SEMAEC à condition que PEiat
nous garantisse un minimum de
subventions pour assurer notre
programme d'équipement et d'in-
vestissements supplémentaires »,
affirme M. Cathala. — P. G.

ROBE &RENE
13, Rue du Fbg du Temple

PAfllS{I0eHî“REPUBLI0UE

Une boucherie, *

^Grande Surface* *

au service des consommateurs

PRIX DISCOUNT
TOUTE L'ANNÉE

nos clients ie savent!..

*IST
«STirarsupERiam

DETOURISME

Préparation aux

carrières duTourisme

et ries Loisirs

» Mimas anfmtrïcas
• guides intaprfctes

McompagnateM»
• nspoRuMu de ptodaRs voyages
• issptmsSlBS de congrès

• responsables de l'animalion

• attachés de relations potirques

• rsspoasatilas du maiteting

Fwmaflmj sanctionnée par

dlpltais d'Etat : BTS daToortsme

• Dlvaa» Bac ou classes terminales

durée des études: 2 ans

Programme

Ertsefenement vivant par études

professionnels die ces ttisqpfines

-Jeux d'entreprise»

-Travaux de groupe

par magnétoscope Bt vidéo-cassettes

Enseignement en alternance :

stages, études, stages, études, etc.

Rapport de stage considéré comme
une

|

Je dérire recevoir une
documentation gratuite sur
votre enseignement

prénom

.

professor-

têt.

IST
Enseignement Privé Supérieur

du Groupa IPSA

71, FS St-Honoré - 75008 PARIS

266.6B.B2- 26fi.40.70
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LA GRÈVE DES FOYERS DE LA SONACOTRA DEUX ÉTUDES DU CM

le P.S. apporte son soutien

on comité de coordination des résidents

Le conflit de la Sonacotra fSociété nationale de construction de

logements pour tratxnüeurs) oient d'entrer dans une nouvelle phase.

Le soutien apporté par le PE. au comité de coordination des foyers

en lutte (1). reconnu comme interlocuteur valable par MM. Pierre

Mauroy. Jean Le Garrec et Georges Sarre, présents avec d’autres

membres du comité directeur du PS. lors de la manifestation du
samedi S juillet, à Barbés, consacre le caractère représentatif de ce

comité, ce qu'a confirmé le succès de la manifestation de samedi.

Plusieurs milliers d'immigrés —
vingt mille selon les organisateurs— ont défilé de 14 à 17 boires
Jusqu'à la Nation, pour protester
c contre les récentes hausses de
loyers et contre les menaces
d’expulsions ou de saisies-arrêts
sur salaires ».

Prenant la parole au début de
la manifestation, M. Pierre Mau-
roy a déclaré : « Le parti socia-
liste dénonce fermement la
politique d’intimidation et de
répression dont sont victimes les
travailleurs immigrés de la part
du pouvoir et cela non seulement
dans le conflit des foyers, mais
aussi dans tous les autres conflits
sociaux. Le parti socialiste s'élève
contre les mesures arbitraires
d’expulsion, de non-renouvelle-
ment des titres de séjour et de
travail, et contre les vexations
multiples auxquelles sont soumis
ces travailleurs, s

D'autre part, le parti socialiste
affirme son soutien aux résidents
des foyers dans leurs revendica-
tions pour l’amélioration du
confort, la clarification des tarifs,

l'adaptation de ceux-ci aux res-

sources des travailleurs, un statut
juridique offrant de nouvelles
garanties aux résidents, l'anima-
tion et l’ouverture des foyers vers
l'extérieur. Surtout, le PjS.
demande que « des négociations
s’ouvrent » non seulement avec les
syndicats mate encore avec « les

représentants directs des résidents
sur la base de la plate-forme que
ceux-ci ont élaborée ».

Le fait que le F.S. se démarque
cette affaire du P.CP. est

un élément nouveau dans la lutte

menée par les résidents, qui récla-

ment, parfois depuis plus de trois
ans, une discussion & l'échelon de
l'ensemble des établissements et

non pas foyer par foyer comme

le souhaitent le gouvernement, la

Sonacotra et les autres orga-
nismes de logement. La CFJD.T.,
dont quelques sections d'usine

étaient présentes à la manifesta-
tion du 8 Juillet, et la C.G.T. ne
pourront pas ignorer cette prise

de position du PJS. — J. B.

(l) 14, rue do Nantetiil, Parle-18*.
Pexxn&nencm mardi It vendredi de 19

1

A. 20 beutes»

— Libres opinions

Le temps du mépris

En revanche, l’opinion apprécie
le public est donc l'oin d'être
très justement l’évolution quan-
titative de la hausse des prix sur
une période de dix ans : 68 %
des personnes ont, en 1974, évalué
très exactement cette hausse.
Toutefois, & court terme, l’appré-
ciation est faussée : par exemple,
en 1976, le pubDc a estimé la
hausse des prix à 18.1 %. alors
qu'elle était, en fait, inférieure
à 10 %.

par JEAN LE GARREC (*>

LUS de vingt-mille travailleurs Immigrés mènent, dans presque

cent cinquante foyers, une action qui a des causes multiples :

montant trop élevé des loyers, mais aussi refus des conditions

de vie qu'lia y subissent

Ce conflit social est considérable par son ampleur, sa durée

— près de trois ans dans certains cas, — l'importance et la gravité

des problèmes qu'il révèle. Il ne s'agit pas seulement d'une question

de logement, mais plus largement de la situation faite aujourd'hui,

en France, aux travailleurs immigrés et & leurs famlHes.

En effet, l'enilsement du conflit, l'incapacité des pouvoirs publics

à mettre en œuvre des solutions adaptées, éclairent l'évolution de la

« politique de l'Immigration • des derniers gouvernements. A la période

du « laissez-falre — la machine économique ayant besoin d'une

force de travail jeune, moins coûteuse, plus facilement exploitable —
a succédé, après l'élection présidentielle de 1074, la tentative

de régulation sociale de M- Dijoud. Il s'agissait, pour le secrétaire

d'Etat, non pas de traiter le problème sur le fond, mais de répondre

au scandale qui dwenait trop manifesta et s’accompagnait d'une prise

de conscience grandissante des travailleurs.

Depuis la suppression du secrétariat d'Etat sn avril 1977, une

troisième phase est amorcée. La gouvernement prend prétexta de

le crise économique, qui lui permet d'organiser par tous les moyens,

pour ressentiel répressifs, le « reflux des- Immigrés ».

Ce reflux s'accompagne d'un ralentissement, si ce n'est d'un

arrêt, de la politique d'insertion et de promotion sociale promise en

d'autres temps. N faut rejeter des hommes et des femmes après les

avoir exploités dans les pires conditions de travail et de vie.

Concernant le conflit en cours, nous Interrogions publiquement

M. Stoléru, le 20 cpvembre 1977, en lui posant la question : «Qu/

peut avoir Intérêt i renlfoement du conflit ? » (1).

Aujourd'hui, la réponse est claire, les immigrés doivent devenir

les boucs émissaires de la situation de l'emploi qui ae dégrade de

i jour en jour, et cela au mépris de toute analyse sérieuse des causes

structurelles du chômage. Comment expliquer autrement Iss tergi-

versations des pouvoirs publics ?

Après quelques tentatives de négociations interrompues, nous

en sommes au même point qu'il y a trois ans. Les propositions bftties .

& la hèle, comme celle de l'aide transitoire, ne s’inscrivent pas

dans un pian d'ensemble servant da basa à la négociation. Les

questions posées dans Fs plate-forme revendicative des résidants

demeurent sans réponse.

Alors qu'ft faudrait créer les conditions d'un dialogue, on répond

par rengagement de soixante-dix-sept assignations en paiement des

redevances échues devant les tribunaux d'instance. Alors qu'H fau-

drait rechercher les moyens d'une participation des travailleurs

immigrés aux décisions à prendre (2), c'est contre les représentante

désignés par les travailleurs immigrés que s'engagent en priorité

les poursuites. Les travailleurs Immigrés veulent quB l'on reconnaisse

leurs droits, et d'abord le droit à la dignité : on les pousse au

désespoir.

La position du parti socialiste, confirmés lors de la réunion de

son bureau exécutif du 5 Juin, est la suivante :

— Il est scandaleux de laisser ce conflit s'enliser. Une négo-

ciation doit être engagée dans les délais les plus rapides. Il est de

.
la responsabilité des pouvoirs publics d'en créer les conditions.

— La négociation doit être globale et se faire avec les repré-

sentants des résidents et les organisations syndicales.

— La plate-forme revendicative des résidents pose les questions

essentielles qui doivent être débattues, à savoir : le statut des rési-

dents, taure rapports avec le direction du foyer, le problème des

loyers, les conditions de vie dans les foyers.

Une nouvelle politique Internationale avec les pays dû. tiers-monde
' ne deviendra crédible que le Jour où l'on s'efforcera de répandre

d'abord aux problèmes vécus par les travailleurs Immigrés en France.

Le Mars-monde n’est pas à nos portes. Il est dans nos mura.

• A l’usine Moulinex de
Mayenne, cinquante salariés sur
six cents occupent depuis le

7 Juillet l'atelier des compresseurs
pour protester contre la menace
de licenciement qui frappe trois
de leurs collègues. Lundi 10, le
travail a repris normalement dans
les autres ateliers de l’urne. A
l'appel des syndicats, un dé-
brayage général est prévu ce
même jour, à 15 heures — heure
à. laquelle ht direction de l’usine
a convoqué un des salariés mena-
cés de licenciement.

• Dans rtmprtmerie de labeur,
la commission paritaire de la
conventio noationale s’est réunie
le 7 juillet pour examiner la mise
en œuvre de la mensualisation.
« La délégation patronale a remis
une proposition qui apportait cer-
tains avantages aux dispositions
légales, déclare le communiqué de
la FJXI.G. (patrons de l’indus-
tlre graphique). Les représentants
ouvriers ont rejeté cette proposi-
tion et réclamé l'examen de non-
veaux droits, notamment en ma-
tière de garantie de ressources et
d'exercice réel des libertés syn-
dicales.

» Devant ces exigences qui ne
s'inscrivent pas dans le cadre de
la mensualisation, la délégation
patronale a décidé de s’en
tenir à la stricte application des
dispositions prévues par la loi.

Toutes les autres questions sus-
ceptibles d’être abordées par les
parties seront examinées ulté-
rieurement. »

CORRESPONDANCE

L’amertume

des « Sadistes » da Nord

Dans l’article publié dans le

Monde du 5 juillet 1978, nous
avions fait état de la perspective
de dix licenciements à l’usine du
Cateau-Gambrésls de la société
Menuiserie métallique du Nord.
Le président-directeur général de
l’entreprise nous signale « que
M. Roland GrimaLdi, sénateur.
maire, a donné cette information
sur la fausse indication émanant
des syndicats locaux et que cette
information est erronées. « notre
entreprise en vole de développe-
ment, précise-t-il, n’enoûage au-
cun licenciement.»

(*) Délégué national du parti socialiste pour les travailleurs

immigrés.

(1) La Monde daté 20-21 novembre 1917..

(3) Voir L« débats dans ce sens ou Parlement européen,
19-14 juin 1974.

• Les congés des travailleurs

portugais. — Les assurés sociaux
portugais qui vont se rendre en
vacances dans leur pays doivent

ne procurer avant leur départ
deux sortes de formulaires —
immatriculés ÉLE. 139.37 pour le
salarié et SB. 139.07 pour chacun
des ayants droit qui l'accompa-
gnent en cas de maladie pendant
leur séjour. Ces documents, qui
devront être présentés à l'insti-

tution portugaise du lieu de
résidence, sont délivrés par les

centres de paiement de la caisse
d'assurance maladie, contre pré-

sentation d’une attestation an-
nuelle d'activité (ou des trois

derniers bulletins de paie), des
cartes de sécurité sociale et de
séjour et d'une pièce émanant de
l'employeur, précisant la date des

An sujet du même article,

M. Philippe Sèches, de Villeur-
banne, se déclare «surpris» que
nous ayons pu écrire que l’expres-
sion « se serrer le ventre » tirée

de Germinal c'ait plus « le

sens physique, atroce de Vautre
siècles, s Dans l'association
AJî.CJJJS. que je représente sur
Lyon-Rhône-Alpes, nous écrit-il,
a y a trois cadres chômeurs qui
couchent sous les ponts au sens
physique, du terme. Avec moins
de 500 francs par mois, üs se ser-
rent le ventre au sens physique,
atroce, de ce siècle. Moi-meme,
avec mes 650 F, je fais manger
deux fois par jour ma fille de
trots ans et demi. Mon épouse ' et

moi-même nous serrons le ventre
avec des pâtes alimentaires que
nous mangeons quand nous le

pouvons.»

• RECTIFICATIF. — Dans
l'article sur l'échec du dévelop-
pement du tiers-monde fie Monde
du 8 juillet), il fallait lire « En
Inde, 10 % de la classe la plus
privilégiée de ta population pos-
sèdent ta totalité des terres » et
« En Colombie, 02 % des action-
naires détient_ ».

'
.

'

CONJONCTURE ENVIRONNEMENT

Le Centre d'études des revenus
et des coûts (CERC) vient de
faire paraître, à la « Documen-
tation française », deux nouvelles

études, l’une sur « la participa-
tion des salariés aux fruits de
l’expansion ». l’autre sur « les

connaissances et opinions des
Français sur les prix ». L'ordon-
nance de 1967 sur la participa-
tion avait confié au CERC la
mission d'examiner les accords de
participation dérogatoire à la loi.

Jusqu’à présent, le CERC a exa-
miné environ quatre mille ac-
corda de ce type, concernant plus
de onze mille entreprises et près
de cinq minions de salariés.

LWMiWI D’ÉTAT

SERA ÉMU lf 12 JUHlfi

La seconde étude porte sur les

réactions des Français face à
l’évolution des prix, dans le cadre
des études sur la perception des
réalités économiques par le pu-
blic. Tirés de l’analyse de quatre
enquêtes menées par la SOFRES
en 1970, 1972, 1974 et 1976, les

enseignements sont révélateurs :

60 7e des personnes interrogées
ignorent ce que représente un
indice des prix de détail. La per-
ception des instruments de me-
sure de l’évolution des prix par
satisfaisante-

Le nouvel emprunt lancé par
le Trésor, d’un montant de
2.5 milliards de francs, sera émis
le 12 juillet U c s’inscrit dans
la politique de financement par
l'épargne des besoins généraux
du Trésor », précise un commu-
nique du ministère de l'économie.
Comparable & l'opération de mai
dernier, cette émission « contri-
bue ainsi à la modération de la
progression de la masse moné-
taire, modération dont M. Mo-
nory a récemment rappelé Pim-
portance dans la perspective
(Tune réduction durable des ten-
sions inflationnistes ». La masse
monétaire augmente, on le sait,

actuellement au rythme annuel de
13 à 13,5 % — au-dessus de la
norme gouvernementale de 12 %,— notamment en raison des
rentrées de devises.

Le président de la République ira en Bretagne

contrôler l'application du plan «anti-marée noire»

M. Bonnet déplore un < défaut d'information>

De notre correspondant

.
L’emprunt sera proposé sous

forme
.
d’obligations de 1 000 F

émises au pair et remboursables
en douze séries égales & partir
de la quatrième année, de manière
à ce que l’amortissement soit
achevé le 12 juillet 1993. L’intérêt
est payable A terme échu le
12 Juillet de chaque année. Les
dispositions fiscales de droit
commun seront applicables à cet
emprunt. Les intérêt pourront
donc bénéficier de la franchise
de 3 000 francs et, le cas échéant,
du prélèvement libératoire de
35 %. De plus, ces intérêts, comme
ceux de l’ensemble des emprunts
de l’Etat, ne seront pas assujet-
tis à la retenue à 1a source
de 10 %.

Le taux d'intérêt actuariel brut
de l’emprunt, fixé & 9.80 %, tient
ainsi compte de la baisse des
taux intervenue sur le marché
depuis mai dernier. Son place-
ment sera assuré et garanti par
un groupement des principaux
établissements bancaires de la
place, la Banque nationale de
Paris assurant le secrétariat du
groupement

Brest — M. Christian Bonnet ministre de l’Intérieur et maire

de r?"1»" (Morbihan), a fait une brève visite, samedi 8 juillet

au p.C. du pian Polmar, mis en place à Ploudalmeaseau

(Finistère-Nord) à la suite de la marée notre de I’« Amoco-
r.ftAw m. avait assisté auparavant à l'assemblée générale de

l'Association pour la protection et la promotion des îles du
Ponant qui s'était réunie â llle de Batz. précisément fort touchée

par la catastrophe.
Le ministre a exprimé la profonde gratitude du gouverne-

ment à toutes les personnes qui ont procédé au nettoiement des

plages polluées.

M. Giscard d’Estaing ne se baignera pas à Portsall, comme
il -l'avait annoncé au printemps à des enfants de cette localité

en vacances dans les Alpes. M. Christian Bonnet a indiqué que
le président de la République avait renoncé, pour le moment,
A ce déplacement. Cependant, le cbef dé l'Etat viendra quand
même dans le Finistère-Nord. - D m'a autorisé à indiquer, a
déclaré le ministre de 1Intérieur. qu'Q préfère, plutôt que de
venir constater banalement ce qui s’était fait, se rendre compte
dans quelques mois de la mise en œuvre des mesures prises par
le conseil des ministres et d'en contrôler l’application. »

Faisant allusion à la mauvaise saison touristique en Bretagne,
M. Bonnet a ajouté : - J’ai été impressionné par l'ampleur déme-
surée qu'a pu prendre l'affaire de 1** Amoco-Cadiz - sur le plan
de l’information. Rien n'a été pire pour la Bretagne que la cam-
pagne - Sauvons la Bretagne -, car il n'y avait qu'une petite

partie de la région de touchée. Dans les Côtes-du-Nord, il n’y
a plus de traces, sauf sur une seule plage. H y a eu un défaut
d’information imputable à des responsables divers, et qui a été
préjudiciable à la Bretagne. *

Considérant que la discrétion est parfois la meilleure solu-
tion en cas de difficulté. M. Bonnet a illustré ses propos par
cette comparaison : « Dans une famille, quand un enfant est

malade, on le garde pour soi ; on ne va pas le crier sur les toits. •

JEAN DE ROSIERE.

Une ampleur démesurée.
Relevons que, si le président

de la République estime devoir
aller en Bretagne — un peu tard
— c’est probablement parce que,

à ses yeux, les conséquences de
la marée noire ont quelque gra-

vité. Ajoutons que si .les neuf
chefs d’Etat et de gouvernement
ont jugé opportun au sommet de
Brême de discuter de la pollution
des mers, c’est parce que le sujet
présente pour l’Europe un certain
Intérêt.

(POBuerrE)-

Syndicat mixte d'études pour la création

d'une base de loisirs et de plein air

à Sainie-Gemme-la-Plaine

Passons sur le procédé, facile,
qui consiste, lorsque l'on veut élu-
der les responsabilités, à accuser
la presse toujours prompte & col-
porter les contre-vérités-. Mais ce
n'est tout de même pas la presse
qui a cassé le gouvernail de
IMmoco-Catitz, qui a empêché la

Appel de candidatures : le Syndicat Mixte lance un appel & des
groupes de compétences pour l'étude de faisabilité d’une base de
loisirs et de plein air principalement articulée autour d’un golf
public. Le programme projeté sur une ZAD de 170 ba comporte :

— une zone de protection de alte boisé d'environ 100 ba ;— un goir de 18 trous de 50 ba environ :— des tennis, des aires de Jeux (enfante, adultes) ;— un camping caravaning de grand standing ;— une piscine ;— un centre d'accueil et de loisirs :— un ensemble résidentiel A définir (village vacances, hôtellerie.
pam-hôtaUerle, multlJ oulseance

Un centre équestre de 8 ba existant est Incorporé & l’ensemble.

L'étude nécessite obligatoirement l'intervention d'un groupe de
compétances pluridisciplinaires ayant déjà réalisé un golf et bénéficiant
d'une expérience reconnue en matière de gestion d’unités da ce type.

marine nationale de prendre
connaissance à temps des tracta-
tions entre le pétrolier libérien et
le remorqueur Pacific, qui a
répandu du pétrole sur 300 kilo-
métrés de cotes et qui, aujour-
d’hui fait tomber la pluie sur la
Bretagne î

U aurait fallu, selon ML Chris-
tian Bonnet, écrire et dire que la
marée noire, n’était rien d'autre
qu'un fait divers facilement et
rapidement réparable.

Au moment où réapparaissent,
comme i! y a dix ans, des signes
du malaise breton, U eut sans
doute été préférable que le minis-
tre responsable des collectivités
locales et des réglons tienne des
propos plus nuancés sur un ton
moins péremptoire.

Doua un délai de deux mois après réception des candidatures,
les groupes de compétence agréée seront avisés.

Les candidatures devront parvenir à M. Le Secrétaire da Syndicat
Mixte d'études pour la création d'une base de loisirs et de plein air
à SAINTE-GEMME-LA-PLAINE, préfecture de la Vendée, S.C-/LE-
SP section, 85000 LA HOCHE-SOR-YON . avant le 31 Juillet à 12 Heures.

Les renseignements concernant cet appel de candidatures seront
fournis au Groupe d’Btudes et de Programmation de la Direction
Départementale de l’Equipement, 19, r. Montesquieu, 85000 la ROCHE-
SUR-YON.

CREATION D’UNE BASE DE LOISIRS

à Sainfe-6emme-la-Plaine

Dana le cadre des actions entreprises pour revitaliser la zone
dépressive du sud-vendéen, il est apparu Intéressant d’envisager à
SAINTE-GEMME-LA PLAINE, commune proche de LUÇON. la création
d'un vaste complexe touristique et de lotalre axé principalement sur
la création d'un terrain de golf. H n'existe en effet aucun terrain
de golf entre NANTES et BORDEAUX excepté celui de SAINTES,
d’un attrait relatif pour 1m Initiés.

Au moment où, dans la popu-
lation bretonne, chez tes experts
maritimes et dans les milieux
gouvernementaux, on mesure
combien est inadapté et inefficace
le plan Polmar dont te ministre
de l'Intérieur est responsable en
titre, il eut été préférable que
M. Christian Bonnet, ou son
secrétaire d’Etat (Breton lui
aussi) ne dédaignassent pas de
participer le vendredi 7 Juillet à
la conférence de presse au cours
de laquelle MM. Michel d'Ornano
et Joël Le Theule expliquèrent le

contenu du plan gouvernemental
k anti-marée noire ». Un plan
auquel 1e ministère de l'Intérieur,

au chapitre de la sécurité civile,
n'apporte qu'une contribution
Insignifiante, voire dérisoire.

P. Gt.

CORRESPONDANCE
L'Intérêt d'une telle réalisation n’a pas échappé aux collectivités

publiques et notamment au département et à ta chambre de commerce
et d’industrie de la Vendée.

Le terrain ds golf de 50 ha, pièce maîtresse du projet* n’en est
cependant pas lMniqua objet Celul-d aéra complété par un ensemble
d’équipements de loisirs, comportant des courts de tennis ainsi qu’une
piscine, on ensemble résidentiel A définir (village de vacances, hôtel-
lerie, pars-hôtellerie ou multljoulssance) ainsi qu’un terrain de
camping et de caravaning de bon standing (3 ou 4 étoiles}. Far au leurs,
cette opération doit s'accompagner de l'extension du centre équestre,
existant déjà sur une surface de 8 hectares.

Le différend

entre ta municipalité

de Villefranche-sor-Mer

et Tourisme et Travail

Afin de promouvoir cette importante réalisation, qui ns concerne
pas moins de 170 hectares à aménager, et afin d'en préserver la
destination publique, un syndicat mixte a été constitué, regroupant
la département et la chambre de commerce et d'industrie de la Vendée,
ainsi que la commune de SAINTE-GEMME-LA-PLAINE, D’autres
collectivités, et notamment la ville de FONTENAT-LB-COMTE, seraient
susceptibles d’y adhérer.

De par sa situation en bordure de ta route nationale 137 NANTES-
BORDEAUX et par la proximité de ta mer, ce projet semble parti-
culiérement bien Implanté et devrait drainer une clientèle Importante
an saison. Le reste de l’année, la rentabilité semble pouvoir être
assurée par les scolaires et nnlveraltalree ainsi que par la clientèle ds
week-end.

Le syndicat mixte tance un appel d’offres & des groupes ds
compétent*» pluridisciplinaires ayant déjà réalisé un golf et bénéficiant
d'une expérience reconnue en matière d'unités ds ce type.

lies groupes de compétences agréés seront admis à concourir et lee
meilleure projets seront récompensés par des prix en espèces. Les
candidatures devront parvenir à M le Secrétaire du Syndicat Mixte
d'études de SAINT-GEMME-LA-PLAINE. Préfecture de la Vendée,
Service de ta coordination et de Inaction économique. 2* section.
85000- LA ROCHE-SUR-YON, avant le 31 Juillet 1978 k 12 heures.

Lee renseignements d'ordre technique concernant cet appel de
candidatures seront fournis par le Groupe d'études et ds program-
mation de la Direction départementale de l'équipement, 19, rue
Montesquieu. 85000 LA ROCHE-SUR-YON.

Après l’article intitulé a La
municipalité de VülefrancKe-sur-
Mer condamnée ». te Monde du
27 juin), l’association Tourisme et
Travail nous précise :

A notre connaissance, le Juge-
ment auquel vous vous référez
concerne une instance jugée
contre la commune par la Société
d'investissements immobiliers de
France (SJLN.VJM.) du chef de
la rupture de ees conventions avec
la ville quand celle-ci avait mis-
siooné Tourisme et travail pour
un projet social se substituant à
celui de ses promoteurs.

En revanche, le tribunal est
effectivement saisi, à la suite
de la rupture par la ville de ses
conventions avec Tourisme et Tra-
vail pour son projet social, d'une
autre demande émanant oette fols
de notre association, comprenant
notamment le remboursement des
sommes réglées aux architectes
ayant œuvré pour ce nouveau pro-
jet, mais cette demande est en-
core en Instance.
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OfftjM- Si un pétrolier de 200 000 tonnes
venait à s'ouvrir devant nos côtes
méditerranéennes, que se passe-
rait-il ? La réponse officie lie est
brève ; « Si toute la machine
anti-marée noire récemment mise
en place- fonctionne sans bacures
et s'il fait beau, ça ne se pas-
sera pas trop mai. » Sinon..

D’abord, le bon côté des choses.
Evidemment, tout géant qu'il soit,

le pétrolier endommagé ne pol-
luera pas à la fois le golfe du
Lion. le golfe de Gènes et les
bouches de Bonifaclo. U est dif-
ficilement imaginable que les neuf
départements côtiers allant de la
Haute-Corse aux Pyrénées-Orien-
tales soient touchés en même
temps. La contre-offensive, diri-
gée de Toulon par l'amiral préfet
maritime de la troisième région,
concentrerait donc l’ensemble de
ses moyens sur un secteur limité.

Ensuite, il ne passe en Méditer-
ranée que 160 millions de tonnes
de pétrole contre 450 millions de
tonnes dans la Manche. La ma-
jeure partie de ce fret — 100 mil-
lions de tonnes — est destinée à
des ports français, ce qui permet
] 'inspection des bateaux. Les côtes
sont moins dangereuses qu'en
Bretagne : grandes profondeurs
immédiates devant la Provence,
fonds sableux à l'ouest du Rhône.
Depuis mars 197 8, le préfet

maritime de Toulon a tous pou-
voirs pour coordonner les moyens
de lutte en mer contre d'éventuels

Amoco-Cadiz. Quels moyens ?

Douze kilomètres de barrai
flottants de différents modèles
furent expédiés en Bretagne au
lendemain de la catastrophe et

sont lentement rapatriés. Le stock

de dispersants se monte à
1 300 tonnes, réparties entre Sète,
Marseille, Toulon. Nice. Bastia et
Ajaccio. Trois appareils Cyclone
et un appareil Vortex permet-

traient le ramassage du pétrole
“ d'i.ns les porta Les bateau

pompes pourraient plus aisément
.. approcher le pétrolier qu'au large

de PortsalL, où les fonds étaient
'

: mal connus.

En revanche, pas plus qu'ail-
leurs, le temps ne travaille dans
le bon sens : le pétrole en s'épais-

‘ sissant, par évaporation des élé-
• ments volatils, engorge pompes

et « aspirateurs ». Au total, tous
~ ir moyens existants mis en œuvre
.

1 — après études, exercices, mia-
’ sion aux Etats-Unis d’un officier

‘ du matériel, — la capacité de
'7 ramassage n’excède pas 4 000 à

5(ioo tonnes par Jour- s'il fait
- beau : a C’est évidemment déri-

soire face à des pétroliers de
200000 tonnes », commente un

\ responsable, le commandant Vidal
de la Blache.

Pour assister le pétrolier en dif-

Acuité, des équipes pourraient
-* être héliportées. Mais il faudrait
•-

• qu’elles disposent d'une fiche
.

.

-- technique pour chaque bateau.

Jusqu’à la création d'une « ban-
. .. . que » internationale tfinfonna-

-
. tions proposée par laCommunauté

européenne, la capacité d'assis-

tance des sauveteurs restera des
plus limitée. Quant aux remor-
queurs de haute mer, il n’y en a

aucun ni en France, ni en Italie,
' ni en Espagne.

Conclusion : remorqueurs — au
demeurant inexistants — ou bar-
rages inefficaces par des creux

' de 1,50 m à 2,50 m. pompages,
ramassages, nettoyages, etc. res-

teraient sans grand effet face à la
•’ tempête et au vent. C'est un peu

la situation du 1' « armée du feu »,

même suréquipée, quand le mis-
tral se déchaîne sur un incendie

• de forêt Moralité: avant toute
chose, Ja prévention.

Les consignes de l'amiral

- A cet égard, les récents décrets
donnent de bonnes armes. L’ami-
ral préfet maritime de Toulon a
pris un arrêté, le M mai dernier,

dont les dispositions essentielles

sont les suivantes :

Article premier: Ze capitaine
de tout navire - citerne transpor-
tant des hydrocarbures et s'appré-
tant à passer ou à séjourner dans

_ .— les eaux territoriales françaises de

, Méditerranée est tenu d’adresser
au préfet maritime de Toulon un
message précisant (.-) ses inten-
tions de mouvement dans les eaux

, . . iemfforfates. l’état de ses capacités

_ de manœuvre et de navigation.
Art. 6: {— i Les navires visés à

l’article premier et d'une Zon-

.
= gueur supérieure à 90 m doivent se

tenir en permanence à plus de
"y. 7 milles marins des côtes fran-

: ' çaises, sauf dans les passages et

chenaux énumérés en annexe.
Art. 8 : Le capitaine de tout

navire-citerne se trouvant à
moins de 50 milles marins des
côtes françaises est tenu de
signaler t„f tout accident le

concernant.
Déjà le nombre des bateaux

annonçant leur passage, six

heures avant d’entrer dans les

eaux françaises, est passé de
25 % à 50 % en deux mois, et les

80 % doivent être atteints très

prochainement. Des patrouilles

sont périodiquement lancées:

vedettes des Affaires maritimes

et des douanes, avions et bâti-

ments de la marine nationale. Le
CROSS-Med {Centre régional

opérationnel de secours et de
sauvetage-Méditerranée) de Tou-

lon va être prochainement

équipé d’un système infra-rouge

permettant de détecter les déga-

zages clandestins.

Des difficultés d’ordre juridique

subsistent : à l’est du cap Corse,

]a présence de l*île italienne de

En dépit de certaines mesures positives— remorquages, commandos d'interven-
tion. centre d'étude de Brest, engagement
de la France d'être plus sévère A l’égard
des navires fautifs ou dangereux. — le
plan antimarée noire qu'a adopté le

gouvernement présente bien des faibles-
ses. L’éloignement des routes maritimes
ne règle en rien la question des risques

de collision -, la coordination des plans
Polmar terre et mer reste des pins impré-
cises; les crédits prévus en 1979 sont
minimes; sur le plan international, on
se borne à des - il faut. ». à des « les
Britanniques ne nous aident guère— »,

mais, dans la pratique, peu de progrès
sont enregistrés.
Surtout, ce plan ne concerne, dans sa

quasi-totalité, que la Manche. L’Atlan-
tique et plus encore la Méditerranée, où
le trafic pétrolier n’est pas insignifiant,

apparaissent négligés. Or. si une marée
noire a lieu en Méditerranée (dont les
eaux et les rivages sont déjà, en plusieurs
endroits, gravement affectés par les pol-
lutions], n semble que les autorités
auront des difficultés À' la combattre.

*

C&pTala conduit les pétroliers à
passer à 5 milles des côtes. Dans
le détroit de Bonifaccio, n] la
France ni l'Italie ne peuvent
empêcher leur passage. L’interdic-
tion ne peut résulter que d'une
décision de l’Organisation mari-
time consultative Intergouveme-
mentale (OMCI), celle qui a
admis la modification des chenaux
d'Ouessant.

On relève encore de graves
Insuffisances. A faudrait un corps
de bâtiments garde-côtes — ré-
clamé depuis longtemps par la
marine — semblable à celui dont
disposent les Etats-Unis. La chaî-
ne radio-électrique qui permet-
trait de situer les bateaux à un
mille près n'est pas en -place. En
revanche, un radar de guidage
va être mis- en place pour les
approches de Fos. U sera opéra-
tionnel en 1979-1950. Quant À la

carte des fonds, vieille de plus
d'un siècle, elle est en cours d'ac-
tualisation depuis 1972.

Toutefois, la prévention doit

commencer à partir des bateaux
eux-mêmes. « Sur ce chapitre.
dit le commandant Vidal de La
Blache, le problème majeur n'est
pas celui des pavillons de com-
plaisance. » Nbmbre de bateaux
sous pavillon libérien — par
exemple — sont contrôlés et ar-
més par des équipages hautement
qualifiés. A l’opposé, on trouve
également sous pavillon libérien
des navires appartenant à des
armateurs grecs, proprement dé-
sastreux.

La double coque ? Elle n'est pas
la solution miracle. Beaucoup
plus Important est l’existence, en
cas d'avarie, de deux circuits de
commande de gouvernail et de
deux lignes d’arbre. Quant aux
super-géants de 500 000 tonnes, ce
sont des « hérésies » navales.
Jamais tes remorqueurs les plus
puissants ne pourront manœu-
vrer par gros temps ces énormes
citernes mobiles.

C'est pourquoi le docteur Alain
Bomba.rd Cl) avec un groupe de

«vedettes» — Jacqueline Auriol,
Haroun Tazieff, Leprince-Rlnguet
et Paul Emile-Victor — veut obte-
nir — et faire — contre la marée
noire plus et mieux.

9 La catastrophe de rAmoco-
Cadiz, dit-il, a été à bien des
égards enseignante. Première le-

çon : aucun moyen de lutte n'est
plus cher que la pollution.»

Ainsi l’Amoco-Cadiz nous a ap-
pris qu’il ne faut Jamais utiliser
les précipitants. Le résultat est
spectaculaire : la nappe de pétrole
disparaît mais l’évaporation est
empêchée, et les hydrocarbures se
déposent sur les fonds où Us dé-
truisent la flore.

Que proposent concrétement

.

Bombard et son groupe ? Des
équipes d’intervention très mobiles
dont l’arrivée sur un bateau en
difficulté apporterait autre chose
qu’un secours moral*. Au premier
stade, une législation européenne
doit permettre 2a création d'une
banque de adonnées» sur les ca-
ractéristiques et l'état de tous les

navires, chacun ayant sa fiche à
Jour. On a su. après l’accident,
que l'Amoco-Cadiz en était à sa
quatrième avarie de barre depuis
sa construction.

Les «commandos de la pollu-
tion » pourraient agir efficacement
aussi bien à bord du pétrolier
que sur la nappe déjà répan-
due. Ainsi des plongeurs pose-
raient des barrages â l’intérieur
de la nappe en a.hpndnnpant. sur
la couronne la «part du feu».
Dés lors, sur cette «mer d'huile »
les barrages deviennent efficaces,
même par gros temps. C’est l'œuf
de Colomb.

Ce projet a reçu l’aval du Centre
national pour l'exploitation des
océans (CNEXQ) et l’acoord de la
Communauté européenne. H a
l'appui des compagnies pétrolières— dont on attend un financement— et le conseil régional de Pro-
vence-Alpes-Côte d’Aztzr a fait

une « avance » de 150000 F. Des
entreprises et des collectivités
apportent leurs concours : l’Aéro-

spatlaüe propose d’entraîner les
hommes et Antibes offre sa
caserne de pompiers et son héli-
port.

D’autres Idées? On n'en man-
que paa : par exemple l'installa-
tion à bord des pétroliers de
prises spécialement conçues pour
les pompages, ou la réquisition
comme en Grande-Bretagne de
pétroliers sans fret, prêts à
stocker le pétrole recueilli en mer.

Dès sanctions contre les contre-
venants ? Bombard prône la
même sévérité qu'au Canada, ap-
pliquée au pavillon même : une
amende de la valeur d’un dixième
du fret pour la première infrac-
tion. dix fols supérieure pour la
seconde et- oent fais supérieure
pour la troisième. « La troisième
ne s'est jamais produite », com-
mente Bombant Quant aux re-
morqueurs, pourquoi ne pas utili-
ser les destroyers de la marine
nationale? « Même si leur inter-
vention, au moment opportun,
coûtait 10 mSUons de francs, ce
ne serait pas cher comparé au
coût, réel d’une marée noire »,
dit le docteur Bombard.

Question posée, parmi d’autres-

JEAN RAMBAUD.

O) z* docteur Bombard ont depuis
peu- présidant de lTJnltm régionale
Vie et Nature (UA.VJ7.) en rem-
placement de M. Bené Richard,
décédé en février damier.

Chefs d’entreprise.

Faites entrerlesjeunes
surle terrain.

En 1977, le Pacte national pourl’emploi a permis à 546 000

Jeunes de réussir leur insertion dans le monde du travail,

grâce à vous. Dans quelques mois, une nouvelle vague de
jeunes, hommes et femmes, arrive sur le marché du travail. II

ne leur manque que l’expérience. Celle que l’on acquiert sur

le terrain, dans l’entreprise: La reconduction du Pacte

national pour l’emploi vous permet d’offrir à ces jeunes et i un
certain nombre de femmes, des possibilités d’emploi, de stages

et de formation.

1
Exonération des cotisations sociales. Elle

concerne l’embauche des jeunes de 18 à 26 ans, ayant

achevé depuis moins d’un an un cycle de formation ou leur

service national, et des jeunes de 16 à 18 ans ayant accompli

un cycle complet d’enseignement technologique.

Elle concerne également, sans condition dSge ni de

diplôme, les femmes sans emploi qui sont depuis moins de

deux ans veuves, divorcées, chefs de famille célibataires ou

bénéficiaires de l'allocation de parent isolé.

Montant et durée de l’exonération : 50% des cotisations

patronales de Sécurité Sociale pendant un an pour les

entreprises de moins de 500 salariés et dont le chiffre d’affaires

est iriférieur à 100 millions de francs, qui embauchent des

personnels supplémentaires entre le 1
er

juillet 1978 et le

31 décembre 1979.

2 Exonération des cotisations sociales pour les

apprentis. Elle concerne tous les jeunes apprentis

embauchés entre le 1
er

juillet 1978 et le 31 décembre 1979.

Montant et durée de l’exonération : 100% des cotisations

patronales de Sécurité Sociale pendant un an à compter de

la date d’entrée en apprentissage.

3 Contrats emploi^formation. Les contrats

emploi-formation concernent les jeunes sans emploi

âgés de 17 à 26 ans, ainsi que, sans condition dlige, les femmes
sans emploi, veuves, divorcées ou chefs de famille célibataires,

et les femmes cherchant une réinsertion dans la vie

professionnelle, au moins deux ans et au plus cinq ans après

une naissance ou une adoption. Durée minimum ; 6 mois
(formation théorique : 120 à 500 heures) ou 1 an (formation

théorique : 500 à 1200 heures). Forfaitisation de l’aide financière

accordée aux entreprises en fonction du nombre d’heures de
formation (environ 25 F par heure de formation).

4 Stages pratiques eu entreprise. Ces stages,

réservés aux activités à caractère manuel, s’adressent

aux jeunes de 18 à 26 ans, et aux femmes sans emploi, veuves,

divorcées ou chefs de famille célibataires, ou bénéficiaires de
l’allocation de parent isolé. Durée : 4 mois. Rémunération :

90% du S.MJLC. avec une aide de l’Etat égale à 70% du
S.M.I.C. Formation obligatoire : 120 heures pendant la durée

du stage. Les stages pratiques en entreprise doivent débuter

entre le 1
er octobre et le 31 décembre des années 78 et 79.

5 Stages de formation professionnelle. Es

concernent les jeunes sans emploi de 16 à 26 ans.

Peuvent également bénéficier de ces stages, sans condition

dage, les femmes sans emploi qui sont veuves, divorcées,

séparées judiciairement, chefs de famille célibataires, ou
bénéficiaires de l’allocation de parent isolé.

Durée : 6 mois (comportant 800 heures de formation).

Rémunération versée par l’Etat : 25% du S.M.I.C. pour les

jeunes de 16 à 18 ans, 75% du S.M.I.C. pour les jeunes de
18 à 26 ans.

Pour toute information, vous pouvez vous adresser aux Directions Départementales du Travail et de l’Emploi

et à l’Agence Nationale pour l’Emploi.

Ministère du Travail et de la Participation.

Pac n
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ENTRE LES SOMMETS DE BREME ET DE BONN

Le chancelier Schmidt : « oui à la relance, si» >

Le chancelier ouest-allemand japonais des finances ont, eux,

a déclaré dimanche 9 juillet que mis en doute l’efficacité du sys-

la RJFJL était prête à apporter fcème de stabilisation monétaire
sa contribution & la relance de européen envisagé & Brême, ce
la conjoncture économique mon-* dispositif, estime-t-on A Tofcyo,

diale. M. Helmut Schmidt a tou- ne devrait pas avoir d’impact sur
tefols précisé à la seconde chaîne la situation monétaire interna-
de télévision ouest - allemande tionale avant deux ans, même si

qu'elle ne le ferait qu’à la condi- les mesures de stabilisation des
tlon que tous les pays qui partdci- changes sont mises en place en
peront au sommet de Bonn les 16 janvier 1S79 comme prévu. Tcrate-

Volkswagen veut changer de nom et $e diversifier
ROCHEFORTAISE S.A*

De notre correspondant

et 17 juillet se déclarent également fois, les experts ni

prêts à contribuer à la relance, des conséquences
« quels que puissent être les le yen lorsque 1<

fois, les experts nippons craignent
des conséquences lâcheuses pour
le yen lorsque le système -fonc-

efforts ou les sacrifices ou Iss tionnera, la parité de la monnaie
difficultés qu'ü leur en coûte »- japonaise étant alors exclosive-
Le chancelier a ajouté que la ment déterminée par le commerce

RPJL avait déjà largement bilatéral entre le Japon et les
contribué au cours des dernières Etats-Unis,
semaines à l’assainissement de

mesure où le mark a nettement M. BARRE : ne pas sacrifier
augmenté par rapport à la plu- e __ i_ 8l S ,a V.A.G.

part des autres monnaies. ICS 0Xig6TICB5 06 13 SlâDnlTC.
|

GeselschafQ.

_ Le. présidant de la Fédération -n»™ vnsxe

Bonn. — Volkswagen fqlt beau-

coup parier d'elle dans Iss mHIsux
Industriels. La firme va changer

d'identité et envisagerait, selon de
nombreuses rumeurs, de s'intéres-

ser à d'autres branches que l'au-

tomobile. On parle même d'un

« mariage d’éléphants » entra le

plus grand producteur européen de
voitures et le plus Important groupe
allemand de construction de machi-
nes. la Gutehoffnungshütte (G-H.H.).

Le changement de nom de Volk-

swagen est décidé. Pour toutes ses
activités, depuis la fabrication des
autos jusqu'aux assurances et au
• leasing », en passant par la vente

térfel publicitaire devrait être réa-

lisée dans la République fédérale

avant la fin de 1979 et étalée sur

deux ou trois ans dans les autres

pays européens. Les premières

réactions des concessionnaires se-

raient dépourvues d'enthousiasme.

A Wolfsburg, par contre, on croit

fermement qu'un' sIg le très simple,

comme par exemple ceux de G.M.
ou de I.T.Tn devrait être plus effi-

cace.

Plus Imprécis et surtout plus mys-

térieux, sont les projets de diversifi-

cation dBs dirigeants de Volkswagen,
il y a quelques années, l'entreprise

avait connu de sérieuses difficultés

lorsque le marché automobile se

tablée générale ordinaire, des affaires pendant la premier
la 29 juin 1978. a approuvé semestre 1978 satisfaisant pour rên.
aptes de l'exercice 1977 et semble des sociétés du groupe; et à

de l'industrie ouest-allemande, ni.ui _ i~ o hiinet. i. Val-
M. Nikol&us Fasolt, a qualifié, g^llJ
Smü hthESFb JÎÎLiL Barre a évoqufeles conclusions de

if?
13
*» ÎL

teJ?^ la réunion du Conseil européen
d® Brême, s Je me réjouis que

peen défini a Brème. Dans une lea *’Rtn± at Oa armnenu!-

d'accessoires et de pièces déta- lorsque la marché automobile se

M. BARRE : ne pas sacrifier chées. Volkswagen adopterait le montrait trop paresseux. Depuis lors.

. . « . . ...... slgle V.A.G. (Volkswagen Aktfen le redressement est accompli. La

les exigences ne la SiaDnne. GeselsehafQ. L'étiquette VW-Audi société dispose do réserves liquides

Bans la conférence de presse serait donc éliminée bien que les s'élevant à prés de 3 milliards de

qull a donnée, le 8 juillet, a Val- deux marques distinctes du groupe deutschemarks, auqueis une augmen-

bonne (lire page 7), M. Raymond doivent être préservées. La trans- tation de capital prévue pour l'au-

Barre a évoque les conclusions de formation des enseignes et du ma- tomne ajoutera encore 900 millions.

L'assemblée générale ordinaire,

réunie la 29 juin 1978. a approuvé
les comptes da l'exercice 1977 et
rurt le dividende & 13.50 F cet. au-
quel s'ajoute un avoir nscal de
50 % donnant un revenu global de
20.25 F. identique & celui de l’exer-

cice précédent.
One assemblée extraordinaire s’est

réunie le même jour pour Etaruer :— Sot l'augmentation du capital

de la Société rochefortaise. porté à

10 400 000 F. suite A l'absorption par
vole de fusion de sa ni laie les Eta-
blissements Duprat et Durand ;— Et sur Le changement de la
dénomination sociale en Rochefor-
talsa S.A.

Le président, dans son allocution,
a donné un aperçu sur la marche

FROMAGERIES PAUL-RENARD

kx cAe/s d’Etat et de gouverne-

ment â ent ajn°Tcé v™ nouvelle

? étape àe te construction d’une
« sons une meilleure harmonisa

- organisation monétaire de VEu-
rope. a-t-il déclaré. J'espère quelion des monnaies, la RJ'A.

aurait de très grandes difficultés

UNE BANQUE GRÉCO-ARABE

EST CRÉÉE A A1HÉNES

y*™* nos pays réussiront à organiser
ce*** eone de stabilité monétaire

sance et de stabilité qu'elle s’est çui ^ ^ condition de Vamêüo-sauce et de stabilité qu'elle s’est * SÆ&Td
Jrr*

1U1 —— raton de la situation i

Jï01^?1®11 “*? delà communauté. et qui est. par
IPŒFhJtJ* m®pP®- ±J5?ant aüleurs. une contribution au rita»

„ 1^L.SÏÏr
tj,ue **• "e bassement de la stabilité moni

-

se décidera sur ^ participation taire dans le monde. Mais ü faut
SLiSE™*11 dl

®P
osltl* .monétaire que nous. Français . nous en tirions

européen que lorsqu elle passe- quelques conséquences, a ajouté
flera. plus de précisions sur sa M. Barre. Participer à une arga*

nature. « En principe, a-t-il dit, nîsaton monMaire de VEurope
nous soutenons un système mené- signifie que nous devons mener
taire plus solide, car nous esti- une politique qui tende à la crois

-

mon» que le flottement des sance et à la stabilité. Nous ne
monnaies provoque trop de devons pas sacrifier les exigences
turbulences sur les marchés. » de la stabilité economique. Dans
M. Kleppe ne pense pas qu'une le cas contraire nous connaîtrions
telle participation rouvrira le Zes inconvénients que nous avons
débat sur une éventuelle adhé- connus dans le passé, cette sorte
sion norvégienne à la Commu- de va-et-vient a Végard du ser-
nauté européenne. peut monétaire européen. »

Les responsables du ministère

LES RÉACTIONS JÆÆWSSJ
DEU PRESSE FRANÇAISE... ffiBSUofflfti
• la^ettre DE U SjSSS»'

1

» SSS'lrtNATION i une petite lueur qu’un seul objet : p
d’espoir. puissance et les p
« Oui. ü y a un espoir. Pour pnmpes/inancien mull

la première fois depuis des an-
nées s'est ébauchée une nouvelle 5 "3?

irJfP1

solidarité européenne, comme le 1

souhaitait le RJ>JL dans ses vays. par^avance.Fra
propositions pour la France ». *

note l'organe du RPJL dans son uïïelEZSÏSL
numéro du 10 juilleL Après avoir g, "J» VtSZSE*
souligné que « le changement

f.
d’attitude (du chancelier aile- S» %%mandi est le fait majeur sans le-

quel rien ne së serait passé », la F,,

Lettre de la nation conclut : «XI
faut pour la France et pour VEu- LT^„^
rope que l'initiative du président
de la République réussisse. a3]rrrl >- n.
C'est déjà tris difficile. Dans la J”S? ^iJîîS*"
perspective d’une Europe à douze,

dent CaTter Brimut Schmidt. »

cela ne se fera pas. » —
• LES ÉCHOS = • Brême pour- LE MARCHÉ IIrut ecupser Bonn. *

« La marche vers la création ____ __
d’un système monétaire européen coro no ww
parait, cette fois, bien engagée, 4- ms + mm
note le quotidien économique. —
Même les réticences marquées du s B.-U .... 4.43W 4,440a

gouvernement britannique ne
constituent pas un obstacle. La

Ym nW) wow 2^>w
coopération monétaire se fera D . h. 2,1630 zjsso
avec Londres, si Londres le dé- Florin .... 2.omo 2,0120

sfre. Sans Londres, si les amis de £ ®- flM>* 1
2

,Ï“S **,•*••

fL-
CjS£? r.fu^n, de prêter t ci «W» .*. JS2 ISleur concours. » e ........ osoo süSos

rope, a-t-Ü déclaré. J’espère que (De notre correspondant-)
nos pays réussiront à organiser Athènes. - Un accord vient 1

cette zone de stabilité monétaire d’être signé entre M. C. Mïtsota- 1

qui est la condition de Vamiùo- kls, ministre de la coordination
raton de la situation économique de la Grèce, et M. Tawar, direc-

teur de la banque d'investisse-
ment du Koweït, pour la fonda-

,

tlon à Athènes d’une banque 1

d’affaires gréco-arabe. Le capital
j

en est fixé & 15 millions de dol-
|

' lare dont 6 millions seront appor- <

tés par la Banque nationale de
Grèce et 9 millions par divers
établissements bancaires et com-
merciaux arabes, libyens entre
autres. Cette nouvelle banque
étudiera, soixante-treize projets
d’investissements représentant en-
viron 2 milliards de dollarset cou-
vrant essentiellement les secteurs
de la construction navale, de la
pétrochimie, de l’industrie du
papier et du tourisme, etc. Un
certain nombre de ces projets
pourraient être retenus d’ici la

• M. Paul Laurent, membre du fin de 1978 et réalisés en 1979.
secrétariat du P.CJ, a déclaré Selon le professeur Angelopou-
dimanche 9 juillet & Sainte- los. gouverneur de la Banque
Marie-aux-Chênes (Moselle); sLa nationale de Grèce, qui se trouve

société dispose de réserves liquides a I

s'élevant à prés ds 3 milliards de les comptes de L'exercice 1677 et s
'

deutschemarks, auqueis une augmen- décidé la m!» en paiement, à partir

tation de capital prévue pour l'au-
Jj«

« F^net,
tomne ajoutera encore 900 millions, d'impôt de 5.50 F, soit un revenu
Personne n’est donc surpris par les global de igjo F. contre 15 F l’an

rumeurs suggérant que Volkswagen a^ÿr’

camptM nnsaUCès qui ont!
songerait à « dfstnbuor ses cartes été présentés & cette assemblée font !

en s’intéressant à d'autres entre- apparaître no chiffre d'affaires, hors
|

prises. Bien que de part et d'autre **** J1* d® **^2
on démente qu'il y ait eu des pour- intérêts minoritaires, de 4.13 millions
parfera, l'impression prévaut dans les de francs, et un e cash fîow » net

milieux financiers ouest-allemands dB 111 nuirons ÛB rrancs. qui sont
on nrmrroednn racni*f Iromont Ho

qu’une participation à la Guteftoff-

nungehütte serait souhaitée par les

dirigeants de Wolfsburg.

Une telle opération se heurterait,

cependant, à bien des obstacles.

Une partie, au moins, des groupes
propriétaires de G.H.H. (parmi les-

quels se trouvent la compagnie d'as-

surances Allianz et la CommBrzbank)
ne seraient pas très enclins â la

coopération avec une société dans
laquelle le gouvernement fédéral et

celui de la Basse-Saxe détiennent

chacun 20 a
/o du capital. L’office des

cartels donnerait-il son accord A
une telle association en position

dominante à la fois dans le secteur
de rautomot>ile et dans celui de la

construction des machines 7

Il reste que Volkswagen tient A
placer «as milliards. Si l'opération

8.KH. ne devait pas aboutir, la

société automobile tournerait sans
doute son regard vers les secteurs

Marie-aux-Chênee (Moselle) : s La nationale de Grèce, qui se trouve *T A
TOU

V
WB"J

rencontre de Brême et celle qui à la pointe des initiatives tendant dou*® son re9 ar
f
1 vers ,Ba wcteure

se prépare à Bonn n’ont en vue k développer la coopération éco- :“® 1 êlectrotechmque et de I électro-

çu’un seul objet : protéger la nomique et technique avec lesr nique, afin de procéder à une diver-

puissance et les profits des
groupes financiers multinationaux
en coordonnant l’action des gou-
vernements à leur service. Ce qui
est grave, c’est que dans notre
pays, par avance, François Mit-
terrand, au nom du parti socia-
liste,cautionne ce nouvel abandon
de notre indépendance nationale.
Quant à la prétendue résistance travaux gans ces pays, ce qtu as-
au dollar, c’est une dérision sure une rentrée annuelle de
puisque Giscard (TEstaing ne 100 millions de dollars. Enfin, les
cesse de répéter que Vintégrution possibilités de coopération et
européenne réclame l'accord des d'échange avec les pays arabes
Etats-Unis et que nous venons seraient d’autant plus grandes
d'apprendre que la décision de que, par sa position géographl-
Brême avait fait l'objet d'un que. la Grèce Joue déjà un rôle

pays arabes, les perspectives sont
favorables. Déjà 20 % des expor- 1

tâtions grecques se font en direc-
tion des pays arabes, et^e pour-
centage pourrait rapidement dé-
passer 30 %. En outre, dix mille
Grecs (techniciens, spécialistes et
ouvriers) sont employés dans les
entreprises réalisant de grands
travaux dans ces pays, ce qui as-
sure une rentrée annuelle de
100 millions de dollars. Enfin, les
possibilités de coopération et
d'échange avec les pays arabes
seraient d’autant plus grandes
que, par sa position gécjgraphl-

Sffîcation de ses intérêts qu'elle

juge indispensable. — J. W.

en progression, respectivement, de
37 % et de 20 <re.

La situation nette consolidée, hors
Intérêts minoritaires, qol s'éleva i

;

28.18 millions es francs, soit 373 F !

S
ar action, est en augmentation de
r %. par suite de la réévaluation

des capitaux propres des fil Laies
normandes qui ont fusionné en 1977.
Dans non rapport, le conseil Indi-

que que 1978 devrait être pour la 1

société une armée «Je reprise du
volume d'activité, mnia que les !

résultats seront Influencés par les
possibilités offertes de répercussion
dans les prix de vente des diffé-
rentes hausses de coûts et notam-
ment celle dn prix du lait.

(Publicité)

COSTA-RÏCA
Paradis des investisseurs

Propriété gros rapport
“ 2 récoltes annuelles,

salines 200 ha. 700 000 $ U.S.

Ecrire «le Mondes, n» 10.157,
qui transmettra.

présenté la situation consoUdéa de
l'exercice.

COMPAGNIES D'ASSURANCES

IA PROTECTRICE

LA PROTECTRICE LA.R.D.
L'assemblée générale ordinaire, réu-

nie le 30 Juin L978. a approuvé |m
comptes de l'exercice 1977. qni »
soldent par un béaénce net du
10 570 797.55 F contre 10 393 481 P
Le dividende net unltaLre a été fui

A 12J0 P, qui forme avec l'Impôt cor-
respondant payé au Trésor (avoir
fiscal) de (L25 F. un revenu global
de 18.75 F par action ancienne da
100 F.
Le chiffre d'affaires a atteint

424 mllllans de francs, en progrès.
8lon de %.

LA PROTECTRICE VIE
L’assemblée a aprouvô les comptes

de l'exercice 1977, qui font apparaî-
tre un bénéfice net de 2 146 876 F
contre 1 908 894 F.
U sera distribué on dividende net

de 9 F, auquel est attaché un rem-
boursement d'impôt payé an Trésor
(avoir fiscal) de *L50 F, portant le
revenu global A 13.50 F par action
de 100 P.

Les primes émises au cours da
l’exercice ae sont élevées A 29 mq.

lions 232 919 F, contre 27035 781 F.

LA VIGILANCE S.A.

L'assemblée générale ds la société
qui s'est tenue le 30 Juin 1978, bous
la présidence de U. Henri Ross, a
approuvé les comptes de l'exercice
1977, qui font ressortir un bénéfice
d'exploitation de 1540 422 F. contre
1 245 681 F. et un bénéfice net de
l 354 881 F contre 1065443, en pro-
gression de 27J7 %.
Compte tenu du report A nouveau

de l'exercice précédent, le bénéfice
disponible s'élève â 3 017 649 F. Sur
ce montant, l'assemblée a décidé
d'affecter 198 540 F A la réserve des
plus-vaines nettes A long terme,
780 000 F aux actionnaires et 108 745 F
au Trésor, en réglement du pré-
compte mobilier.

Le dividende net. qui sera mis en
paiement le 24 Juillet 1978. a été
fixé A 3.75 F. auquel s'ajoute l'Impôt
correspondant payé an Trésor (avoir
fiscal) de 1.875 F, soit nn revenu
global de S.E25 F par action de 50 F.

Le report A nouveau, après les di-
verses affectations et répartitions,
se monte A 1932 384 F.

HACHETTE
de charnière entre ces derniers
et l’Europe occidentale.

LE MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES

cours do ram

Scan. ....
Ven (1091

— 35 — 19— 45 — 18

+ 65 + M
+ 30+50
+ 179 + 2C0
+ 110 +130— 215 — 179— 275 — 220

— 65 — 33— 55 — 28

+ 150 +185

+ 140 +160
+ 80+100

— 425 — 340— 460 — 4M

SIX MOIS

«en 4- m Me —
d 149 — no— 192 — 50
+ 559 + 559

+ 509 + 549
+ Z30 + 295
+1279 +1590
+ 680 + 830
—1240 —1105
—1340 —1230

ET ÉTRANGÈRE TAUX DES EURO-MONNAIES
• LA. PRESSE NEERLAN-

DAISE estime que le conseil si/*

de Brème n'a pas donné lieu fioiÎq 4
à des décisions concrètes. F. a c-'obY. 4 3/4

Pour le VoUarant (catholique) : l. o ÎhS" 8
5/8

s Une stratégie commune pour une E ......... 10
plus grande croissance de féco- Fr. franc.. 87/8
nomie européenne est restée à Nous donnoi
rétape des formulations sans en- des devises tels
gagemenL Les Neuf se sont en- banque œ la pt
gagés sur la patinoire de Ut
politique monétaire, au Ueu de
réfléchir sur des réelles mesures
pour la relance de l’économie. *

Le T&egraaf (indépendant)
juge pour sa part compréhensible REPI
les objections néerlandaises. « Le u . .

Fonds monétaire européen pour- l'AmiSU
mit devenir, vu la situation éco-
nomique de la France, une asso-
ciation moins serrée de cours de
changes fixes que le « serpent, s
Pour ce journal, x ü est évident
que le chancelier Schmidt ten-
tera d'imposer aux autres pays
ses conceptions rigoureuses de sta-
bilité économique, vu que rAlle-
magne fédérale fournira le plus
grand apport à ce fonds 9.

• LA PRESSE ESPAGNOLE,
en revanche, a salué favo- TELECOMMU
rablement les décisions de
Brême. syin

Pour El Pats (Indépendant. AfiO
gauche modérée), s l’unification
monétaire est plus qvfune Pool
alternative technique », ella cons- _
«tue le premier pas concret

standard
« pour atteindre cet objectif
appelé l’Europe ». De même, le T
journal Ya (catholique) se ré- - “j!
jouit du « bon pas en avant 8 1 immeubl
de la CJBÆ. » et ajoute que, ABIDJAN
« naturellement, tous 0es plans rvon
monétaires européens se font Pour
avec raccord des Etats-Unis ». Dafe tfi

« Une politique monétaire anti- 1070 1 10 u.
dollar serait condamnée ù Féchec

0 a m
avant même de naître. » -

'

19 3/4 101/4
91/2 I 91/2

117/8 II 1/2

3 11/16 3 9/16 3 13/16
8 1/2 9 9 1/4
5 1/4 5 7/16 513/16
6 61/8 6 5/8
1 13/16 1 3/4 2 1/4

12 1/8 121/4 13 1/4
11 1/4 11 1/2 12 1/4
9 7/8 101/16 10 9/16

Nous dormons cl-dessus les coure pratiqués sur le marché interbancaire
devises tels qü lis étalent indiqués en fin de mun n <u, p»r mja grandedes devises tels qalis étalent indlqu

banque ds la place.

{Publicité]

RÉPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE
Ministère des Postes et Télécommunicotions

{Sun

ÏELECOMMUNICfinONS NTERNATONALES DE LA COTE ’DTVOfRE

AVIS D’APPEL D’OFFRES INTERNATIONAL

Pour la construction d'une antenne de
c Standard A 1NTELSAT *, à la station terrienne

d’AKAKRO.
Les dossiers d’appel d’offres peuvent être retirés

a l’immeuble INTELCI-CENTER, aven. Tbomasset.
ABfDJAN-PLATEAU, contre la somme de 80.0(K) F
CFA pour deux exemplaires.

Date limite de dépôt des offres : le 2 septembre
1978 à 12 heures G.M.T.

ASSEMBLEE GENERALE DU 28 JUIN 1978
Extraits de l’allocution prononcée par M. MARCHANDISE

Président du Conseil d'Administration

Mesdames, Messieurs,

L’an dernier, j’avais pu vous annoncer la reprise d’un dividende et marquer notre
soud de retrouver pour les actionnaires d'HACHETTE un niveau convenable et régulier de distribu-
tion.

Cette année, cette espérance a pu se confirmer et il vous est proposé d’approuver
la mise en distribution d'un dividende de 6,02 F par Bciion auquel s'ajoutera pour les ayants droit
un avoir fiscal de 3,00 F.

Ainsi, le revenu global de l'actionnaire va passer de 6,75 F l’an dernier à 9,00 F cette année.
En 1977, la part propre d'HACHETTE dans les résultats du Groupe hors plus ou

moins values, a atteint un montant de l’ordre de 43 millions de francs contre + 31,1 millions de
francs en 1976. Ce montant intègre bien entendu la part d'HACHETTE dans les pertes de la
Néogravure. En revanche, il ne prend pas en compte la part des tiers dans ces pertes, qui est légère-
ment supérieure à la nétre. En intégrant l’ensemble des parts de tiers, mais toujours hors plus ou
moins values, le résultat consolidé est d'environ 20 millions de francs contre + 13,3 millions de
francs en 1976.

Je souhaiterai maintenant vous donner quelques indications sur les premiers mois
de l’exercice en cours.

Dans le domaine du livre, nos ventes se sont accrues de plus de 13 % pour les cinq
premiers mois par rapport à la même période de l'année précédente. Il ne faut cependant pas en
tirer de conclusions pour l’ensemble de l’année, car le second semestre pèse, dans ce secteur, d’un
poids très important. Mais il semble que, dans l’ensemble, nos diverses maisons d’édition résistent
bien â une concurrence sans cesse plus vigoureuse.

Les filiales d’édition de presse dont les résultats avaient été affectés en 1977 par
les mesures d'assainissement rendues nécessaires par le rachat du Groupe Prouvost, ont également
fort bien commencé l'année, qu'il s'agisse du Point. d'Edi-Monde ou de l'ensemble Edr-7. Nos ef-
forts visent actuellement à faire évoluer la conception éditoriale de nos titras, tels le Journal du
Dimanche et Elle, ainsi qu'à développer nos positions sur des marchés complémentaires de ceux de
nos publications, par exemple en matière de fascicules.

Nos activités de vente au détail sont en progression de près de 15 % par rapport
aux cinq premiers mois de l’année dernière.

Notre secteur audiovisuel, désormais totalement assaini, a connu de récents suc-
cès, notamment en ce qui concerne notre filiale de production 'Vidéo". Channel 80, ainsi qu'à
l'occasion du lancement d'une collection de cassettes vendues en très grande série et à des prix
enrayants par les stations services du réseau Elf - Antar.

Enfin, en dehors de la Néogravure, dont Je parlerai plus loin, le Groupe d'impri-
merie Brodard et Taupin semble confirmer le net redressement qu’il avait enregistré en 1977.

L'un des atouts de notre Maison est qu'elle est présente de façon notable dans'
presque tous les secteurs de la communication.

Pour terminer, je voudrai vous dire en toutè franchise nos deux principales préoc-
cupations pour le proche avenir.

La première concerne la Néogravure. Pour notre part, nous continuerons d'ap-
puyer avec fermeté et détermination les responsables de la Néogravure dans la mise en oeuvre du
plan de modernisation et de redressement qu’ils ont établi et qui est le seul qui puisse permettre la

. sauvetage de l'entreprise. Les moyens nécessaires sont prévus au fur et â mesure de l'exécution de
ce plan si aucun évènement extérieur ne vient en perturber l'application.

La seconde préoccupation concerne notre râle sur le pian international. L'usage
de la langue française progresse peu et nous devons par conséquent développer nos activités d'édi-
teur à l'étranger. C'est la politique que suivent nos grands confrères européens. Nous avons pris du
retard. Il faut le combler. Il faut aussi naturellement unir nos efforts à tous ceux qui oeuvrent en
faveur de la francophonie, en particulier au Ûuëbec.

Les activités de communication sont, et peut-être plus que les autres, fondées sur
les hommes qui les exercent. H nous faut donc attirer les talents, aider à leur développement.
J'ajouterai que ces talents ne peuvent s'épanouir que dans un dimat d'objectivité et de liberté. En
vaillant au maintien d'un tel climat, nous ne ferons que suivre la tradition instaurée il y a plus de
150 ans par Louis HACHETTE et respectée par tous ses successeurs.
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Détente momentanée?
(Agefl). — Le loyer de l’argent à

court terme ayant cessé de monter
aux Etats-Unis au cours as la

semaine écoulée, l'euromarché a eu
,

tendance A Interpréter d’une manière
un peu trop optimiste ce qui est

tout au plus un bref répit, mais cer-

tainement pas une stabilisation. A
trois et six mois les taux sur les

dépôts en eurodollars ont ainsi res-

pectivement abandonné d’un vendredi

a l’autre 3A6 % et 1/4 %-
. . .

Le marché euro-obligataire des
émissions à taux rixes a évidemment
réagi positivement & cette détente,

et des Bains de quelques * bmsls

pointa > ont été enregistrés ç& et

là. Néanmoins, l’activité étant uni-
quement le fait de professionnels,

cette apparente tentative de reprise

est plus superficielle que réelle-

Bien n'indique, de l'autre coté de
l'Atlantique, que le Fed soit prêt a

assouplir sa politique monétaire. Les

pressions inflationnistes sont trop

pesantes et ia masse monétaire con-

tinue de progresser A un taux annuel,
nul est de 2 % A 2 1/2 % supérieur
A robjectif défini par les autorités

de tutelle. Aussi, c’est avec le plus

vif intérêt que tant aux Etats-Unis

qu’en Europe on attend la prochaine

réunion du « Comité de l'Open Mar-
ket » qui va ee tenir le 18 juillet.

ri nT.ii cette attente, le marché
obligataire américain reste des plus

LONDRES
Lé marché conserve ara bOMMO

dispositions. Presque tous lee com-
partimenta progresse, notamment les

industrielles, les pétrole» et 1“
d'Etat. La hausse de 1 or favorise

l’avance des mines sud-afrlcalnes.

Or (ouverture) (dollars) 188 88 castre 183 85

YÀUWK 52.*^ VALEURS ***.
1

Goure Damier

prfcM, mère

B. A. 1— O.
Le BuBetii» d'annonces Z&aMi

obligatoire*. daté 10 Juillet. publie

notamment les Ineertlona suivantes .

/ uehaire. — Cotation des 41 886

acUons créées en Juin 1978 en rému-

nération de rapport d actions Per-

m
/nicrtecftnlq«c. — I^rOon eci

— h_ .‘.pur rtptlon au bore - cote,

compartiment spécial, des action*

de la société. ..„
Nationale Neâerlanderi » ~

Emission de warranta 1978. attrib ués

gratuitement & raison duu warrant

pour vingt actions ou eerUfU»B>

aoucrltè. Chaque nouveau wairant

permettra. Jusqu au 1- août 1988

d’acquérir un certificat de dix ac

ti r.ni au prix de 125 florins par

“aï immobilière d’économie mixte

Maryse - Bastié (Tours). — CMMIfla

des 5 800 obligations de 1 000 F
émises en décembre uns.

an Ptattas...
PsrtvOrféeas...

!
paternel!»M-
PUcem. intw...

Providence SX,

Santa-Fé

!

Cambodge

B

NOUVELLES DES SOCIETES

CRODZET. — AU 31 mal
carnet de commandes. V°¥ rJLF?^ïîn
bÏTdra activités, s’élevait à 378,1

[

mil-

lions de francs contre 315 millions

un an plus tôt Pour 1978.

tlon du chiffre d’affalrra ne devrai

pas être inférieure A 15

tld de cette progression provenant

de la division Aérospatial et sys

— Le chiffre d’affaires

hors taxes reaUsé au «««

une proÆlûn de 12.5 *. Les résuJ-

tata au 30 Juin devraient confirmer
de la

trée au fil des deux derniers exer

C

*GROUPE KMPAJW-SGH^reDOER. --

Pour le premier trimestre de 1978.

fe
OU
LÙfre

P
d'affalreB réallsé par le

I

Aievé A 7 milliards de

francs contre 6.7 ml 11 larda

plus tôt- A la môme date.je carnet

Se commandes s’est élevé fcJM ®J}
Uards de francs contre 7.3 milliards

un an auparavant.

DROITS DE SOUSCRIPTION

Deniers

Piper-HeidsttcA

Anssedxt-Rey
Dsrhlay SJL.
DUet-Bettiu.

inn. 6.UHE

761

tes 80(6173

0217

M était- Minière

PruBuptia.---;
Sab. Mar. cor»

VALEURS
(Actions el parts!

9 05
o 17 -

Tokyo. UuUapon. SUvafrance), le»

deux antres <Amérlque Gesüon et

America Vain) n’M^Ucrant leim

positions que de 5.81 % et deW
Pour leur part, les neuf 3*Sf£
Immobilières ont progressé de U.« %
(Piîrre Investissement!. A 2B.B8*

Sïgte) lMdlx-hult SICAV rende-

ment de 2.65 % ‘SoP^^AskïaV
(France Obllgotlonsl, les trois SICAV
«obligations convertibles» de B.78 7&

l irzi % et Isa huit SIÇAV e obU-

gaUons de première catégorie», de

6.50% fc 8,84%.
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ensfi.M «• ! M dfc- l9"->

0 Juin. 7 JUllL

Valeurs françaises .. 135,5 lg

Valeurs étrangères W JJ
CW DES AGENTS DE ÇRANGE

(Base 109 : 29 déc. WfiL)

Indice général 75 -7 77

BOURSE DE PARIS - 7 JUILLET
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URF ÉGALEMENT
BADIO-lEUmSION CM)

Annonces classées (19 A 25) ;

Aujourd’hui (13) ; Carnet (13) ;

«Journal officiel » (13); Météo-
rologie (13) ; Mots croisés (13) ;
Bourse (31).

Le numéro du « Mande »

daté du 9-ZO Juillet 1978 a été

tiré à 503 738 exemplaires.

fPvbüette)

LE PLUS HAUT NIVEAU
DE VOTRE CARRIÈRE

Pour la préparer oa l'assumer, non
tou proposons le plu bout ntvean

des tedïiriqnei d'expression et de
commun*cation

INSTITUT D'EXPRESSION ORALE
20. OU Trévtoe, 75009 PARIS

TéL : 770-58-03
Sema recevons «wtowwwain rar
rendez-vous, de 10 h. à U h.

Les cours continuent
en JuUIet-eoftt

m jour
DANS LEMONDE

1 IDÉES

1 ÉTRANGER

— Procès ét libertés en UJLLS.

3. PROCHE-ORIENT

4. EUROPE

— ITALIE : l'élection de

M. Pertini à la présidence

de la République.

5-6. AFRIQUE

6. ASIE

— m Les nouveaux réfugiés du
Bangladesh » (II), par R.-P.

Paringaax.

7 à B. POLITIQUE

— La convention nationale de
rU.D.F.

— La visite de premier ministre

dans les Alpes-Mari times.

10. SOCIÉTÉ

— LIBRES OPINIONS : « Légi-

time défense et défense légi-

time », par Laurent Davenas.

— Les difficultés des éducateurs

de prison.

11-12. CULTURE'

14. REUSIOH

LE MONDE DE L’ËCONOHIE

PAGES 15 A 18

— Plaidoyer pour l’Indexation :

« Epargnes l’épargne I », par
J. Blvolre.— L’espionnage Industriel
& livre ouvert—— Lee marchés à terme se mul-
tipliant aux Etats-Unis.— Z<a crise de l’énergie et la
« solution » nucléaire en
Irlande et en Autriche.— La De Beero sous le feu des
critiques.— Lee notes de lecture d’Alfred
Sauvy.

25. ÉDUCATION

26. SPORTS

— TENNIS : à Wîmbfedon;

troisième titre consécutif pour

Borg.

— ÉQUITATION : le CS.!, de
La Boule.

27. RÉGIONS

— EN ILE-DE-FRANCE : le

pneumatique l'en va; peines

d'argent pour les villes nou-

velles d'Enjr et de Créteil.

28 A 3a ÉCONOMIE

— SOCIAL : la grève des foyers

de la Sonacotra.

SAUF RELÈVEMENT DES COTISATIONS

OU AIDE DE L'ÉTAT

Les ressources de l'assurance-chômage

seraient épuisées à la fin de l'année

Le conseil d'administration de ITJNEDIC (régime d'assurance
Chômage complémentaire) doit se réunir le 13 juillet pour exa-
miner les difficultés financières des caisses. Il est, en outre, prévu
que le taux des cotisations ou tout autre régime de financement
devra être examiné par le conseil, en septembre. Si aucune
mesure n'intervenait — et fl n'est évidemment pas question de
Termer les guichets. — les réserves seraient à peu près épuisées
A la fin de l'année.

raCDCDClCLClGCaiB
Chemisier tailleur

s®lde
du 4 au 15 Juillet

Chaman» tnriaa 70 F
Chemisettes 60F
Blousons Posa 890 F
CaOunuts lavables 390F
Ensembles plein été 290 F
Pantalons tofle 125F

2, boulevard de la Madeleine
l Parking gratuit-7 r. Qmnuirtin .

A B C D E F G

Four équilibrer le budget, fl

faudrait que le taux des cotisa-
tions sur les salaires (dont les
employeurs versent les quatre
cinquièmes) passe de 3 i Si %
au moins, estime M. André er-
geron, secrétaire général de F.O-,
et qui fut le premier président
du conseil eOr, nous a-t-il dé-
claré, on peut évoluer à environ
1 % des dépenses de VUNEDIC
ce gui résulte de Vaocroissement
qualitatif des prestations versées.
Conséquences encore alourdies
par l’augmentation massive du
nombre des chômeurs. Il s’agit de
Vindemnisation à 90 % des
«licenciés économiques » fan Heu
de 35 à 40 %) versée à près de
deux cent mille personnes, du
paiement des indemnités de for-
mation à douze mille chôeurs et
des prestations de pré-retraite de
diverses natures perçues par en-
viron cent cinquante mMe per-
sonnes, s

Comme les autres partenaires
sociaux, F.O. estime que le gou-
vernement doit relever les taux
des allocations d'Etat dues tune
chômeurs (actuellement sur la
base de 16,50 F par jour). Mais
M. ergeron redoute qu'une sub-
vention importante ne mette
gravement en cause l’Indépen-
dance des caisses de chômage
complémentaire. «Celle-ci serait
sauvegardée, nous a déclaré le
syndicaliste, si les pouvoirs pu-
blics prenaient à leur compte les

dépenses qui ne devraient pas
incomber à VUNEDIC : alloca-
tions versées à des chômeurs qui
devraient plutôt bénéficier de
raide aux handicapés, dépenses
de formation et de recyclage. De
plus, le système de pré-retraite
devrait, à partir de soixante-
trois ans. par exemple, être
transformé en régime de re-
traité. L'équilibre financier pour-
rait alors être assuré avec un
relèvement modeste des cotisa-
tions de l'ordre de QJL %. par
exemple.»

Impayés

D’autre part, M. Bergeron se !

déclare préoccupé par l'attitude de
]

certains employeurs qui, pour la
j

première fols, ont refusé de payer
;

leurs cotisations au taux majoré
de 2,4 % à 3 %. au 1" mai der-

1

nier. XL y aurait, dit-il, plusieurs I

centaines de petits patrons dans
ce cas, en Franche-Comté, dans
la région parisienne et en Alsace.
Au C-N.P.F., on déclare que trans-
former les « pré-retraités » en
retraités de soixante-trois ans ne
ferait que déplacer le problème

.

budgétaire & la charge de la Sécu- .

rlté sociale. Cela tendrait à géné-
raliser la retraite A soixante-trois
ans. Les pré-retraites représentent
une dépense de 3 % sur l'ensemble
des dépenses de ITJNEDIC, soit

11 millions. Le patronat, on le

sait, propose une révision générale
des prestations de 1*UNEDIC.

IE HAUSSES DES LOYBK

SOUMIS A LA LOI DE 1948
Le décret fixant l’augmenta-

tion des loyers des logements
soumis à la loi de 1948 — que
propriétaires et locataires atten-
dent avec Impatience — - ne sera
publié an Journal officia, qu'au
cours de cette semaine, précise-
t-on au secrétariat d’Etat au
logement Cependant le secréta-
riat d’Etat annonce officiellement
les hausses retenues, modulées
suivant la qualité -des logements :

• Pas d’augmentation pour les
logements de la catégorie 4 ;

• 6,5 % pour les logements de
la catégorie 3 B ;

• 8.5 % pour les logements de
la catégorie 2 B, ainsi que pour
les logements dont les loyers
sont calculés forfaitairement;
• 10 % pour les logements de

la catégorie 2 C ;

• 11 % pour les logements de
la catégorie 2 B ainsi que pour
les logements de la catégorie 2 A
qui sont occupés par des per-
sonnes Agées et qui bénéficient,
A titre personnel, du droit au
maintien dans les lieux.

Ces hausses, applicables dès le
1* juillet, seront valables jus-
qu'au 30 juin 1979.

• Le gouvernement suédois
commande vingt-deux ordinateurs
à Cil - Honeywell - BuIL — Crt-
HoneyweU-Bull vient de recevoir
du gouvernement suédois une
commande portant sur vingt-deux
ordinateurs modèles 64, destinés &
équiper les centres départemen-
taux de perception des impôts, a

L'économiste Maurice Allais
et le physicien Pierre Jacquinot

médailles d'or du C.N.R.S.
Le conseil d'administration du

Centre national de la recherche
scientifique (CJNJkB.) a décidé,
ce lundi 10 juillet d'attribuer
deux médailles d’or- pour 1978.
Les récipiendaires en seront
M. Maurice Allais, économiste,
professeur & l'Ecole des mines de
Paris, directeur de recherche au
C.N.RJi, et M. Pierre Jacquinot
physicien, ancien directeur géné-
rai du CJïJLS., directeur du
laboratoire Aimê-Cotton.

Maurice Allais

pré T» SI mal 1911. à Porto, ancien
élève de l’Ecole polytechnique,
M. Maurice Allais est Ingénieur
général du mines. En 1944, U est
nommé professeur d’analyse écono-
mique à l’Ecole nationale supérieurs
des mines de Paris, où il dirige,
jusqu’en 1953. le groupe de recherches
économiques et sociales. De 1947 A
1968, n est professeur d’économie
théorique A l’Institut de statistique
de l'université de Paris. Nommé en
1854 directeur de recherche au
C-NJt.8- U dirige depuis 1965 le Cen-
tre d’analyse économique. De 1967 A
1970, 11 est professeur A 1Institut
des hautes études Internationales de
Genève.

M. Maurice Allais a apporté une
contribution importante au dévelop-
pement de l’économie mathématique,
notamment dans le domaine de la
théorie de l'équilibre général, de la
théorie dn capital, de la théorie des
choix et de la théorie monétaire.
D est l'auteur de très nombreux
ouvrons, le dernier en date étant
l’Impôt sur le capital et Ut Réforme
monétaire (le Monde du 10 Janvier}.!

Pierre Jacqninof

INé le 18 janvier 1910, A Prouard
(Mourths-et-Moeelie). M. Pierre Jac-
qulnot, après ses études à Nancy,
devient en 1933 chercheur au
at travailla alors au laboratoire du
grand électro - aimant de Bellevue,
fondé quelques années auparavant
par Aimé Cotton. Nommé en 1941
maître de recherche. U devient en
1942 maître de conférences A la
faculté des sciences de Clermont-
Ferrand. En 1948, U est nommé maî-
tre de conférences A la faculté des
sciences de Paris, et revient au labo-
ratoire de Béllevua dont U prend la
direction en 1951, A la mort d'Aimé
Cotton. En 1954, U est nommé pro-
fesseur titulaire de la chaire de
spectroscople. De 1962 & 1988, 11 est
directeur général du CJULB., avant

do reprendre en 1969 la direction du
laboratoire Almé-Cotton.
Bous la direction de il Pierre Jac-

qulnot, les équipes de ce laboratoire
développaient, dans les années 80.
de nouveaux spectométres encore
aujourd’hui parmi m plus perfor-
mants. Après 1969. IL Jacquinot
devient un des pionniers de la speo-
troscopJe laser, et son équipe de
physique atomique réalise un bon
nombre de « premières » scientifi-
ques, la dernière ezî date étant
l'observation d'une transition opti-
que de l’atome de francium (le
Monde du 23 mars).
M. Pierre Jacquinot est membre de

l’Académie des sciences depuis 1968.]

NOUVELLES BRÈVES
• Attentats en Corse : quatre

personnes déférées à la Cour de
sûreté de l’Etat. — MM. Jean
Nicoli, vingt ftns , Toussaint Pog-
gioii et Guy Orsoni, tous deux
âges de vingt-six ans, ainsi que
Mÿe Marie- Thérèse Pierrl, ont
été . déférés rilmftnf.hu g juillet
après-midi à la Cour de sûreté
de l’Etat. Us avaient été inter-
rogés avec une vingtaine d’autres
personnes dans les locaux de la
police judiciaire d’Ajaccio, une
commission rogatoire ayant été
délivrée par le Juge d'instruction
de la Cour de sûreté de l’Etat
après les trente-trois attentats
à l'explosif revendiqués par le

PUÎ.C, (le Monde du 5 juillet).

• Le vaisseau spatial automa-
tique Progress-2, lancé vendredi

7 juillet, s’est arrimé dimanche
9 juillet, à 14 h. 59, heure de
Parte, à la station orbitale Sa-
liout-6. Progress-2 apporte à. Vla-
dimir Kovalenok eb Alexandre
Ivantchenkov, qui sont dans l'es-

pace depuis près de quatre se-
maines, du matériel, des vivres,
du carburant, ainsi que du cour-
rier (le Monde daté 9-10 juillet).

• Fiat fournira des pièces dé-
tachées à Ford et à Chrysler, a
annoncé M. Palazzo, directeur de
Teksld, filiale sidérurgique du
groupe Fiat. La firme italienne
livrera dès 1981 aux deux cons-
tructeurs américains d'automo-
biles des pièces de moteurs en
aluminium.

En Bolivie

Les élections du 9 juillet ont été marquées

par plusieurs incidents

La Paz (ASJP., Reuter, USJ.).
— Environ deux millions de Boli-

viens ont voté pour la première
fois depuis douze ans, le diman-
che 9 juillet, pour élire, parmi
sept candidats, un successeur à
l’actuel chef de l'Etat, le général
Hugo Banzer. Us devaient égale-

ment choisir cent trente-huit
députés et sénateurs parmi huit
cents candidats appartenant à
cinquante partis différents.

Ce lundi matin, alors que 10 %
seulement des suffrages étaient
dépouillés, le candidat du gou-
vernement militaire, le général
Juan Pereda. ancien ministre de
l’intérieur et partisan de la pour-
suite de la politique du président
Banzer, était légèrement en tète

devant son principal adversaire,M Heman Siles Zuazo, candidat
de l'Union démocratique et popu-
laire. soutenu par nne coalition

de gauche.
SI aucun candidat n'obtient la

majorité absolue, le président
sera choisi, entre les deux can-

LOU&DE RECHUTE DU DOLLAR :

4,43 FRANCS A PARTS

Après un bref redressement A la

veille du week-end, qui faisait déjà

suite à un accès de faibles», le

dollar a été victime d’une lourde
rechute lundi 10 Juillet sur les mar-
chés des changes. A Francfort, il a
glissé de 2,0625 deutschemarks à
2,0375 deutsehemarks ; à Zurich. U
est revenu de ZJO franc suisse à
1,79 franc sols» ; à Tokyo, est

retombé à 290,70 yens, tout près de

son coure plancher historique. A
Paris, le dollar a glissé, d'un coup,
de 4.48 - 4,47 francs vendredi à
4,43 francs, au plus bas depuis le

printemps 1976.

Cette rechute se produit au lende-
main du sommet de Brème, qui, non
seulement n'a rien apporté de satis-

faisant au dollar, comme certains

opérateurs ont pu vaguement l'espé-

rer, mais encore a laissé entrevoir la

formation d'on poissant bloc moné-
taire européen, snceptible d’étre
comparé avantageusement an bloc
dollars actuel- Ajoutons les motifs
de défiance toujours actuels : per-
sistance de l'excédent commercial
Japonais, inflation aux Etats-Unis
et dégradation accentuée de l’image

de marque dn président Carter, taxé
de faiblesse et dIncohérence.

annoncé le 7 juBlet la société. Ces
vingt-deux systèmes, de concep-
tion française et construits à
l'usine d’Angers de CH-H.-B,
seront livrés au rythme de un ou
deux par mois, le premier devant
être installé à Stockholm en sep-
tembre. C’est la plus importante
commande groupée reçue par CIL

QUATRE-VINGTS

DIRIGEANTS

DU FOOTBALL ITALIEN

EN JUSTICE

Quatre-vingts dirigeants de
clubs de football professionnel
italiens seront poursuivis par
la justice pour non-respect
de la législation du travail en
matière de transferts. Cette
décision de la magistrature
italienne, prise le 9 juillet,
survient vingt-quatre heures
après l’annonce de V « illé-
galité b de tous les transferts
réalisés pour la saison pro-
chaine (le Monde daté 9-10
juillet).

L’intervention de la magis-
trature est destinée d mettre
un terme aux « dessous de
table » généralement prati-
qués entre les Clubs et des
« intermédiaires » pour les

transferts qui, en Italie, se
font le plus souvent sans le

consentement des joueurs. Un
arrêté du magistrat chargé de
l’enquête précise d’adeurs
que dès A présent lé « joueur
opposé à son transfert peut
rendre celui-ci caduc b et
exiger son « retour dans le

club où il évoluait au cours
de la saison 1977-1978 b.

Chaque année, du ï Br au
15 juillet, le « marché des
transferts » se déroule dans
un grand hôtel de Müan.
Cette saison, le chiffre d'af- !

faire de ce marché frôlait les
20 milliards de lires (105 mil-
lions de francs). Or, le foot-
balleur professionnel est
considéré en Italie comme un
travailleur à part entière, sou-
mis aux lois sociales qui inter-
disent les intermédiaires lors
de l’embauche et les « des-
sous-de-table » à la signature
des contrats.

Il y a un mois, le monde
du spectacle avait connu un
scandale assez semblable. Les
dirigeants des plug grands
opéras italiens ont même été
emprisonnés. C’est pourquoi,
aujourd'hui, on tremble dans
te petit monde du « calcio »,
En signe de protestation, les
dirigeants de clubs ont décidé
de suspendre jusqu'à nouvel
ordre leurs activités, hypothé-
quant ainsi le déroulement de
la coupe d'Italie. — (ÆFJP.)

dldats arrivés en tète, par le

Parlement nouvellement élu.

Les élections ont été marquées
par des désordres et des irrégu-

larités. Plusieurs mouvements
d’opposition et des représentants
des organisations de défense des

droits de l’homme ont accusé le

gouvernement de fraude électo-

rale. Us lui ont également repro-
ché des manœuvres d’intimida-.

tlon, notamment dans les zones
rurales (les paysans constituent
environ 60 U de l’électorat : 40 Té

des citoyens sont, d'autre part,
analphabètes).

Le quotidien de La Paz El Diarlo
{

annonçait le 8 julliçt qu'un par-
tisan de l’ancien president Victor

Paz Estenssoro, candidat du I

Mouvement nationaliste révolu-

1

tionnaire historique, a été lyn- 1

ché au cours d’une manifesta-
tion. Selon les membres d’une
faction du Mouvement nationa-
liste révolutionnaire, qui soutient
la candidature de 3VL Pereda,
deux personnes auraient égale-
ment été tuées près de La Paz
pour des raisons politiques. Il

s'agirait de' deux membres du
parti officiel.

Trente-cinq observateurs étran-
gers représentant l'Organisation
des Etats américains. Amnesty
International et diverses organi-
sations de défense des droits de
l'homme ont assisté aux opéra-
tions électorales.

En Uruguay

UNE PERSONNALITÉ

DE L'OPPOSITION

EST ARRÊTÉE
j

Une importante personnalité de
j

l’opposition légale au Paragay a
été arrêtée le 7 juillet dans la
capitale de ce pays. Il s'agit de
M. Domingo Laino, vice-président
du parti radical-libéral. M. Laino
était rentré depuis quelques
heures de Washington où. i
l'occasion de l'assemblée générale
annuelle de l'Organisation des
Etats américains, il avait dénoncé
les violations des droits de
l’homme commises dans son pays.
L’O-RA. avait, sur ce sujet,
approuvé un rapport critique pour
Asuncion. Les déclarations de
M. Laino lui avalent valu d'être

qualifié d'« ennemi du peuple »

par tes autorités paraguayennes.

L'ambassade d'Asoncio à Wash-
ington avait d'abord affirmé que
son gouvernement n'était pour
rien dans cette affaire. Après plu-
sieurs démarches de la famille de
M. Laino et de diverses organisa-
tions internationales, les autorités
ont reconnu avoir arrêté le leader
radical-libéral n semble que
M. Laino. qui circulait à Asuncion
dans son automobile, ait été
contraint de s'arrêter, frappé par
deux hommes en civil puis poussé
dans une camionnette qui l'a

conduit au département des
enquêtes de la capitale.

L'arrestation de M. Laino a
provoqué une certaine émotion A
Washington. L'ambassadeur amé-
ricain À Asuncion, M. Robert
White, a signifié au ministre
paraguayen des affaires étran-
gères, M_ Alberto Nogues, la

« profonde préoccupation b de
son gouvernement

Amnesty International a, de son
côté, adressé, le 8 juillet de
Londres, un télégramme au pré-
sident paraguayen, M. Alfredo
Stroessner, lui demandant la libé-

ration de M. Domingo Laino.

L'ACCALMIE PERSISTE

A BEYROUTH

En dépit de quelques échanges
de tirs qui ont fait, au cours du
week-end. deux tués et quatre
blessés syriens, aucun affronte-

ment majeur n’était signalé, ce
lundi matin 10 Juillet, à Beyrouth,
dans l’attente des résultats des
consultations politiques en coma
Le président Sarkis n'a toujours
pas annoncé s'il restait au pou-
voir ou s'il confirmait sa démis-
sion.
La journée de dimanche a été

marquée par la visite à Beyrouth
du ministre koweïtien des affaires
étrangères. Cheik Sabah el Ah-
med. 1e président Sarkis que les

Etats arabes, dans leur ensemble,
soutiennent la Syrie et rejettent

la responsabilité de la détériora-

tion de la situation sur «cer-
taines parties libanaises qui ne
facilitent pas la tâche de la

force arabe de de dissuasion ».

force arabe de dissuasion b.

Al Nahar ajouté, d’autre part,

des assurances américaines quant
à une éventuelle intervention
israélienne ont été fournies, di-
manche, aux autorités libanaises

par l'ambassadeur des Etats-Unis
au Liban. Selo nce journal, «les
Etats-Unis écartent une telle

éventualité ».

A Damas, le ministre de l’infor-

mation, M. iskandar, a également
estimé qu’une telle intervention
était «Improbable», ajoutant que
si jamais elle avait lieu « ce serait

la guerre entre Israël et la Sy-
rie». Il a enjoint aux milices

chrétiennes libanaises d'accepter
l'auoritê du président Sarkis «si

elles ne veulent pas être iê-
truites».

AUGMENTATION DES PEAGES

SUR LES AUTOROUTES ALPINES

lies péages des autoroutes alpi-
|

nés augmenteront à partir du
11 juillet. Les nouveaux tarife
sont les suivants : Lyon-Greno-
ble : 20 F ; Lyon-Chambéry :

28 P ; Chambéry-Annecy-Nord :

12 P (dès l'ouverture de la section
Annecy-Sud - Annecy-Nord, le

11 Juillet) ; Grenoble - Font-
charra : 8 F. En revanche, les
tarifs ne sont pas modifiés sur
les sections Lyon-Satdas (3 F)
et Grenoble-Brlgnoud (3 P).

nAgS- LA3W1d
l

SOLDES

et PINS DE SÉRIES

20 à 50 %
de réduction

do 10 an 25 juillet 1978

17, rne do Vlrax-Colombler,
PARIS (6V

GALERIE POINT SHOW
66, Champs-Elysées

A Londres

UN ANCIEN PREMIER MINISTRE

IRAKIEN

EST ASSASSINE

Londres (AFJP., UPI). —
M. Abdel Razzak el Nayef, ancien
premier ministre irakien, griève-
ment blessé, dimanche 9 Juillet,

à Londres, dans un attentat, est

décédé lundi matin. Un homme,
décrit par la police comme
«Arabes sans autre précision, a
tiré plusieurs balles de revolver
sur M. Nayef alors qu'il descen-
dait d’un taxi devant l’hôtel Inter-

continental. L'agresseur a été

ceinturé par un témoin et arrêté.

[Le colonel Abdel Bazzak el Nayef.
ancien adjoint des services de ren-
seignements, avait été l’un des prin-
cipaux artisans du coup d'Etat qui
a ramené le parti Baas au pouvoir,
le 17 Juillet 1968. n avait alors été

nommé chef du gouvernement. Douze
Jours plus tard, 11 était relevé de
toutes ses fonctions et versé dans le

corps diplomatique. Exilé au Maroc,
pals en Jordanie, M- Nayef avait été

condamné i mort par contumace
pour avoir tenté, avec plusieurs au-
tres civils et militaires arrêtés et

exécutés depuis lors, de renverser le

régime bassiste en Irak. H avait

déjà fait l’objet d’une tentative

d’attentat dans la capitale britanni-
que en février 1972. Officier de droite,

le colonel Abdel Razzak ri Nayer
était farouchement opposé aux me-
sures de socialisation en Irak. Après
sou éviction du gouvernement le

30 Juillet 1968, le chef de l'Etat

Irakien, le général Hassan el Bakr,
l’avait accusé d’avoir s voulu abolir
les lois socialistes et la compagnie
nationale des pétroles d’Irak b.]

M. SADDAM HUSSEIN AFFIRME

QUE LA RÉCENTE EXÉCUTION

DE COMMUNISTES EST UN

AVERTISSEMENT A L'ÉGARD

DE MOSCOU.

« L’Union soviétique ne sera pas
satisfaite tant que le monde en-
tier ne sera pas devenu commu-
niste». affirme M. Saddam Hus-
sein. vice-président du conseil de
commandement de la révolution
irakienne, dans une Interview pu-
bliée par Newsweek, dans son édi-
tion du lundi 10 juillet.
M. Hussein a précisé que l’exé-

cution il y a quelques semaines
de vingt-et-un communistes ira-

kiens à Bagdad malgré l’interven-
tion de plusieurs diplomates du
bloc oriental, devait être inter-
prétée comme un r avertisse-
ment b & l’égard de Moscou contre
toute ingérence dans les affaires
intérieures de l'Irak.
«En se laissant entraîner dans

des sphères d'influence, les pays
arabes peuvent être sûrs de deve-
nir un champ de bataille de la

confrontation Est-Ouest », estime
M. Hussein.
Evoquant le conflit Israélo-

arabe. le dirigeant irakien a no-
tamment déclaré : « Nous ne vou-
lons pas jeter les juifs à la mer
comme le prétendent nos enne-
mis. mais l'entité sioniste doit
Btre et sera remplacée par un
Etat palestinien plus grand, b

M. Hussein a ajouté que rétablis-
sement de relations diplomatiques
normales entre Washington et
Bagdad était Impossible tant que
les Etats-Unis apporteront leur
aide a l'Etat d'Israël.
ML Saddam Hussein a, d’autre

part, Indiqué que l’Irak n'était

pas intéressé par un accord de
défense, mutuel ou unilatéral,
avec ses voisin du Golfe.
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